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COMMENTAIRE 

SUR L'ESPRIT DES LOIS 

DE MONTESQUIEU, 

Par m. le C" DESTUTT DE TRAGY^ 

SUIVI 
D'OBSERVATIONS INÉDITES DE CONDORCET, 

SUK LE VIKCT-HEOYIÈME LIYBB DU 1i£mE OUVKAUB , 

d'us mjîmoire sur cette qtjestioh- : 

ttVKU WIST tES UOIEID DK TOKDSa Lk NOKkLB b'vH PIUPLI ? 

Ûcrit et pablié par l'iuleQr da Commintaira de l'Esprit 
du LoiaBU i7gi(aDTI). 




A PARIS, 



Chez Thiéodore DëSOER, libkaike, 

at)£ CHRISTINE, H° 2, 

Juillet 1S19. 
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AVERTISSEMENT. 



v><ET ouvrage existe depuis plus de douze 
ans. Je l'avais écrit pour M. Jefferson , 
Fhomme des deux mondes que je respecte 
le plus, et, s'il le jugeait à propos, pour 
les États-Unis de l'Amérique du nord, où 
en effet il a e'té imprimé en 1811. Je ne 
comptais pas le publier en Europe. Mais 
puisque une copie inexacte en a couru, 
puisque elle a été imprimée à Liège et 
réimprimée à Paris , puisque enfin tout le 
monde imprime mon ouvrage sans mon 
aveu , j'aime mieux qu'il paraisse tel que 
je l'ai composé. 
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RÉFLEXIONS PRÉLIMINAIRES 

MISES A LA TÊTE DE LA PREMIÈRE ÉDITIOIT. 



Mon objet, en commençant cet ouvrage, était de 
réfléchir sur chacun des grands sujets qu'a traités 
Montesquieu, de former mon opinion, de la mettre ' 
par écrit, afin d'achever de Féclaircir et de la fixer. 
Je n*ai pas été long -temps sans m'apercevoir que 
la collection de ces opinions formerait un traité 
complet de politique, ou science sociale y qui serait 
bon , si chacune d'elles était juste, et si toutes étaient 
bien enchaînées. J'ai donc été tenté, après les avoir 
épurées, autant que j'en étais capable, de les re- 
prendre toutes , d« les refondre , de les distribuer 
d'une autre manière , et d'en former un ouvrage 
didactique , dans lequel les matières fussent rangées 
suivant Tordre naturel de leur mutuelle dépendance^ 
sans aucun égard pour celui que Montesquieu avait 
établi entre elles, et qui, suivant moi, est loin 
d'être toujours le meilleur. Mais j'ai senti bientôt 
que, s'il s'était trompé dans le choix de cet ordre, 
je pourrais bien , à plus forte raison , m'y tromper 
aussi, malgré l'énorme avantage que me donnent 
SMT lui les lumières acquises pendant les cinquante 
prodigieuses années, qui séparent le moment où il 
a éclairé ses contemporains , de celui oii je soumets 
aux miens le résultat de mes études. D'ailleurs , 
plus cet ordre que j'aurais préféré aurait été différent 
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de cdui qu'a suivi Montesquieu , plus il m aurait 
rendu difficile de discuter ses opinions en établis- 
sant les miennes. Nos deux marches se croisant 
sans cesse , je n'aurais pu , sans une foule de redites 
insupportables, lui rendre cet hommage, que je 
regarde comme un devoir. Je me serais donc vu 
«•éduit à présenter mes idées , avec k défaveur 
d'être souvent contraires aux siennes, sans qu'on 
en vît suffisamiUent le motif. Dans cet état, il est 
douteux qu'on les eût jamais adoptées : on ne leur 
aurait peut-être pas seulement fait l'hôtinetir de les 
examiner. Voilà ce qui m'a déterminé à ne donner 
•aujourd'hui qu'un Commentaire sur Montesquieu. 
Un autre plus heureux , profitant de la discussion , 
ïi elle s'établit , pourra dans la suite donner un vrai 
Traité des Lois. C*est ainsi , je pense , que doivent 
taiarcher toutes les sciences; chaque ouvrage par- 
tant toujours des opinions les plus saines actuelle- 
ment reçues, poto y ajouter quelque nouveau 
degré de justesse. C'e^t là vriditient suivre le sage 
précepte de GotidiUttc , daller rigoureusement du 
connu a Finconnu. Puissé-je, en n'ayant pas plus 
d'ambition que ne me le pertaettàit ma position, 
avoir contribué efficacement aux progrès de là science 
jsociale, la plus iihportante de toutes au bonheur 
des hommes, et celle que nécessairéiïient ils per- 
fectiohnent la dernière, parce qu'elle est le résultat 
et le produit de toutes les autres! 
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Francs , dans le rapport' qu'elles ont avec les 
révolutions de la monarcliie. 

Ces deux livres sont encore parement historiques. 

Malgré tous ses défauts , VEsprit des Lois , quand il a paru ^ 
a mérité d*être attaqué par tons les ennemis des lumières et d^ 
rburoanîté 9 et d*(^tre défendu par leurs amis. 
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LIVRE PREMIER. 

Des lois en général. 

Les lois positiyes doivent être conséquentes anxlois de notre 
lia tare. ToiU l'Esprit des Lois 

JLjes lois ne isont pas, comme le dit; Montes- 
quieu, les rapports nécessaires qui dérivent 
de la nature des choses. Une loi n'est pas un 
rapport, et un rapport n'est pas une loi. 
Cette explication ne présente pas un sens clair. 
Prenons le mot loi dans son sens spécifique 
et particulier : cette acception des mots est 
toujours la première qu'ils aient eue ; et il 
faut toujours y remonter pour les bien en- 
tendre. Dans ce sens nous entendons par une 
loi , une règle prescrite à nos actions par une 
autorité que nous regardons comme ayant 
le droit de faire cette loi. Cette dernière con- 
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dition est nécessaire; car lorsqu'elle manque, 
la règle prescrite n'est plus qu'un ordre ar- 
bitraire , un acte de violence et d'oppression. 

Cette idée de la loi renferme celle d'un« 
peine attachée à son infraction , d'un tribunal 
qui applique cette peine, d'une force phy- 
sique qui la fait subir. Sans tout cela, la loi 
est incomplète ou illusoire. 

Tel est le sens primitif du mot loi. Il n'a 
été et n'a pu être créé que dans l'état de 
société commencée. Ensuite ^ quand nous 
remarquons l'action réciproque de tous les 
êtres les uns sur les autres , quand nous 
observons les phénomènes de la nature et 
ceux de notre intelligence, quand nous dé- 
couvrons 'qu'ils s'opèrent tous d'une manière 
constante dans les mêmes circonstances , nous 
disons qu'ils suivent certaines lois. Nous 
appelons par extension lois de la nature , 
l'expression de la manière dont ces phéno- 
mènes s'opèrent constamment. Ainsi nous 
voyons la chute des graves. Nous disons que 
c'est une loi de la nature , qu'ï^w corps grave ^ 
abandonné à lui-même , tombe par un mou-' 
vement croissant comme la série des nombres 
impairs , en sorte que les espaces parcourus 
sont comme les quarrés des temps employés ; 
c'est-à-dire que les choses se passent comme 
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si une autcurité invincible eût ordonné qu'elles 
fussent comme cela, sous peine de l'anéan- 
tissement inévitable des êtres agissants. De 
même nous disons que c'est une loi de la 
nature, qu'un être animé soit jouissant ou 
souffrant, cest^à-dire qu^il s'opère en lui ^ 
à l'occasion de ses perceptions , une sorte de 
jugement qui nest que la conscience qu elles 
le font jouir ou pâtir ; qu 'en conséquence de 
ce jugement, il naisse en lui une volonté, un 
désir de se procurer ces perceptions ou de les 
éviter, et qu'il soit heureux ou malheureux 
suivant que ce désir est accompli ou non. 
Cela veut dire qu'un être animé est tel par 
l'ordre éternel des choses, et que s'il n'était 
pas tel,, il ne serait pas ce que nous appelons 
un être animé. 

Voilà ce que c'est ,que les lois naturelles. 
Il y a donc des lois naturelles que nous ne 
pouvons pas changer et auicquelles nous ne 
pouvons pas désobéir impunément. Car nous 
ne nous sommes pas faits nous-mêmes , et nous 
n'avons rien fait de ce qui nous entoure. Ainsi 
tant que nous laisserons un corps grave sans 
appui, nous serons écrasés par sa chùt«. 
Tant que nous ne nous arrangerons pas pour 
que nos désirs soient accomplis , ou ce qui 
revient au même , tant que nous fomente- 
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rons, en nous-mêmes, des volontés inexécu- 
tables , nous serons malheureux. Cela est hors 
de doute. Là , l'autorité est suprême , le tribu- 
nal infaillible , la force insurmontable , la pu- 
nition certaine ; ou du moins tout se passe , 
comme si tout cela était ainsi. 

Or , dans nos sociétés , nous faisons ce que 
lions appelons des lois positives, c'est-à-dire 
des lois artificielles et conventionnelles , au 
moyen de nos autorités, de nos tribunaux, de 
nos forces factices. Il faut donc que ces lois 
soient conformes aux lois de notre nature, 
qu'elles en dérivent, en soient des consé- 
quences, et ne leur soient pas contraires; 
sans quoi il est certain que celles-ci les sur- 
monteront , que notre objet ne sera pas rem- 
pli , que nous serons malheureux. C'est là ce 
qui fait que nos lois positives sont bonnes 
ou mauvaises , justes ou injustes. Le juste est 
ce qui produit le hien^V injuste est ce qui 
produit le maL 

Le juste et Yinjuste existent donc avant 
les lois positives , quoiqu'il n'y ait que celles- 
ci que nous puissions appeler yw^^e^y ou i/i- 
justes ; les autres , les lois de la nature , 
sont simplement nécessaires : notre rôle n'est 
pas plus de les juger que de les contredire. 
Sans doute , il y a juste et injuste avant 



LIVRE I. 5 

aucune de nos lois. Si cela n'était pas , il n'y 
en aurait jamais; car nous ne créons rien. 
Ce n'est pas à nous qu'il appartient de faire 
qu'une chose soit conforme pu contraire à 
notre nature. Nous ne faisons que voir et 
déclarer ce qui est , à tort ou avec raison , 
suivant que uqus nous trompons ou non. 
Quand nous proclamons juste une chose qui 
ne l'est pas, c'est-à-dire, quand nous l'or- 
donnons, nous ne la rendons pas telle pour 
cela , ce qui serait hors de notre pouvoir : 
seulement nous proclamons une erreur; et 
nous faisons une certaine quantité de mal , 
en donnant pour appui à cette erreur la 
quantité de force dont nous disposons; mais 
la loi , la vérité éternelle qui y est contraire , 
reste la même. 

Ceci ne veut pas dire, prenons-y bien 
garde, qu'il soit toujours juste de résister à 
une loi injuste, toujours raisonnable de s'op- 
poser actuellement et violemment à ce qui 
est déraisonnable. Il faut savoir avant tout si 
la résistance ne fait pas encore plus de mal 
que l'obéissance. Mais c'est là une question 
très-secondaire dont la solution dépend des 
circonstances , et dont les éléments seront dis- 
cutés par la suite. Nous sommes loin d'y être 
encore. 
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Reste donc que les lois de la nature existent 
antérieurement et supérieurement aux nôtres ; 
que le juste fondamental est ce qui leur est 
conforme, et que l'injuste radical est ce qui 
leur résiste ; et que , par conséquent nos lois 
postérieiu^es doivent , pour être réellement 
bonnes, être conséquentes à ces lois plus 
anciennes et plus puissantes. C'est là Vesprit 
( ou le vrai sens ) dans lequel doivent être 
faites les lois positives; mais cet esprit n'est 
pas aisé à saisir et à démêler. Il y a loin des 
premiers principes aux derniers résultats. C'est 
cette série de conséquences qu'un Traité de 
Vesprit des lois doit indiquer. Ses maximes 
doivent beaucoup se modifier suivant les cir- 
constances et l'organisation particulière de 
nos sociétés. Examinons donc leurs différences 
principales. 
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Des Lois qui dérivent directement de la 
nature du Gouvernement. 

a n'y a qne deux espèces de goavememeiit : cenx qui sont 
fondés sur les droits généraux des hommes , et ceux qui se 
prétendent fondés sur des droits particuliers. 

La division ordinaire des gouvernements en 
républicains, monarchiques et despotiques, 
me paraît essentiellement mauvaise. 

Le mot républicain est un terme très- 
vague sous lequel on comprend une multi- 
tude de gouvernements prodigieusement dif- 
férents les uns des autres , depuis la démocratie 
paisible de Schwitz et la démocratie turbu- 
lente d'Athènes, jusqu'à l'aristocratie con- 
centrée de Berne , et la sombre oligarchie de 
Venise. De plus , cette qualification de répu- 
blicain n'est pas propre à figurer en opposition 
avec celle de monarchique ; car les Provinces- 
Unies de la Hollande , les États-Unis de l'A- 
mérique , ont un chef unique , et sont regardés 
comme des républiques; et l'on a toujours 
été incertain si l'on* devait dire le royaume 
ou la répid)lique de Pologne. 

Le mot monarchique désigne proprement 
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un gouvernement dans lequel le pouvoir 
exécutif réside dans les mains d'un seul; 
mais ce n'est là qu'une circonstance qui peut 
se trouver réunie avec beaucoup d'autres 
très-diverses, et qui ne caractérise pas l'es- 
sence de l'organisation sociale. Ce que nous 
venons de dire de la Pologne , de la Hollande 
et des États-Unis en est la preuve; on peut 
en dire autant de la Suède et de la Grande- 
Bretagne qui, à plusieurs égards, sont des 
aristocraties royales. On pourrait citer aussi 
le corps germaniqpie , qui , avec beaucoup de 
raison , a souvent été appelé une république 
de princes souverains , et même l'ancien gou- 
vernement de France; car ceux qui le con- 
naissent à fond , savent bien que c'était pro-r 
prement une aristocratie religieuse et féodale ^ 
tant de robe que d'épée. 

Quant au mot despotique j il désigne un 
abus, un vice, qui se trouve plus ou moins 
dans tous les gouvernements, parce que toutes 
les institutions humaines sont imparfaites 
comme leurs auteurs; mais ce n'est point là 
le nom d'une forme particulière de société, 
d'une espèce particulière de gouvernement. 
Il y a despotisme, oppression, abus d'àu-^ 
torité , par-tout où la loi établie est sans force, 
et cède à la volonté d'un homme ou de plu^ 
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sieurs. Cela se voit par-tout de temps en temps. 
Dans beaucoup de pays , les hommes impru- 
dents ou ignorants n'ont pris aucune précau- 
tion pour empêcher ce malheur. Dans d'autres 
ils n'en ont pris que d'insuffisantes. Mais il 
n'a été établi nulle part en principe ( pas 
même dans l'Orient ) , que cela doive être 
ainsi. Il n'y a ■• donc point de gouvernement 
qui, par sa nature, puisse avec raison être 
appelé despotique. 

S'il y avait un tel gouvernement dans le 
monde, ce serait celui du Danemarck, où la 
nation, après avoir secoué le joug des prêtres 
et des nobles , et craignant leur influence dans 
ses assemblées', si elle se réunissait de nouveau, 
a prié le roi de gouverner seul par lui-même, 
s'en rapportant à lui du soin de faire les lois 
qu'il jugerait nécessaires au bien de l'état ; et 
depuis , elle ne lui a jamais demandé compte 
de ce pouvoir discrétionnaire. Cependant ce 
gouvernement si illimité par la loi , a toujours 
été si modéré (et c'est pour cela qu'on ne s'est 
jamais occupé de restreindre son autorité), 
que personne n'oserait dire que le Danemarck 
est un état despotique. 

On pourrait en dire autant de l'ancien gou- 
vernement de France , si l'on y regarde comme 
généralement avouées , dans le sens que beau- 
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coup de publicistes leur ont donné , les fa- 
meuses maximes : Le roi ne tient à nully fors 
de Dieu et de ly^ et si veut le roi si veut la loi. 
Ce sont ces maximes qui ont souvent fait dire 
à plusieurs rois de ce pays^ Dieu et mon épée^ 
sans réclamer d'autres droits. Je sais qu'elles 
n'ont jamais été admises universellement sans 
restriction. Mais quand on les aurait suppo- 
sées reconnues en théorie , on n'aurait jamais 
dit de la France , malgré les énormes abus qui 
y existaient, qu'elle fat un état despotique. 
On l'a même toujours citée comme une mo- 
narchie tempérée. Ce n'est donc pas là ce qu'on 
entend par un gouvernement despotique; et 
cette dénomination est mauvaise comme nom 
de classe, car le plus ordinairement elle si- 
gnifie une monarchie où les moeurs sont 
brutales. 

Je conclus que la division des gouverne- 
ments en républicains , monarchiques et des- 
potiques , est vicieuse de tous points , et que 
. chacune de ces classes renfermant des genres 
très-divers et même très-opposés, on ne sau- 
rait dire sur chacune d'elles que des choses 
très - vagues , ou qui ne peuvent convenir à 
tous les états qui y sont compris. 

Je n'adopterai pas cependant la décision 
tranchante d'Helvétius qui, dans sa lettre à 



LIVRE ÎI. H 

Montesquieu ( i ) , dit nettement : Je ne. con- 
nais que deux espèces de gouvernements , les 
bons et les mauvais : les bons qui sont encore 
à faire, les mauvais dont tout Vart^ etc., etc. 

Premièrement, si on n'a égard qu'à la pra- 
tique , dans ce genre comme dans tous les 
autres , il y a du bien et du mal par - tout , 
et il n'y a point de gouvernement que l'on ne 
puisse classer alternativement parmi les bons 
et panhi les mauvais. 

Secondement, si au contraire on ne songe 
qu'à la théorie, et si l'on ne considère dans 
les gouvernements que les principes sur les- 
quels ils sont fondés, sans s'embarrasser s'ils 
y conforment ou non leur conduite , il faudrait 
pour ranger un gouvernement dans la classe 
des bons ou des mauvais, prononcer sur le 
mérite et la justesse des principes, et décider 
quels sont ceux qui sont vrais ou faux. Or , 
c'est ce que je ne me charge point de faire, 

(i) Cette lettre, au reste , me paraît pleine de choses 
excellentes , ainsi qne celle à Saurin , et que les notes 
du même auteur sur V Esprit des Lois; et Ton doit savoir 
grë à l'abbé de la Roche de nous avoir conservé les idées 
d'un homme aussi recommandable sur des objets si im- 
portants , et de les avoir publiées dans l'édition qu'il a 
donnée des OEuvres de Montesquieu, chez Pierre Didot, 
en l'an III. Elles rendent, suivant moi, cette édition très- 
précieuse. 
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Je ne veux, à l'exemple de Montesquieu, que 
dire ce qui est, montrer les diverses consé- 
quences qu'entraînent les différentes organi- 
sations sociales, et laisser au lecteur le soin 
d'en tirer les conclusions qu'il voudra en fa- 
veur des unes ou des autres. 

M'attachant donc uniquement au principe 
fondamental de la société politique, oubliant 
ses formes diverses, et n'en blâmant aucune, 
je partagerai tous les gouvernements en deux 
classes. J'appellerai les uns nationaux ou de 
droit commun, et les autres spéciaux ou de 
droit particulier et d'exceptions (i). 

De quelque manière qu'ils soient organisés, 
je rangerai dans. la première classe tous ceux 
où l'on tient pour principe , que tous les droits 
et tous les pouvoirs appartiennent au corps 
entier de la nation , résident en lui , sont éma- 
nés de lui , et n'existent que par lui et pour 
lui; ceux enfin qui professent hautement et 
sans restriction la maxime avancée dans l'as- 
semblée des chambres du parlement de Paris, 

(i) On pourrait dire aussi publics ou privés , non- 
seulement parce que les uns sont fondés sur l'intérêt 
général , et les autres sur quelque intérêt privé , 
mais encore parce que, dans toutes leurs délibéra- 
tions, les uns affectent la publicité ^ et les autre» le 
mystère. 
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au mois d'octobre 1 788, par un de ses membres, 
savoir : Les magistrats^ comme m,agistratSj n^ont 
que des devoirs : les citoyens seuls ont des droits. 
Et entendez par magistrats , tous ceux qui sont 
chargés d'une fonction publique quelconque. 

On voit que ces gouvernements que j'ap- 
pelle nationaux, peuvent prendre toutes sortes 
de formes; car la nation peut à toute rigueur 
exercer elle-même tous les pouvoirs : alors le 
gouvernement est une démocratie absolue. Elle 
peut , au contraire, les déléguer tous à des fonc- 
tionnaires élus par elle pour un temps , et re- 
nouvelés sans cesse : alors c'est le gouverne* 
ment représentatif pur. Elle peut aussi les 
abandonner en totalité ou en partie à des 
collections d'hommes ou à des corps , soit à 
vie , soit avec succession héréditaire , soit avec 
la faculté de nommer leurs collègues en cas 
de vacances : de là résultent différentes aris- 
tocraties. Elle peut de même confier tous ses 
pouvoirs , ou le pouvoir exécutif seulement , 
à un seul homme, soit à vi^s, soit héréditai- 
rement ; et cela produit une monarchie plus 
ou moins limitée , ou même tout - à - fait illi- 
mitée. 

Mais tant que le principe fondamental de- 
meure intact et n'est point révoqué en doute, 
toutes ces forme» si diverses ont cela de com- 
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mun, qu'elles peuvent toujours être modifiées 
ou même cesser tout-à-fait dès que la nation 
le veut, et que nul n'a aucun droit à opposer 
à la volonté générale manifestée suivant les 
formes convenues. Or , cette circonstance es- 
sentielle sufGt , suivant moi , pour que toutes 
ces organisations différentes soient regardées 
comme une seule espèce de gouvernement. 

J'appelle , au contraire , gouvernements spé- 
ciaux ou d'exceptions, tous ceux quels qu'ils 
soient, où l'on reconnaît d'autres sources lé- 
gitimes de droits et de pouvoirs que la volonté 
générale, comme Fautorité divine, la conquête, 
la naissance dans tel lieu ou dans telle caste, des 
capitulations respectives, un pacte social exprès 
où tacite, où les parties stipulent, comme 
puissances étrangères l'une à l'autre , etc. , etc. 

Il est manifeste que ces diverses sources de 
droits particuliers peuvent , comme la volonté 
générale, produire toutes sortes de démocra- 
ties , d'aristocraties , ou de monarchies ; mais 
elles sont bien différentes de celles qui por- 
tent les mêmes noms dans les gouvernements 
que j'appelle nationaux. Il y a ici différents 
droits reconnus et avoués. Il y a, pour ainsi 
dire , différentes puissances dans la même so- 
ciété ; son organisation ne peut être regardée 
que comme un résultat de conventions et de 
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transactions formelles ou tacites , et elle ne 
doit pouvoir être changée que du libre con- 
sentement de toutes les parties contractantes ; 
cela me suffit pour appeler tous ces gouverne- 
ments spéciaux ou d'exceptions. 

Je ne prétends pas, je le répète, décider ni 
même discuter actuellement si tous ces droits 
particuliers sont également respectables , s'ils 
peuvent prescrire à perpétuité contre le droit 
commun , si l'on peut légitimement les oppo- 
ser à la volonté générale bien prononcée. Ces 
questions sont toujours résolues par la force, 
et d'ailleurs elles ne font rien à l'objet que je 
me propose. Tous ces gouvernements sont exis- 
tants ou peuvent l'être ; or tout corps existant a 
droit à sa conservation. Voilà le point d'où je 
pars avec Montesquieu, et je veux examiner 
avec Itd quelles sont les lois qui tendent à la 
conservation de chacun d'eux. Tespère que l'on 
s'apercevra dans le cours de cette recherche , 
que la division que j'ai adoptée , me donne 
bien plus de facilité pour pénétrer dans le fond 
du sujet , que celle qu'il a employée. 
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Des principes des trois gouvernements. 

Le principe des gouvernements fondés sur les droits de$ 

hommes 9 est la raison. 

Je pense , comme Helvétius ^ que Montes- 
quieu aurait mieux fait d'intituler ce livre: 
Conséquence de la nature des Gouvernements. 
Car que se propose-t-il ici? U cherche quels 
sont les sentiments dont il faut que les mem- 
bres de la société soient animés, pour que le 
gouvernement établi subsiste. Or, c'est là le 
principe conservateur, si l'on veut; mais ce 
n'est pas le principe moteur. Celui-ci réside 
toujours dans quelque magistrature qui pro- 
voque l'action de la puissance. La cause de la 
conservation d'une société commerciale est 
l'intérêt et le zèle de ses membres; mais son 
principe d'action , c'est l'agent ou les agents 
qu'elle a chargés de suivre ses affaires et de 
lui en rendre compte , et qui provoquent ses 
déterminations. Il en est de même de toute 
société , à moins que l'on ne veuille dire , que 
le principe général de toute action est l'inté- 
rêt et le besoin. C'est une vérité, mais elle est 
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si générale, qu'elle ne signifie plus rien pour 
chaque cas eu particulier. 

Quoi qu'il en soit , il est certain que les di- 
vers sentiments , que Montesquieu appelle le 
principe qui fait agir chaque gouvernement , 
doivent être analogues à la nature du gouver- 
netnent établi ; car autrement ils le renverse- 
raient. Mais est-il bien vrai, comme il le dit, 
que la vertu soit le principe du gouverne- 
ment réptlblicain , Y honneur celui du monar- 
chique, et hi crainte celui du despotisme? Cela 
présente-t-il un sens bien net et bien précis? 

Pour la crainte, il n'est pas douteux qu'elle 
ne soit la cause du despotisme ; car le moyen 
le plus sûr pour être opprimé, est certaine- 
ment de trembler devant l'oppresseur. Mais 
nous avons déjà remarqué que le despotisme 
est un abus qui se trouve dans tous les gou- 
vernements, et non pas dans un gouverne- 
ment particulier. Or, si un homme raisonnable 
conseille souvent et très- souvent de souffrir 
des abus, dé peur de pis, il veut que ce soit 
par raison et non par crainte , que l'on s'y dé- 
termine; et d'ailletu*s il ne se charge jamais de 
chercher les moyens de les perpétuer et de 
les accroître. De plus, Montesquieu dit lui- 
même en propres termes : Quoique la manière 
iTobéir soit di^é rente dans ces deux goùi^er- 
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nements (monarchique et despotique), /e/?oi/- 
i^oir est pourtant le même. De quelque côté 
que le monarque se tourne ^ il emporte et pré- 
cipite la balance , et est obéi. Toute la diffé- 
rence est que dans la monarchie y le prince a 
des lumières y et que les m,inistres y sont infi- 
niment plus habiles et plus rompus aux af- 
faires^ que dans Vétat despotique. Ce ne sont 
donc pas là deux gouvernements différents. 
L'un n'est que l'abus de l'autre ; et , comme 
nou^ l'avons déjà dit, le despotisme dans ce 
sens n'est que la monarchie avec des mœurs 
brutales. Nous ne parlerons donc ni du des- 
potisme ni de la crainte. 

A l'égard de Y honneur accompagné de Yam- 
bitjion, qu'on regarde comme le principe de 
la monarchie; à l'égard de la vertu qu'on sup- 
pose être le principe de la république , et que 
l'on change en modération^ quand cette ré- 
publique est aristocratique , qu'est-ce que tout 
cela aux yeux d'une saine critique ? N'y a-t-il 
pas un véritable honneur, qui ne s'applaudit 
que de ce qui est bien , et qui doit être exempt 
de reproches ; et un faux honneur qui cherche 
tout ce qui brille et se targue de vices et même 
de ridicules, quand ils sont à la mode? N'y 
a-t-il pas aussi une ambition généreuse, qui 
ne veut que servir ses semblables et conquérir 



leur reconnais$ance , et une aul^e aipHtîoa 
qfti, dévorée <le la soif du pouvoir et d^ l'é* 
clat, y court pap tous les moyem? îf^ si^it-ron 
pas ausiû que la ii^odératioii, i»uiii^9Ut le3 oc- 
c4$ions et ]e^ motifs, est mges^ ou feible^i^, 
luagnammité ou dissimulation ? î^t qu9tnt k h 
y§rtu, qu'est-ce doue que cette vertu uniqu^e-r 
ment propre aux républiques? Serfit-^il vrai 
que la vraie vertu soit déplacée quelque part? 
est-ce sérieusemeat que Monteâquieu a osé 
avaneer quç de véritables vioes, ou, si l'ou 
veu;t, des v^iiis fausses, sout aussi utiles daus 
la mouarcfaîe que de» qualités réell^poeut 
louables? Et {>arce qu'il &it un portrid.4: abo- 
minable des cours, Chap. 5, est^U bieu sur 
qu'4} sent désirable ou iuévitaUe qu'elles ^oîi^ut 
aiiiBi? Je ne ,piuis le penser (i), 

(i) Voici les propres expressions . de cet homme , 
qnç fon cite souvent comme le grand partisan de la 
monarchie: 

« L'ambition dans Toisiveté , la bassesse dans Torgneil , 
« le désir de s'enrichir sans travail , l'aversion pour la 
<c vëritë, la flatterie, la trahison, )a perfidie, l'abandon 
a de tons ses engagements , le mëpris des devoirs du 
«citoyen, la crainte de la vertu du prince, l'espérance 
^ de ses faiblesses, ^t plus que tout cela, le ridicule 
( peipétuei jeté sur la vertu, forment, je crois, le 
< caractère du plus grand nombre des courtisans, marqué 
<< dans tous les lieux et dans tous les temps. Or, il est 

a. 
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Je crois que ce qu'il y a d'exact dans tout 
ce que Montesquieu a dit sur ce sujet, se ré- 
duit à ces deux points-ci. Premièrement, dans 
les gouvernements où il existé, et ou il doit 
exister des classes distinctes et rivales, des in- 
térêts particuliers, bien qu'assez impurs et 
très-séparés de l'intérêt général, peuvent, en 
quelque façon , servir à atteindre le but de 
l'association. Secondement , en supposant dans 
ce que Montesquieu appelle monarchie , l'au- 
torité plus ferme et plus forte que dans ce 
qu'il nomme république , elle peut sans autant 
de danger employer des gens vicieux, et mettre 
à profit leurs talents , sans s'embarrasser de 
leurs motifs : à quoi on peut ajouter avec lui, 
que par-là il doit y avoir plus de vices dans 
la masse de la nation que dans un autre ordre 

c( trè87iiialaisé que la plupart des principaux d'un état 
<i soient malhonnêtes gens , et que les inférieurs soient gens 
< de bien ; que ceux-là soient trompeurs , et que ceux-ci 
« consentent à n*être que dupes. 

«Que si, dans le peuple, il se trouve quelque mal- 
« heureux honnête homme, le cardinal de Richelieu^ dans 
<t son testament politique , insinue qu'un monarque doit 
<t se garder de s'en servir; tant il est vrai que la vertu 
« n'est pas le ressort de ce gouvernement. » 

J'ajouterai que, d'après cela, il est même assez malaisé 
de concevoir quelle est l'espèce d'honneur qui peut en 
être le ressort. 
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de choses. Voilà, ce me semble, tout ce que 
l'on peut trouver de plausible dans ces opi- 
nions : aller plus loin , c'est évidemment errer. 

Au reste, ccHpome par les raisons que nous 
avons exposées , nous n'avons pu adopter < }a 
division des gouvernements . établie par Mon- 
tesquieu, nous ne le suivrons pas dans les d^^ 
tails qui s'y rapportent ; mais nous allons nous 
servir de la classification que nous ayops pré- 
férée , pour tâcher d'éclaircir 4?^vaQtage se^ 
idées. Commençons par les gouvernements qu<e 
nous avons appelés nationaux , c'est-à-dire, 
qui sont fondés sur la maxime que tous les 
droits et tous les pouvoirs appartiennent tour 
jours au corps entier de la natiqp. .; - 

^ Entre les diverses formes . que-^^ cea gouver- 
nements peuvent revêtir, la, démocratie pnre 
est.à-^peu-'près impossible. £Ue ne, peut exister 
un peu de temps de snite que d^ns.des hordes 
de .sauvages, ou parmi les nations un peu plus 
civilisées, que dans quelque coin de terre isolé, 
et où les Hens de l'association ne sont- guère 
plus resserrés, que che2^ les sauvages. Pa[r-4;out 
ailleuirs où les relations sociales sont^ plus 
étroites et plus multipliées, elle ne petit avoir 
qu'une durée très-courte , et elle finit prgnip- 
tement par . Vaparchie qui , par le. besoin dii 
repos , la ramène à l'aristocratie ou à la ty»» 
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ranniei L'histoire de tous les temps fait foi de 
cette vérité (i). D'ailleurs la démocratie ^» 
i^lue ue peut avoir lieu que sur une très-pe- 
tite éteuduè de territoire. Nous ne nous en 
occuperons pas. 
■ Après cette forme de ôôdétë, cjui est l'en-^ 
fkUce de Tàrt^ vièht le gôtivemément repré- 
àeifetâtif ptar, eéltd dans lequel, suivant des 
formes! e:^ri^ëè^ dané UU acte ebnsenti libre- 
ment ^ appelle éônstituHohy tous leS associés 
niômmés citoyens ^ côncoureut égàlemeut à 
choi^r leurs différents délégUéii "^t à léS Con- 
tenir dantà les limites dé leurs missions reSr 
péctités. G*es?t la démocratie rendue possible 
pour un lofig tènips et Uh grafnd espace. La 
démocratie ekf'^'étàt de k fi^ttire brute. La 
représentation Mésf celui de k tiàture perfeti- 
tiduttée* 'qtii tféàtî ni déVîeé: hi éophiàticfUée, 
et qui' ne procède ni par système ni par eid- 
pédient^ Oii peut regarder la représentation 

(i) Et vdNtôùt rhkfràrè de la Grèce. Les déttiocràtiéft 
gnscqnes^ que i*on vante taot^ n'ont jamais- existé. ]tef 
elles-mêmes; mais seulement; |)lEur la protection du lien 
federatif qui les unissait. Encore n'ont-elles duré que des 
moments, et n^étaieni-elles que des aristocraties tr^s- 
resserrées , eu ëgàird au noMiWe total dès 1iabitants,'t>^ik- 
qu'il y avait une ferais prodigieuse d'eëélaves, quin'aVaient 
antfuae part au gôtivemément. 
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( le gouvernement représentatif) comme xxnt 
invention nouvelle, qui était encore inconnue 
du temps de Montesquieu. Elle n'était guère 
possible à réaliser avant l'invention de Vim- 
primerie, qui rend plus complètes et plusfe» 
ciles les communications entre les associés ,^ et 
la reddition des comptés des délégués, et qui 
sur -tout .préserve les états des orages subits, 
édités par réloquence verbale. Il n'est pas 
étonnant qu'elle n'ait été imaginée , qu'environ 
trois siècles après laf découverte de cet art 
qui a changé la face de l'univers. H fallait qiïll 
eût déjà opéré de bien grands effets, avant 
qii^il pût faire naître une pareille idée. 

11 est manifeste que le principe conserva^ 
teur de ce gouvernement est f amour des in- 
dividus pour là liberté et l'égalité, ou si Pbh 
veut, pour là paix et la justice. Il faut qu'Os 
soient plus occupés de conserver et d^fem- 
pfloyer à leur gré ce quHls ont , que d'acqué- 
rir ce qu'ils n'ont pas ; ou que du moins ils lic 
connaissent d'autre moyéti ^d\icquérir ^ que le 
développement de leurs facultés individuelles , 
èï qu'ils ne èhercheiit pas à obtenir de Taiitorité 
là possession des droits de quelques àiitreà in- 
dividus ou Ûnepbrtîon de la fortune publiqiié ; 
qu'en conséquence de leur extrême attache- 
ment à tout ce qui leur appartient légitime- 
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ment, ils soient affectés de l'injustice qui se- 
rait faite à leur voisin par la force publique , 
coiQme d'un danger qui les menace directe-^ 
ment, et qu'ils ne puissent en être consolés 
par aucune faveur qui leur soit personnelle; 
car s'ils venaient une fois à préférer de tels 
avantages ?t la sûreté de ceux qu'ils possèdent, 
ils seraient bientôt portés à mettre les gou- 
vernants en état de disposer de tout à Jeur 
gré , afin d'en être favorisés. 

La simplicité, l'habitude du travail, le mé- 
pris de la vanité , l'amour de l'indépendance , 
si inhérent à tout être doué de volonté, dis- 
posent très-naturellement à de tels sentiments. 
Si c'était là ce que Montesquieu entend par 
vertu républicaine j je la croirais très-aisée à 
obtenir, Mais nous verrons, dans le livre sui- 
vant > qu'il fait consister cette vertu dans le 
renoncement à soi-même, Or , nul être animé 
n'est par sa nature porté à cela. Il ne peut 
renoncer à lui-même ou seulement croire y 
renoncer, que momentanément, et par fana- 
tisme. Ainsi c'est demander une vertu fausse 
et passagère. Pour celle que je viens de dé- 
crire , elle est si bien dans notre nature , qu'un 
peu d'habitude de bon sens, quelques lois 
sages , et l'expérience que la violence et l'in- 
trigue sont rarement suivies de succès, la fe- 
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raient naître infailliblement et nécessairement. 
Continuons l'examen des différentes formes 
des gouvernements que nous avons nommés 
nationaux ou de droit commun, par opposi- 
tion, à ceux que nous avons appelés spéciaux 
ou de droit particulier et d'exceptions. 

Lorsque la démocratie originelle , faute d'a- 
voir imaginé un système représentatif bien 
oi^anisé, ou d'avoir su le maintenir, se résout 
en aristocratie, et que par-là se trouvent créées 
des. classes élevées et des classes inférieures, 
il n'est pas douteux que la fierté des uns , 
l'huiniUté des autres, l'ignorance de ceux-ci, 
rh9})ileté de ceux-là , ne doivent être mises au 
rang des principes conservateurs du gouver- 
nement, puisque ce sont autant de di^sposi- 
tions des esprits, propres à maintenir l'ordre 
établi. 

De même , lorsque cette démocratie se trans- 
forme en monarchie, en se donnant un chef 
unique, soit à vie, soit héréditaire, il est vrai 
de dire que, d'une part, la fierté du monarque, 
la haute idée qu'il a de sa dignité, la préfé- 
rence .qu'il marque à ceux qui l'entourent , 
l'importance qu'il attache à l'honneiu* de l'ap- 
procher; de l'autre part, l'orgueil des courti- 
sans ,. leur dévouement , leur ambition , leur 
mépris même pour les classes inférieures, et 
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enfin le respect superstitieux de ces dernières 
classes pour toutes ces grandeurs, et leur désir 
de plaire à ceux qui en sont revêtus; toutes 
ces dispositions, dis-je, contribuent à la sta- 
bilité du gouvernement, et , par conséquent, 
sont, sous ce rapport, utiles, quelque juge- 
ment que l'on en porte d'ailleurs , et quels que 
soient les autres effets qu'elles produisent sur 
le corps social. 

Il faut pourtant observer que nous ne par- 
lons ici que des diverses formes des gouver- 
nements que nous avons appelés nationaux, 
c'est-à-dire dans lesquels nous avons supposé 
que Ton fait profession de penser que tous 
les droits et tous les pouvoirs appartiennent 
au corps entier de la nation. Or, dans (ieux- 
là il ne faut pas que les différents sentiments 
particuliers, favorables aux formes aristocra- 
tiques et monarchiques, s'exaltent jusqu'à un 
certain degré, il faut que le resjpedt générai 
pour les droits des hommes prédomine toti- 
joufs, sans quoi le principe fondamental se- 
rait bientôt oublié ou méconnu , comme il 
l'est en effet presque toujours dans la pratique. 

Mainteïiailt si nous ^passons à rcxameti des 
gouvernements que ilous avons appelés spé^ 
ciaux y c'est-à-dire où l'on reconnaît comme 
légitimes différentes sources de droits parti- 
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culiers, prescrivant contre le droit général et 
national , il est évident que les différentes 
formes qu'ils peuvent revêtir, admettent les 
mêmes opinions et les mêmes sentiments que 
nous avons reconnus favorables aux formes 

* 

analogues des gouvernements nationaux : et 
même dans ceux-d , ces opinions et ces sen- 
timents , au lieu d'être subordonnés au respect 
général pour les droits des hommes, peuvent 
et doivent n'être arrêtés que par le respect dû 
aux ^différents droite patticuliers reconnus lé- 
gitimes. Les dtùilÀ généraux des hommes n'y 
ÈùUït rien. 

Voilà , je ]pi6nse ^ tout ce qu'il y a à dire sur 
ce qife Montesquiet* appelle le principe de* 
dififéi^eiils goilv^Miiôtiients: Au réSté , il' rite pjSi^ 
Mt bei^ucoup plus ittàjportaht de rechef ché# 
quitus sont léd opiiii^tos et lés seiïtihieiit^ qtaé 
(^liaifôé ^ôuVëitieiitéWI Mt naître pai" i^a natùifé 
è«? prdpàge îhél4«^ëMeht , que de ^'occuper 
dé^^èeii* doht il a besoin p^ùr se soutenir. Je 
ne I3v& istih âii^été à Cétix-^i, que pour me con^ 
fofWa: à Ywért que Montesquieu a jugé â 
ptt>pt>6 de suivit^ datt^ 5oti immôMél ouvragé: 
U^itte qù^éëtk^ ë9t>bie^ pkts importante Mï 
bonhéut* dès liMâ^uÉ^i • EHè trouvera peut-êtt^ 
sa placé dans la^Uîle de cet écrit. ' 
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Que les lois de Véducation doivent être rela- 
tives au principe du gouvernement. 

Les goaTemements fondés sar la raison penyent seuls désirer 
que rinstmction soit saine , forte , et généralement lépandite* 

• ■ 

Le titre de ce livre est l'énoncé d'une grande 
vérité, laquelle est fondée sur une autre aussi 
incontestable , que l'auteur exprime en ces 
termes : Le gouvernement est comme toutes les 
choses de ce monde i.pour le conserver M faut 
V aimer. U faut donc que notre éducation nous 
dispose à avoir des sentiments et des opinions 
qui ne soient pas en opposition avec les insti- 
tutions établies ; sans quoi nous aurons ie 
désir de les renverser. Or, nous recevons tous 
trois sortes d'éducation : celle des parents^ 
celle des maîtres, celle du monde. Toutes trois, 
pour bien faire,, doivent concourir au même 
but. Tout cela est très-vrai, mais c'est presque 
tout ce que nous pouvons recueillir d'utile 
dans ce livre. Montesquieu ensuite se borne 
à -peu- près à dire que dans les états despo- 
tiques on habitue les enfants à la servilité ; et 
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que dans les monarchies il se forme , au moins 
parmi les courtisans, un raffinement de poli- 
tesse, une délicatesse de goût et une finesse 
de tact, dont la vanité est la principale cause. 
Mais il ne nous apprend pas comment l'édu- 
cation dispose à ces qualités, ni quelle est 
celle qui convient au reste de la nation* 

A l'égard de ce qu'il appelle le gouverne- 
ment républicain, il lui donne expressément 
pour base le renoncement à soi-même, qui 
est toujours , dit-il , wie chose très-pénible» En 
conséquence , il manifeste pour beaucoup 
d'institutions des anciens, envisagées sous le 
rapport de l'éducation, une admiration que je 
ne puis partager , et que je suis bien surpris 
de voir dans un homme qui a autant réfléchi. 
U faut que la force des premières impressions 
reçues soit bien puissante; et cela fait voir 
l'importance de la première éducation. Pour 
moi, qui néanmoins ne saurais m'en tenir 
aveuglément à ce qu'on m'a dit autrefois en 
m'expliquant Cornélius Nepos ou Plutarque , 
ou même Aristote , j'avoue naïvement que je 
n'estime pas plus Sparte que la Trappe , ni les 
lois de Crète, si toutefois nous les connais- 
sons bien, plus que la règle de saint Benoît. 
Je ne saurais penser que l'homme , pour vivre 
en société, doive être violenté .et dénaturé; 
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et , pour parler le langage mystique , je re- 
garde corame de fausses vertus et des péchés 
splendides, tous les effets de ce sombre en- 
thousiasme, qui fait des hommes dévoués et 
courageux , si l'on veut ; mais haineux , fa- 
rouches, sanguinaires, et sur-tout malheureux. 
A mon avis, le but de la société n'est point 
tel , et ne le sera jamais. L'homme a besoin de 
-vêtements et non pas de cilices. Il faut que 
ses habillements le garantissent et Fembelr 
lissent , mais sans le froisser , et même sans lé 
gêner, si cela n'est pas indispensable, pour 
qu'ils remplissent leur destination. Il en doit 
être de même de l'éducation et du gouver- 
nement. 

D'ailleurs, quand tout cela ne serait pas 
vrai, ou quand il faudrait n'y avoir aucun 
égard, quand on devrait compter pour rien 
le bonheur et le bon sens, ( choses insépa- 
rables) et n'envisager absolument ces insti- 
tutions , comme nous l'avons annoncé d'après 
Montesquieu , que sous le seul rapport de 
la durée du gouvernement étabK, je blâme- 
rais également toutes ces passions factices, 
et ces règlements anti-naturels. Le fanatisme, 
est un état violent. Avec de l'habileté et des 
circonstances favorables, on peut le faire 
durer plus ou moins long-tanps : mais eiÈ&n 
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il est essentiellement passager; et tout gou- 
vernement que l'on fait reposer sur une telle 
base, ne saurait être véritablement solide (i), 
Montesquieu nous annonce qu'en se réser- 
vant le droit de juger les diverses formes des 
sociétés politiques, il ne considère cependant 
dans les lois que la propriété d'être favorables 
ou nuisibles à telles ou telles de ces formes. 
Ensuite il les réduit toutes à trois; despo- 
tique, monarchique et républicaine , laquelle 
il subdivise en démocratique et aristocratique ; 
et c'est la démocratique qu'il appelle essen- 
tiellement républicaine. Puis il nous peint le 
gouvernement despotique, comme abomi- 
nable et absurde, et excluant presque toute 
loi , et le gouvernement républicain ( entendez 
démocratique ), comme insupportable et pres- 
que aussi absurde , tout en lui prodiguant son 
admiration. II suit de là qu'il n'y a de tolé- 
rables*, que l'aristocratie sous plusieurs chefs, 
à laquelle il dpnne cependant beaucoup de 
vices sous le nom de modération^ et l'aris- 

(i) C*est id le cas de se rappeler ce que nous avons dit 
(Chap^ I^^) des lois de la nature et des lois positives. Ces 
dernières ne doivent jamais être contraires aux premières. 
Si Montesquieu avait commencé , comme nous, par faire 
Vanalyse du mot /oi, au lieu d^en donner une définition 
obscnre, il se serait, je crois, épargné bien de la peine, 
et qiii'plus est bien des erreurs. 
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tocratie sous un seul chef qu'il appelle mo- 
narchie, à laquelle il donne encore plus de 
vices sous le nom ^honneur. Efifectivement 
ce sont les deux seules espèces de société 
parmi celles qu'il admet, qui ne soient pas 
absolument contre nature ; et c'est déjà beau- 
coup. Mais il faut convenir que rien ne prouve 
mieux qu'il a adopté une bien mauvaise clas- 
sification des gouvernements. Suivons donc la 
nôtre , et donnons , relativement à l'éducation, 
quelques explications dont Montesquieu a cru 
pouvoir se dispenser. 

J'établirai pour premier principe que , dans 
aucun cas, le gouvernement ne peut, ni ne 
doit enlever d'autorité les enfants à leurs pa- 
rents , pour les élever et en disposer sans leur 
participation. C'est un attentat contre les 
sentiments naturels, et la société doit suivre 
la nature et non l'étouffer. D'ailleurs, chassez 
le naturel j il revient au galop. On ne peut 
jamais lutter long-temps contre lui avec 
avantage, ni dans l'ordre physique, ni dans 
Tordre moral. C'est donc un législateur Lien 
téméraire que celui qui ose se mettre en op- 
position avec l'instinct paternel, et même 
avec l'instinct maternel bien plus fort encore. 
Nul exemple ne peut excuser son impru- 
dence, sur-tout dans nos temps modernes. 
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Gela posé , le seul conseil que l'on puisse 
donner à un gouvernement relativement à 
l'éducation, c'est de Êiire en sorte, par des 
moyens doux, que les trois espèces d'éduca- 
tion que les hommes reçoivent successivement, 
celle des parents, celle des maîtres, et celle 
du monde, ne se contredisent pas entre elles, 
et que toutes trois soient dirigées dans le 
sens du gouvernement* x 

Pour la seconde, celle des maîtres, il peut 
y influer très-puissamment et très-directe- 
ment par les différents établissements publics 
d'enseignement qu'il crée ou qu'il favorise , 
et par les livres élémentaires qu'il y admet 
ou qu'il en rejette. Car quels que soient ces 
établissements, il arrive toujours, par la force 
de la nécessité, que la très-majeure partie des 
citoyens est élevée et formée dans^ les mai- 
sojis d'instruction publique; et à l'égard du 
petit nombre qui reçoit une éducs^tion entiè- 
rement particulière et privée, ces éducations- 
là même sont encore fortement influencées 
par l'esprit qui règne dans les établissement3 
publics. 

Quant à l'édkication des parents ^t à celle 
du monde, elles sont absolument sous l'em- 
pire de l'opinion publique. Le gouvernement 
ne saurait en disposer despotiquçment , parce 

3 



34 COMMEJtTAIRE SUR UOJ^TESQUIEU, 

qu'on né commande point aux volontés ; mais 
il a pour les s^ttirer à lui les mêmes moyens 
dont il se sert pour influencer l'opinion ; et 
Fon sait combien ces moyens sont puissants, 
sur-tout avec un peu d'adresse et de temps , 
puisque les deux grands mobiles de l'homme , 
la crainte et l'espérance, sont toujours plus 
ou moins au pouvoir des gouvernants , dans 
tous les sens et sous tous les rapports. 

Sï^ns donc avoir recours à ces actes arbi- 
traires et violents que l'on a trop admirés 
dans certaines institutions anciennes, et qui 
ne peuvent avoir qu'un succès plus ou moins 
passager, comme tout ce qui est fondé sur 
le fanatisme et l'enthousiasme, les gouver- 
nements ont une infinité de moyens pour 
diriger, suivant leurs vues, tous les dîflFé- 
rents genres d'éducation. Il ne s'agit que de 
voir dans quel esprit chacun doit chercher 
à y influer. Commençons par ceux que nous 
avons nommés gouvernements de droit privé 
ou d'exceptions, et dans cette classe, par 
celui que l'on appelle gouvememeat monar- 
chique. 

Dans une monarchique héréditaire , où l'on 
reconnaît au prince et à sa famille des droits 
( et par conséquent des intérêts ) qui sont pro- 
pres à lui seul et distincts de ceux de la nation, 
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on les fonde , ou sur l'effet de la conquête , 
ou sur le respect dû à une antique possession, 
ou sur l'existence d'un pacte tacite ou exprès, 
dans lequel le prince et sa famille sont con- 
sidérés comme une partie contractante, ou 
sur un caractère surnaturel et une mission 
divine , ou sur tout cela ensemble. Dans tous 
ces cas également , il n'est pas douteux que le 
souverain ne doive chercher à inculquer et à 
répandre les maximes de l'obéissance passive, 
un profond respect pour les formes établies, 
une haute idée de la perpétuité de ces arrange- 
ments politiques, beaucoup d'éloignement 
pour l'esprit d'innovation et de recherche, 
une grande aversion pour la discussion des 
principes. 

Dans cette vue , il doit d'abord appeler à 
son secours les idées religieuses qui saisissent 
les esprits dès le berceau, et font naître des 
habitudes profondes et des opinions invété- 
rées, long-temps avant l'âge de la réflexion. 
Toutefois il doit commencer par s'assurer de 
la dépendance des prêtres qui les enseignent, 
sans quoi il aurait* travaillé pour eux et non 
pas pour lui , et porté dans l'état un élément 
de trouble, au Ueu d'une cause de stabilité. 
Cette précaution prise, parmi les religions 
entre lesquelles il p«ut choisir, il doit donner 

3. 
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la préférence à celle qui exige le plus la 
soumission des esprits, qui proscrit le plus 
tout examen, qui accorde le plus d'autorité 
à l'exemple, à la coutume, à la tradition j 
aux décisions des supérieurs, qui recom- 
mande le plus la foi et la crédulité, et enseigna 
un plus grand nombre de dogmes et de 
mystères. Il doit par tous moyens rendre 
cette religion exclusive et dominante , autant 
qu'il le peut, sans révolter les préventions 
trop généralement répandues; et s'il ne le 
peut pas, il faut que parmi les autres reli- 
gions, il donne, comme en Angleterre, la 
préférence absolue à celle qui ressemble le 
plus à celle-là. 

Ce premier objet rempli et ce premier 
fonds d'idées jeté dans les têtes, le second 
soin du souverain doit être de rendre les 
esprits doux et gais, légers et superficiels. 
Les belles-lettres et les beaux-arts, ceux d'i- 
magination et ceux de pur agrément, le goût 
de la société et le haut prix attaché à l'avan- 
tage d'y réussir par ses grâces, sont autant 
de moyens qui contribueront puissamment 
à produire cet effet. L'érudition même et les 
sciences exactes n'y nuiront pas; au con- 
traire. On ne saurait trop encourager et 
mettre en honneur ces talents aimables et ces 
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Utiles connaissances. Les brillants succès que 
les Français ont obtenus dans tous ces genres, 
au moment du réveil de leur imagination , 
l'éclat qui en a rejailli sur eux, et la vanité 
qu'ils en ont conçue, sont certainement les 
principales causes qui les ont éloignés si long- 
temps du goût des affaires, et de celui des 
recherches philosophiques. Or, ce sont ces 
deux dernières inclinations que le prince doit 
sur-tout tâcher d'étoufifer et de contrarier. 
S'il y réussit, il n'a plus rien à faire pour 
assurer la plénitude de sa puissance et la 
stabilité de son existence, qu'à fomenter, dans 
toutes lès classes de la société, le penchant 
à la vanité individuelle et le désir de briller. 
Pour cela , il lui suffit de multiplier les rangs , 
les titres , les préférences , les distinctions , 
en faisant en sorte que les honneurs qui rap- 
prochent le plus de sa personne, soient du 
plus haut prix aux yeux de celui qui les 
obtient. 

Sans entrer dans plus de détails, voilà, je 
pense, dans quel esprit doit être dirigée l'édu- 
cation dans une monarchie héréditaire, en y 
ajoutant cependant la précaution de ne ré- 
pandre que très-sobrement l'instruction dans 
les dernières classes du peuple , et de la bor- 
ner à-peu-près à l'enseignement religieux. Car 
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cette espèce d'hommes a besoin d'être tenue 
dans Tavilissement de l'ignorance et des pas- 
sions brutales, pour ne pas passer de l'admi* 
ration pour tout ce qui est au-dessus d'elle, 
au désir de sortir de sa misérable condition , 
et pour ne pas concevoir même la possibilité 
d'un changement. Car cela la rendrait l'in- 
strument aveugle et dangereux de tous les ré- 
formateurs fanatiques et hypocrites , ou même 
éclairés et bienveillants. 

On peut dire à-peu-près les mêmes choses 
de la monarchie élective, avec cette diffé- 
rence cependant, qu'elle se rapproche beau- 
coup plus de l'aristocratie héréditaire dont 
nous allons parler. Car la monarchie élective, 
qui est toujoiirs un gouvernement très-peu 
stable, ne saurait avoir aucune solidité sans 
être soutenue par une aristocratie très-forte; 
autrement elle deviendrait tout de suite une 
tyrannie populaire très-turbulente et très- 
passagèrè. 

Les gouvernements dans lesquels le corps 
des nobles est i*êconriu avoir les droits de la 
souveraineté, et où le reste de la nation est 
regardé légalement comme leur étant soumis, 
ont, à l)eaucoup d'égards , relativement à 
l'éducation, les mêmes intérêts que les mo- 
narchies héréditaires. Cependant ils en dif- 



LITRE IV. 39 

fèrei^t d'une manière remarquable. L'existence 
des nobles n'étant jamais aussi imposante que 
celle d'un monarque, m fondée sur un respect 
aussi approchant de la superstition, et leur 
pouvoir n'étant pas aussi concentré et aussi 
ferme, ils ne peuvent pas se servir avec la 
même assurance des idée» religieuses : câub 
s'ils leur donnaient trop de force et trop 
d'influence, les prêtres deviendraient bientôt 
très-redoutables pour eux. Leur crédit sur le 
peuple balancerait avec avantage Fautorité 
d» gouvernement ; Oju. se faisant un parti 
dans le corps de la noblesse, ils la divi$é« 
raient et élèveraient* facilement leur pouvoir 
sur ies ruines du sien. De pareils gouverne* 
ments doivent donc manier cette arme dan-» 
geteuse avec beaucoup de prudence et de 
discrétion. 

Si comme à Berne , ils ont afïiaire à un 
clergé peu riche, peu puissant, peu ambi- 
tieux, peu enthousiaste, professant une reli- 
gion, simple qui agite peu les imaginations , 
ils peuvent sans péril s'en servir pour dirigei^ 
paisiblement le peuple, et pour l'entretenir 
dans l'espèce d'ignoraiïce , mêlée d'innocence^ 
et de raison , qui convient à leurs intérêts. 
Une portion méditerranée donnant peu dé 
relatiéins avec les içalions étrangères 5 ^vorisé 
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encore t^ système -de: modération et de demi* 
confiance. :• . 

Mais si cpmme à Venise , les nobles ont 
affaire à un dergé riche^ bmbitieux, remuant, 
idangereux par ses dogmes et par sa dépen- 
dance d'un souverain étranger, il faut avant 
tout: qu'ils se garantissent -de ses entreprises. 
Ils ne doivent donc pas laisser. trop préva- 
loir l'esprit religieux dans la nation ^ parce 
qu'il, tournerait bientôt contre eux. Ils 
n'osent pas le combattre en propageant la 
raison et les lumières , parce qu'elles détrui- 
raient bientôt l'esprit de dépendance et de 
servilité. Ils ne peuvent donc l'afiâiblir qu'en 
précipitant le peuple dans le désordre, la 
crapule .çt le vice. N'osant . en faire un trou- 
peau stupide dans les mainj» de ses pasteurs, 
il faut qu'ils en fassent une canaille dépravée 
etn^isérable, incessamment sous le joug de 
la police, et à laquelle cependant, il restera 
toujours im grand fonds de superstition et 
de religion. C'est là leur seule ressource pour 
dominer* . Le voisinage de la mer et de nom- 
breuses relations commèacdales et industrielles 
sont utiles dans cette >vue. { . 

Au. reste à ces nu;ànces près , on voit que 
l'aristocratie doit , relativeinent à l'éducation 
du peuple, se conduire à^peu-'près t:omme 'le 
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gouvei^nement monarchique. Mais il n'en est 
pas du tout de même à l'égard* de la classe 
supérieure de la société. Dans ràristocratie , le 
corps des gouvernants a besoin qué^ès membres 
aient une instruction solide et profonde, s'il se 
peut, le goût de l'application, de: l'aptitude aux 
afïaires, un caractère réfléchi, du penchant à 
la circonspection et à la prudence jusque dans 
les plaisirs , des mœurs graves et simples même, 
au moins en apparence, et autant. que l'exige 
l'esprit national. Il faut que ces nobles con-^ 
naissent l'homme et les hommes> les intérêts 
des différents états , même ceux de l'humanité 
en général , ne fût-ce que pour les combattre 
quand ils sont opposés à ceux de leur corps. 
Ce sont eux qui gouvernent. La science poli- 
tique dans toute son étendue doit être leur 
principale étude et leur continuelle occupa- 
tion. Il faut bien se garder de leur inspirer 
cet esprit de vanité, de légèreté, d'irréflexion 
que l'on cherche à répandre parmi les nobles 
des états monarchiques. C'est comme si le mo- 
narque voulait se rendre lui-même aussi fri- 
vole et inconséquent , qu'il désire que ses su- 
jets le soient. Il ne tarderait certainement pas 
k s'en mal trouver ; et de plus il ne faut pas 
oublier que l'autorité de l'aristocratie est tou- 
jours plus aisée à ébranler que la sienne , et 
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résisterait bien moins à une pareille épreuve. 
Cette dernière considération fait aussi que le 
corps des nobles aristocrates a le plus grand 
intérêt à tâcher de concentrer dans son sein 
toutes les lumières de la société , et qu'il doit 
encore bien plus redouter un tiers-état éclairé, 
que ne doit le craindre Tautorité monarchique, 
quoique en définitif ce soit aussi toujours de 
ce côté que viennent les seules atteintes réel- 
lement dangereuses pour elle , quand une fois 
elle a surmonté Fanarchie féodale. 

Voilà, je pense, à -peu -près tout ce que 
nous avions à dire du gouvernement aristo- 
cratique sous le rapport de l'éducation. Main^ 
tenant pour suivre exactement toutes lès paiv 
ties de la division que j'ai adoptée , et pour 
achever ce- qui concerne les gouvernemeiits 
que j'ai appelés spéciaux ou d'eiCceptions , je 
devrais parler de la démocratie pure, fondée 
sur -des conventions expresses ou reconnais-* 
sances de droits particuliers. Mais je n'en dirsé 
rien ; non plus que de la démocratie pure, fon^ 
dée sur le 4iroit national ou commun. Ma rai- 
son est non-seukment que ces deux états de 
la société ne sont guère que des êtres de rai- 
son et à -peu - près imaginaires , mais encore 
que ne pouvant exister que chez des peuples 
presque brutes, ilne peut guère être questicm 
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là de diriger une éducation quelconque. On de- 
vrait plutôt dire que, pour qu'ils se perpétuent, 
il feut en écarter toujours toute éducation 
proprement dite. Il en est presque de même 
par d'autres motifs , de ce que les publicistes 
ont coutume d'appeler le gouvernement des^ 
potique , et qui n'est autre chose que la mo- 
narchie dans l'état de stupidité : c'est pour- 
quoi je ne m'y suis pas arrêté non plus. Je 
n'ai donc plus à examiner que les gouverne- 
ments nationaux sous forme monarchique, 
aristocratique et représentative. 

Quant aux deuij^ premiers , en tant qu'ils 
sont monarchiques et aristocratiques, ils ont 
les mêmes intérêts, et doivent avoir la même 
conduite que ceux dont nous venons de par- 
ler ; mais en tant qu'ils sont nationaux , ils 
doivent avoir plus de respect pour les gouver- 
nés, puisqu'ils avouent tie tenir leurs droits 
que de la volonté générale, et ils peuvent aussi 
prendre plus de confia¥ice' ^n eux ,' puisqu'ils 
font profession de n*eîdster que pour le plus 
grand bien de tous. Il ne doit donc pas être 
question pour eux d'abrutir ou de déptaver 
totalement le peuple, ^ d'énervct* ou d'égarer 
entièrement les esprits de la classe supérieure ; 
r car s'ils y réussissaient , les droits des hommes 
seraient bientôt négligés ou mal compris dans 
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la nation : ik perdraient par-là le caractère de 
gouvernement national et patriotique qui fait 
leur principale force ; et par suite , ils seraient 
obligés de se créer, pour se soutenir, quelques 
droits particuliers plus ou moins contesta- 
bles, qui les réduiraient à la condition des 
gouvernements que nous avons nommés spé- 
ciaux, et qui même ne seraient jamais bien 
solidement avoués et respectés dans des pays, 
où on aurait connu auparavant les véritables 
droits nationaux et généraux. Concluons que 
pour leur intérêt, ces gouvernements ne doivent 
jamais chercher à faire oublier absolument la 
raison et la vérité. Ils peuvent seulement à 
certains égards, et jusqu'à un certain point, 
obscurcir lune et voiler l'autre , pour qu'on 
ne tire pas incessamment de certains prin- 
cipes, des conséquences trop rigoureuses. Du 
reste, il n'y a pas d'autres conseils particuliers 
à leur donner relativement à l'éducation. 

Reste maintenant le gouvernement repré- 
sentatif pur. Celui-là ne peut, dans aucun cas, 
craindre la vérité ; son intérêt constant est de 
la protéger. Uniquement fondé sur la nature 
et la raison , ses seuls ennemis sont les erreurs 
et les préjugés. Il doit toujours travailler à la 
propagation des saines et solides connaissances 
" en tous genres. Il ne peut subsister, si elles 
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jtie prévalent : tout ce qui est bien et vrai , est 
en sa faveur; tout ce qui est mal ou faux, est 
contre lui. Il doit donc , par tous les moyens , 
favoriser le progrès des lumières, et sur-tout 
leur difjfusion : car il a encore plus besoin de 
les répandre que de les accroître. Étant essen- 
tiellement lié à Fégalité, à la justice, à la saine 
morale , il doit sans cesse combattre la plus 
funeste des inégalités, celle qui entraîne toutes 
les autres, l'inégalité des talents et des lu- 
mières dans les différentes classes de la so- 
ciété. Il doit tendre continuellement à préser- 
ver la classe inférieure des vices de l'ignorance 
et de la misère , et la classe opulente de ceux. 
de l'insolence et du faux savoir : il doit tendre 
à les rapprocher toutes deux de la classe 
mitoyenne, où règne naturellement l'esprit 
d'ordre, de travail, de justice et de raison, 
puisque, par sa position et son intérêt direct, 
elle est également éloignée de tous les excès. 
D'après ces données , il n'est pas difficile d© 
voir ce que ce gouvernement doit faire relati- 
vement à l'éducation : il est inutile d'entrer 
dans les détails. Ainsi nous terminerons là ce 
livre , et nous allons suivre Montesquieu dans 
l'examen des lois convenables à chaque espèce 
de gouvernement. 
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LIVRE V. 

Que les lois que le législateur donne j doivent 
être relatives au principe du gouvernement. 

Les goavememeBts fondés sar la raison B*ont qu*à laisser agir 
la nature. 

Nous avons dit, au commencement du - 
livre IV, que les lois de l'éducation doivent 
être relatives au principe du gouvernement , 
c'est-à-dire, que l'éducation doit être dirigée 
dans l'esprit le plus convenable au maintien 
du gouvernement établi, si l'on veut prévenir 
sa chute et empêcher sa ruine; et certaine- 
ment personne ne sera tenté de dire le con- 
traire. Or, cette vérité si certaine et si géné- 
ralement avouée, renferme implicitement celle 
dont il s'agit actuellement; car l'éducation dure 
toute la vie, et les lois sont l'éducation des 
hommes faits. Il n'y en a pas une , de quelque 
espèce qu'elle soit, qui n'inspire quelques 
sentiments et n'éloigne de quelques autres, 
qui ne porte à certaines actions , et ne dé- 
tourne de celles qui leur sont opposées. Par- 
là, les lois, à la longue, forment les mœurs, 
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c'est-à-^dire les habitudes. Il ne s'agit donc ici 
que de voir quelles sont celles qui sont favo* 
râbles ou contraires à telle ou telle espèce de 
gouvernement, toujours sans préjuger leurs 
autres effets sur le bonheur de la société, et, 
par conséquent , sans prétendre déterminer le 
degré de mérite des différents gouvernements 
qui les rendent nécessaires : c'est là l'objet 
d'une discussion ultérieure dont nous ne nous 
occupons pas actuellement. 

Montesquieu, dans tout ce livre, raisonne 
très-conséquemment au système qu'il s'est fait 
sur la nature des différents gouvernements, 
et sur ce qu'il appelle les principes propres à 
chacun d'eux. 11 fait si bien consister la vertu 
politique des démocraties dans le renoncement 
à soi-même et dans l'abnégation de tous les 
sentiments naturels, qu'il leur donne pour mo- 
dèle les règles des ordres monastiques ; et, 
parmi ces règles , il choisit les plus austères et 
les plus propres à déraciner dans les individus 
tout sentiment humain. Pour atteindre à ce 
but, il approuve sans restriction que l'on 
prenne les mesures les plus violentes , comme 
celles de partager toutes les terres également, 
de ne jamais permettre qu'un seul homme 
réunisse deux portions, d'obliger un père à 
laisser $a portion à un de ses fils, et à faire 
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adopter les autres par des citoyens sans'en- 
fknts, dé né donner qu'une très-faible dot aux 
filles, et quand elles sont héritières, de les 
forcer à épouser leur plus proche parent, ou 
même d'exiger que les riches prennent, sans 
dot, en mariage, la fiUe d'un citoyen pauvre, 
et donnent une riche dot à la leur, pour épou- 
ser un citoyen pauvre , etc. , etc. Il ajoute à 
tout cela le plus profond respect pour tout 
ce qui est ancien , pour la censure la plus ri- 
gide et la plus despotique, pour l'autorité pa- 
ternelle la plus illimitée, jusques et compris 
le droit de vie et de mort sur ses enfants ; et 
même jusqu'au point que tout père ait le 
droit de corriger les enfants des autres, sans 
expliquer à la vérité par quel moyen. 

De même , il recommande tellement la mo- 
dération à l'aristocratie, qu'il veut que les 
nobles évitent de choquer et d'humilier le 
peuple , qu'ils ne s'attribuent auciuis privilèges 
individuels, ni honorifiques, ni pécuniaires, 
qu'ils ne reçoivent que peu ou point d'ap- 
pointements pour les fonctions publiques, 
qu'ils s'intei'disent tous les moyens d'accroître 
leur fortune , toutes les occupations lucra- 
tives, telles que le commerce, la levée des im- 
pôts, etc., etc.. , et qu'entre eux, pour éviter 
l'inégalité, la jalousie et les haines, il n'y ait 
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ni droits de primogéniture , ni majorais, ni 
substitutions , ni adoptions , mais partages 
égaux , conduite réglée , grande exactitude à 
payer leurs dettes , et prompte terminaison des 
procès. Cependant il permet et recommande 
à ces gouvernements si modérés l'inquisition 
d'état la plus tyrannique , et l'usage le plijs 
illimité de la délation. Il assure que ces moyens 
violents leur sont nécessaires. Il faut l'en 
croire. 

En vertu de cette même fidélité à ses prin- 
cipes , il recommande dans les monarchies 
tout ce qui tend à perpétuer le lustre des fa- 
milles , l'inégalité des partages, les substitu- 
tions, la liberté de tester, les retraits ligna- 
gers , les privilèges personnels , et même ceux 
des terres nobles. Il y approuve les lenteurs 
des formes, la puissance des corps à qui le 
dépôt des lois est confié, la vénalité des char- 
ges , et généralement tout ce qui tend à re- 
lever l'existence des individus des classes pri- 
vilégiées. 

A l'égard de ce qu'il appelle le gouverne- 
ment despotique, il peint tous les maux qui 
s'ensuivent, plutôt qu'il ne dit comment il der 
vrait être. Effectivement cela lui était impos- 
sible. Après avoir commencé par dire ; Quand 
les sau\^ag€S de la Louisiane veulent avoir du 

4 
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fruit y ils coupent F arbre au pied et cueillent 
le fruit Voilà le gouvernement despotique; 
tout ee qu'on ajouterait serait bien superflu (i). 

Telles sont les vues que Montesquieu nous 
donne ici sur les lois en général , en attendant 
que dans les livrés suivants il entre davantage 
dans les détails des diverses espèces de lois 
et de leurs différents effets. On ne peut nier 
(|ue beaucoup de ces idées ne soient dignes 
de la grande sagacité de notre illustre auteur; 
maîâ il faut convenir aussi qu'il y en a qui 
sont bien contestables. D'ailleurs elles me pa- 
raissent toutes assez mal motivées par l'appli* 
cation exclusive des mots vertu, modération, 
honneur et crainte, à autant d'espèces diffé- 
rentes de gouvernements. Il serait long et pé- 
nible de les discuter en partant de cette base , 
qui n'offre rîen d'assez solide ni d'assez pré- 
cis. Nous parviendrons plus aisément à en ap- 
précier la valeur, en revenant à noëre division 
des gouvernements en nationaux et spéciaux, 
et en les examinant sous leurs différentes 
ficwrmes. 

La monarchie ou le pouvoir d'un seul , con- 
sidérée dans son berceau au milieu de l'igno- 

(i) Dans ce peu de mots , consiste tout le chapitre i3 
de ce livre , suivi Cependant d'assez grands détails snr le 
même sujet, dans les quatre chapitres suivants. 
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rance et de la barbarie (c'est là ce que Montes- 
quieu appelle le gouvernement despotique), 
ne donne lieu sans doute à aucun système de 
législation. Il est à-peu-près réduit, pour toute 
source de revenu, aux pillages , aux présents et 
aux confiscations, et, pour tout moyen d'ad- 
ministration, au sabre et au cordeau. Il faut que 
celui qui est revêtu du pouvoir, puisse choisir 
lui-même son successeur au moins dans sa 
famille, et que ce successeur arrivé au trône, 
fasse étrangler ceux qui auraient pu le lui dis- 
puter. Il faut enfin que, sans hésiter, il soit 
le chef ou l'esclave des prêtres en crédit dans 
le pays ; et , pour qu'il puisse perpétuer cette 
existence périlleuse , nous n'avons , coipme 
Montesquieu, aucun autre conseil à lui don- 
ner, que d'employer ces tristes ressources avec 
adresse, avec audace, et, s'il se peut, avec 
bonheur. 

Mais si le monarque , comme Pierre - le - 
Grand, veut sortir d'un état aussi abominable 
et aussi précaire, ou s'il se trouve placé au 
milieu d'une nation déjà un peu civilisée , et 
par conséquent tendant puissamment à l'être 
toujours davantage , alors il faut qu'il se fasse 
un système raisonné et complet. Il faut d'a- 
bord qu'il assure un ordre de succession dans 
sa famille. Or, de tous les modes d'hérédité, 

. . ■ 4. ■ ■ 
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la succession linéale-agnatîque , ou de mâle en 
mâle par ordre de primogéniture , est celui 
qui est le plus farorable à la perpétuité de 
la race, et qui préserve le mieux des déchi- 
rements intérieurs et du danger d'une domi- 
nation étrangère. Par des circonstances à lui 
particulières , Pierre-le-Grand n'avait pu l'éta- 
blir en Russie ; mai^p quatre-vingts ans après , 
Paul I®^ y est parvenu, aidé de conjonctures 
plus heureuses , et soutenu par les habitudes 
générales de toute l'Europe. 

Une fois l'hérédité établie dans la maison 
souveraine , il faut bien donner la même sta- 
bilité à l'existence d'un grand nombre de fa- 
milles , sans quoi celle de la famille régnante 
ne serait jamais assurée. Ufle hérédité poli- 
tique ne saurait subsister long -temps seule 
dans un état. Si tout est incessamment mo- 
bile autour d'elle, si des intérêts permanents 
et perpétués dans d'autres races , ne se ratta- 
chent pas à son existence pour la soutenir, 
elle sera bientôt renversée. De là les fréquentes 
révolutions des empires de l'Asie , de là la né- 
cessité d'une noblesse dans les monarchies. 
Cette raison est plus réelle que toutes celles 
que l'on peut tirer du mot honneur^ bien ou 
mal entendu, bien ou mal défini. L'honneur 
n'est là qu'un masque : c'est Xintérêt d'un 
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grand nombre dont il s'agit de se servir pour 
s'assurer de tout le peuple. 

Dans le gouvernement spécial sous forme 
monarchique, le prince a donc besoin d'ap- 
puyer son droit privé , de beaucoup d'autres 
droits privés qui y soient subordonnés, mais 
qui y soient liés. Il a besoin de s'entourer 
de nobles puissants, mais soumis, hautains 
et souples, qu'il tienne en sujétion et qui y 
tiennent la nation. Il a besoin de se servir de 
corps imposants mais dépendants , d'employer 
des formes respectées, mais qui cèdent à sa 
volonté, d'imprimer un grand respect pour 
les usages établis , quoiqu'ils lui soient subor- 
donnés, en un mot de donner à tout, un ca- 
ractère de dépendance et de perpétuité raî- 
sonnées, que l'on puisse défendre par des 
motifs plausibles , sans être obligé de recourir 
incessamment à la discussion du droit primitif 
et originaire. 

Tout cela rentre parfaitement dans tout ce 
qiie nous avons dit de ce gouvernement dans 
les livres III et IV, et justifie pleinement, 
ce me semble , tous les conseils que Montes- 
quieu donne dans ce livre-ci. La vénalité des 
charges même , qui est sans doute le point le 
plus contestable, me paraît suffisamment mo- 
tivée par ces considérations. Car d'abord le 
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choix direct du prince , influencé par ses cour- 
tisans, ne fournirait pas en général de meil- 
leurs sujets, que l'agrément qu'il se réserve 
toujours de donner ou de refuser à celui qui 
se présente pour acheter. On petit même dire 
ensuite que la condition d'une finance à pro- 
duire opère naturellement parmi les candidats 
une première épuration qui est utile, et qui 
ne serait pas aisément remplacée dans tout 
autre mode de nomination. En effet, il est 
essentiel à ce gouvernement que le public 
attache beaucoup d'importance à l'éclat ex- 
térieur. Il faut que les places tiennent beau- 
coup plus de considération, de la ègure que font 
ceux qui les remplissent, que de leurs fonctions. 
Or , la vénalité en écarte sûrement , non-seulé- 
ment ceux qui n'ont pas de quoi les payer, 
mais même ceux qui ne seraient pas en état d'y 
briller par leur dépense , et qui seraient tentés 
d'introduire la mode de mépriser le faste, et 
de se faire valoir par d'autres avantages moins 
frivoles. De plus, cette même vénalité tend 
énergiquement à appauvrir le tiers -état au 
profit du trésor par les finances qu'on y 
verse , et au profit de la classe privilégiée en 
y faisant entrer les fortunés de ceux qui s'y 
trouvent introduits par ces charges; et c'est 
encore là un avantage important dans ce sys- 
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téme. Car il n'y a que la classe inférieure dans 
un tel ordre de choses, qui s'enrichisse con- 
tinuellement par l'économie, par le commerce, 
par tous les arts utiles ; et si on ne la soutirait 
pas sans cesse par tous les moyens, elle de- 
TÎendrait rapidement la plus riche et la plus 
puissante, et même la seuk; puissante, étant 
déjà nécessairement, par la nature de ses oc- 
cupations, la plus éclairée et la plus sage. 
Or, c'est ce qu'il faut sur-tout éviter. Le mot 
de Colbert à Louis XIV : Sire, quand F. M. 
crée une charge , la Providence crée tout de 
suite un sot pour l'acheter y est plein d'esprit 
et de profondeur sous ce rapport. Effecti- 
vement, si la Providence ne fascinait pas à 
chaque instant les ye^ux des hommes de la classe 
moyenne , ils réuniraient bientôt tous les avan- 
tages de la société. Les mariages des filles 
riches des plébéiens avec les membres pau- J^ 
vres du corps de la noblesse , sont encore un 
excellent moyen de prévenir cet inconvénient. 
On ne saurait trop les encourager. C'est une 
des choses en quoi la folle vanité est le plus 
utile. 

Les avis que Montesquieu donne aux gou- 
vernements aristocratiques dans ce même 
livre, me paraissent également sages. J'y ajou- 
terais seulement que, si les nobles aristocrates 
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doivent s'interdire tous les moyens d'augmen- 
ter leur fortune , ils doivent en même temps 
veiller, avec un soin jaloux, à ce que les mem- 
bres de la bourgeoisie n'accroissent pas leurs 
richesses. Ils doivent contrarier sans relâche 
le développement de leur industrie; et, s'ils 
ne peuvent réussir à l'étouffer, il faut qu'ils 
fassent entrer successivement dans leur corps 
tous ceux qui ont obtenu un grand succès. 
C'est le seul moyen qui leur reste pour n'avoir 
pas tout à en craindre. Encore ce moyen ne 
serait -il pas sans danger, si l'on était obligé 
d'y avoir recours trop souvent. 

Il est presque superflu d'observer ici, comme 
nous l'avons fait à propos de l'éducation, que 
les monarchies et les aristocraties, dites na- 
tionales , en tant que monarchies et aristocra- 
ties, ont absolument les mêmes intérêts que 
% celles-ci , et qu'elles doivent prendre les mêmes 
mesures; mais qu'elles doivent les employer 
avec infiniment plus de ménagement et de cir- 
conspection. Car enfin il est convenu qu'elles 
n'existent que pour l'avantage de tous. Il ne 
faut donc pas qu'il soit trop visible que toutes 
ces dispositions, qui n'ont pour but que l'in- 
térêt particulier des gouvernants, sont con- 
traires au bien général et à la prospérité de 
la masse. Mais c'en est assez sur ce sujet. 
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' Je ne parlerai point ici de la démocratie 
pure , parce que , comme je l'ai déjà dit , c'est 
un gouvernement impraticable à la longue, et 
absolument impossible sur un espace de terrain 
un peu étendu. Je ne m'amuserai donc pas à 
examiner si les mesures tyranniques et révol-^ 
tantes que l'on croit nécessaires pour le sou- 
tenir, sont exécutables , et si même plusieurs 
ne sont pas illusoires et contradictoires. Je pas- 
serai tout de suite au gouvernement repré- 
sentatif pur, que je regarde comme la démo- 
cratie de la raison éclairée. 

Celui-là n'a nul besoin de contraindre les 
sentiments et de forcer les volontés, ni de 
créer des passions factices ou des intérêts ri- , 
vaux, ou des illusions séductrices. Il doit au 
contraire laisser un libre cours à toutes les 
inclinations qui né sont pas dépravées, et à 
toutes les industries qui ne sont pas contraires 
au bon ordre. Il est conforme à la nature : il 
n'a qu'à la laisser agir. 

Ainsi il tend à l'égalité. Mais il n'essaiera 
pas de l'établir par des mesures violentes, qui 
n'ont jamais qu'un effet momentané, qui man- 
quent toujours leur but, et qui, de plus, sont 
injustes et affligeantes. Il se bornera à dimi- 
nuer, autant que possible , la plus funeste de 
. toutes les inégalités, celle des lumières; à dé- 
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velopper tous les talents, à leur donner à 
tous une égale liberté de s'exercer , et à ouvrir 
à chacun également tous les chemins vers la 
fortune et la gloire. 

Il a intérêt à ce que les grandes richesses 
aiïioncelées ne se perpétuent pas dans les 
mêmes mains, se dispersent bientôt , et rentrent 
dans la masse générale. Il ne tentera pas d'o- 
pérer cet etfet directement et par force, ee 
serait opprimer ; il ne cherchera même pas à 
le produire en excitant à la profusion et à la 
dissipation , ce serait corrompre. Il se conten- 
tera de ne permettre ni majorats, ni substi- 
tutions , ni retraits lignagers, ni privilèges, qui 
ne sont que des inventions de la vanité, ni 
encore moins des arrêts de surséance , qui sont 
de vrais subterfuges de la friponnerie. Il éta- 
blira l'égalité des partages, restreindra la fa- 
culté de tester, permettra le divorce avec les 
précautions convenables , empêchera ainsi que 
les testaments et les mariages soient un objet 
continuel de spéculations sans honnête indus- 
trie: et du reste, il s'en rapportera à l'effet 
lent, mais' sûr, de l'incurie des riches et de 
l'activité des pauvres. 

Il désire que l'esprit de travail, d'ordre et 
d'économie , règne dans la nation. Il n'ira pas, 
comme certaines républiques anciennes , de- 
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mahdei* minutîétisement compte aux individus 
de lèixts actions et de leurs moyens , ou les 
gêner dans le choix de leurs occupations. Il 
ne les tourmentera même pas de lois somp- 
tuairès, qui né font qu'aigrir leis passions, et 
qui ne sont jamais qu'une atteinte inutile por- 
tée à la liberté et à la propriété. Il lui suffira 
de ne point détourner les hommes des goûtià 
^âges et des idées vraies , de ne fournir aucun 
alimerit à la vanité , de faire que le faste et 
le dérèglement ne soient pas deîs moyens de 
éuccés , que le désordre des finances de l'état 
ne soit pas une occasion fréquente de fortunes 
t*apides, et que l'infamie d'une banqueroute 
soit un arrêt de mort civile. Avec ces seules 
précautions, les vertus domestiques se trou- 
veront bientôt dans presque toutes les familles. 
Cela est bien sûr, pui^il'il est vrai qu'on les 
y rencontre fréquemment, au milieu de toutes 
les séductions qui en éloignent , et malgré les 
avantages que l'on trouve trop souvent à y 
renoncer: 

Par les niêmès raisons, ce gouvemetnent , 
qui a un besoin pressant que toutes les idées 
justes se propagent et que toutes les erreurs 
s'ëyarioiiissent, ne croira pas atteindre ce but 
éii payant des écrivains , en faisant parler des 
professeurs, des prédicateurs ^ des fcomédietis, 
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en donnant des livres élémentaires privilégiés, 
en faisant composer des almanacïis, des caté- 
chismes, des instructions, des pamphlets, des 
journaux, en multipliant les inspections, les 
règlements, les censures, pour protéger ce 
qu'il croit la, vérité. Il laissera tout simplement 
chacun jouir pleinement du beau droit de dire 
et d'écrire tout ce qu'il pense , fari quœ sen- 
tiat ; bien sûr que quand les opinions sont 
libres, il est impossible qu'avec le temps la vérité 
ne surnage pas , et ne deyienne pas évidente 
et inébranlable. Or, il n'a jamais à craindre 
ce résultat , puisqu'il ne s'appuie sur aucun 
de ces principes contestables que l'on ne peut 
défendre que par des considérations éloignées, 
puisqu'il n'est fondé originairement que sur 
la droite raison , et puisqu'il fait profession 
d'être toujours prêt à s'y soumettre , ainsi 
qu'à la volonté générale , dès qu'elles se mani- 
festent. 11 ne doit donc intervenir que pour 
maintenir le calme et la lenteur nécessaires 
dans les discussions, et sur-tout dans les dé- 
terminations qui peuvent s'ensuivre. 

Par exemple, ce gouvernement ne doit point 
adopter la vénaUté des charges ; il ne demande 
pas à la Providence de créer des sots y mais 
des .citoyens éclairés. 11 n'y a point de classe 
qu'il veuille appauvrit, parce qu'il n'y en a 
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pas qu'il veuille élever : ainsi cette mesure lui 
est inutile. D'ailleurs, il est de sa nature que 
la plupart des fonctions publiques soient' con- 
férées par l'élection libre des citoyens y et les 
autres par le choix éclairé des gouvernants ; 
que presque toutes soient très-temporaires, et 
qu'aucunes ne donnent lieu à de très-grands 
profits ni à des privilèges permanents. Ainsi il 
n'y a point de raison pour les acheter ni pour 
les vendre. 

Il y aurait encore bien des choses à dire 
sur tout ce que ce gouvernement , et ceux dont 
nous avons parlé auparavant, doivent faire 
ou ne pas faire en fait de législation; mais je 
me borne aux objets que Montesquieu a jugé 
à propos de traiter dans ce livre. Je ne m'en 
suis éloigné un moment que pour mieux prou- 
ver, contre l'autorité de ce grand homme, 
que les mesures directes et violentes qu'il ap- 
prouve dans la démocratie, ne sont pas les 
plus efficaces; et que c'est un mauvais sys- 
tème de gouvernement que celui qui contredit 
la nature. Je suivrai la même marche dans tout 
le reste de cet ouvrage. 
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LIVRE VI. 

Conséquences des principes des divers goui^er^ 
nementSfpar rapport à la simplicité des lois 
cinles et criminelles^ la forme des jugements^ 
et T établissement des peines. 

Démocratie on despotisme , premier de^pré de civilisation. 
Aristocratie sons nu on plnsieors chefs, deuxième degré. 
Représentation ayec nu on plusieurs chefs , troisième degré. 

Ignorance. Force. 

Opinions Religion. 

Raison Philosophie. 

Morî& des punitions dans ces trois périodes^ rengeance hu- 
maine 9 vengeance divine , empêcher le mal à venir. 

Malgré les belles et grandes vues qui se 
font admirer dans ce livre, nous n'v trouve- 
rons pas toute Tinstruction que nous aurions 
dû en attendre , parce que l'illustre auteur n*a 
pas distingué avec assez de sois ce qui regarde 
la justice civile, de ce qui regarde la justice 
criminelle. Nous tâcherons de remédier à cet 
inconvénient. Mais , avant de nous occuper de 
ces objets particuliers , il faut nous livrer en- 
core à quelques réflexions générales sur la 
nature des gouvernements, dont nous avons 
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parlé dans le livre second. Car les matières 
que nous avons traitées dans les livres III, 
IV et V, ont dû jeter un nouveau jour sur ce 
sujet. 

La division des gouvernements en diffé- 
rentes classes , présente des difficultés impor- 
tantes, et donne lieu à beaucoup d'observa- 
tions , parce qu'elle fixe et constate l'idée que 
l'on a de ces gouvernements, et le caractère 
essentiel que l'on y reconnaît. J'ai déjà dit ce 
que je pense de la division des gouvernements 
en républicain, monarchique et despotique^ 
adoptée par Montesquieu. Je la crois défec- 
tueuse par plusieurs raisons. Cependant il y 
est très-attaché; il en fait la base de son sys- 
téttie de politique, il y rapporte tout, il y as- 
sujettit sa théorie toute entière; et je suis per- 
suadé que cela nuit souvent à la justesse, à 
l'enÊhaînement et à la profondeur de ses 
idées. Je ne sam*ais donc trop motiver mon 
opinion. 

D'abord la démocratie et l'aristocratie s<mt 
si essentiellement différentes , qu'elles ne sau- 
raient être confondues sous un même ncm^. 
Aussi Montesquieu lui-même est souvent ot^é 
de les distinguer. Alors il a quatre gouverne- 
ments au lieu de trois ; et quand il parle du 
gouvernement républicain, on ne. sait plus pré- 
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cisément duquel il est question. Voilà un pre- 
mier inconvénient. 

Ensuite qu'est-ce que le despotisme ? Nous 
avons dit que ce n'était qu'un abus , et non une 
espèce de gouvernement. Cela est vrai , si l'on 
ne conisidère que l'usage du pouvoir : mais si 
l'on n'a égard qu'à son ételidue , le despotisme 
est le gouvernement d'un seul. Il est la con- 
centration de tous les pouvoirs dans une seule 
et même main. Il est l'état de la société, dans 
lequel un seul a tous les pouvoirs , et tous les 
autres n'en ont aucun. Il est enfin essentiel- 
lement la monarchie , à prendre ce mot dans 
toute la force de sa signification. Aussi avons- 
nous déjà observé qu'il est la vraie monarchie 
pure, c'est-à-dire illimitée ; et il n'y a pas d'autre 
vraie monarchie. Car, qui dit monarchie tem- 
pérée ou limitée, dit une monarchie où un seul 
n'a pas tous les pouvoirs , où il y en a d'autres 
que le sien, c'est-à-dire une monarchie qui 
n'est pas une monarchie. Il faut donc écarter 
cette dernière expression qui implique con- 
tradiction : et nous voilà revenus par la force 
des choses et l'exactitude de l'analyse , à trois 
genres de gouvernements; mais au lieu du ré- 
publicain , du monarchique et du despotique , 
nous avons le démocratique , l'aristocratique* 
et le monarchique. 



LIVRE VI. 65 

Mais, dans ce système, que ferons -nous 
donc de ce que l'on appelle ordinairement 
monarchie , c'est - à - dire de cette monarchie 
qui est- limitée et tempérée ? Nous remarque- 
rons que ce n'est jamais par le corps entier de 
la nation que le pouvoir du monarque est li- 
mité , quand il l'est ; car alors ce ne serait plus 
le gouvernement monarchique tel qu'on l'en- 
tend , ce serai* le gouvemeinerit représentatif 
sous un seul chef, comme dans la constitu- 
tion des États-Unis de l'Amériqfue , ou comme 
dans celle faite pour la France en 1791, et 
qui a rempli dans ce pays le court intervalle 
qui s'est écoulé entre son ancienne aristocra- 
tie sous un seul chef, et la tyrannie révolu- 
tionnaire qui a été suivie d'un gouvernement 
représentatif sous plusieurs chefs, et ensuite 
d'un gouvernement très-approchant de la mo- 
narchie pure, jusqu'à ce qu'il se bmite lui- 
même d'une manière ou d'une autre, comme 
cela arrive toujours par la force de la nature 
des choses (i). Le pouvoir du souverain dans ce 

(î) On doit s'apercevoir, dans cet endroit du livre, 
comme dans beaucoup d'autres , qu'ainsi que je l'ai an- 
nonce dans mon avertissement, cet ouvrage est écrit 
en i3o6 , c'est-à-dire sous le gouvernement impérial , dont 
alors il n'était pas possible de dire précisément Quelle se- 
rait la fin , encore qu'il fiït aisé de prévoir qu'il ne poui;^ 
mit pas durer long-temps. 
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qu'on nomme monarchie tempérée , n'est donc 
jamais limité que par des fractions de la na- 
tion, ou par des corps puissants élevés dans 
son sein, c'est-à-dire par des collections 
d'hommes ou de familles , réunies par une con- 
formité de naissance, de fonctions, ou d'il- 
lustration, et ayant des intérêts communs, 
mais distincts de l'intérêt général de la masse. 
Or , c'est là précisément ce qui constitue une 
aristocratie. J'en conclus que la monarchie de 
Montesquieu n'est autre chose que l'aristo- 
cratie sous un seul chef, et que par consé- 
quent sa division des gouvernements, bien 
expliquée et bien comprise , se réduit à celle- 
ci : démocratie pure, aristocratie avec un ou , 
plusieurs chefs, et monarchie pure. 

Cette nouvelle manière de considérer les 
formes sociales, en nous faisant mieux voir le 
caractère^essentiel de chaque gouvernement, 
nous suggère des réflexions importantes. La 
démocratie pure, malgré les éloges que lui 
ont prodigués le pédantisme et l'irréflexion, 
est un ordre de choses insupportable. La mo- 
narchie pure est à-peu-près aussi intolérable; 
Tune est un gouvernement de sauvages , l'autre 
un gouvernement de barbares : tous deux sont 
même à-peu-près impossibles à la longue. Ils 
sont seulement, l'un et l'autre, l'enfance de 
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là société, et l'état presque nécessaire de toute 
nation commençante. 

En effet, des hommes grossiers et ignorants 
ne savent pas combiner une organisation so-_ 
ciale. Ils ne peuvent imaginer que deux choses , 
ou de prendre tous également part à la con- 
duite de la peuplade, ou de s'en remettre aveu- 
glément à celui d'entre eux qui s'est attiré leui\ 
confiance. Le premier de ces deux moyens a 
dû être préféré le plus souvent par ceux chez' 
qui l'esprit d'inquiétude et d'activité a entre- 
tenu l'instinct de l'indépendance; et le second 
par ceux en qui la paresse et l'amour du repos 
ont prévalu ; et , dans cet état primitif de 
l'homme , l'influence du climat agissant très- 
énergiquement, elle a dû presque toujours dé- ^ 
cider de ces dispositions. Aussi voyons-noiis 
toutes les sociétés informes, depuis le nord de' 
l'Amérique jusqu'à la Nigritie et auit îles de la 
mer du Sud, sous l'un de ces deux régimes, 
ou même passant rapidement de l'un à l'autre, 
suivant les circonstances. Car quand une horde 
de sauvages a élu un chef de guerre qu'ils 
suivent tous , la démocratie absolue est chan- 
gée en monarchie pure. 

Mais ces deux ordres de choses font naître 
des mécontentements , soit par la conduite du 
déi^ote , soit par celle des citoyens ; et , pen- 
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dant ce temps -là, il s'établit insensiblement 
entre les membres de l'association , des diÉfé- 
rences de crédit, de forces^ de richesses, de 
talents , de puissance quelconque. Ceux qui 
possèdent ces avantages , en lisent. Ils forment 
d^ réunions, ils se saisissent des opinions ci- 
viles ou religieuses qui s'établissent en leur 
faveur, ils présentent des résistances au moyen 
desquelles ils dirigent la multitude ou con- 
tiennent le despote ; et sôjosi naissent par-tout 
des aristocraties diverses avec un chef ou sans 
chef, qui s'organisent petit à petit sans qu'on 
sache bien comment , et sans qu'on puisse re- 
monter à leur c»îgine première^ ni constater 
rigoureusement leurs droit», autrement que 
par la possession. Aussi toutes les nations qui 
valent la peine qu'on s'en occupe, sont- elles 
sous un régime plus ou moins aristocratique ; 
et U n'y a pas eu d'autre gouvernement dans 
le monde , jusqu'à ce que dans des temps tvèsr 
éclairés , des peuples ei»tiers ,. reaooçaat à 
toute inégalité antérieuren^eal étaUie, se 
soient réunis par le moyen de représentants 
égaux , librement élus , pour se donner, d'une 
manière légale, un gouifemement représenta' 
tify en vertu de la volonté générale, scrupu- 
leusement recueillie et nettement exprimée. 
Laissant donc là les barbares, nous n'avoir 
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réeUement à comparer ens^fnble que ces deux 
gouvernements , t aristocratie et la représenta- 
tion , et leurs divers modes. Nos recherches 
en seront très - simpUfiées , et auront un but 
mieui: déterminé. Gela posé , venons à l'objet 
particulier de ce livre , et commençons par les 
loiti civiles. 

Montesquieu remarque que les lois civiles 
sont beaucoup plus compliquées dans ce qu'il 
appelle la monarchie , que sous le despotisme. 
Il prétend que* c'est parce que l'honneur des 
citoyens y est d'un bien plus grand prix, et 
y occiipe une l^n plus grande place ; et il 
s^en faut peu qu'il ne trouve que c'est encore 
là un avantage de sa monarchie. Puis, content 
de ce rapprochement, il n'examine soiis ce 
point de vue ni la démocratie ni Taristocratie. 

Il me semble qu'il y a une autre manière 
de considérer ce sujet. D';|bord il n'est pas 
douteux que la simplicité des lois civiles ne 
soit en eHe-méme un bien ; mais il est certain 
aussi que ce bien est beaucoup plus difficile 
à obtenir dans^ la société perfectionnée que 
dans la société commençante, parce que, à me- 
sure que les relations sociales deviennent plus 
nombreuses et plus d^icates, les lois: qui les 
régissent deviennent nécessairement plus com^ 
pHquées. 

Ensuite on ôbscfnre que ces lois sont en %é^ 



70 COMMENTAIRE SUR MONTESQUIEU. 

néral très-simples dans la monarchie pure, où 
les hommes sont comptés pour rien; mais, 
quoique Montesquieu ne le dise pas, la même 
chose arrive dans la démocratie, malgré le res- 
pect que l'on y a pour les hommes et pour 
leurs droits. Cela doit être ainsi dans les deux 
cas. Il ne faut pas aller chercher la cause de 
ce f dit dans la crainte ou dans la ver/z^, que 
l'on donne pour principes à ces deux gouver- 
nements : la raison en est que ce sont là les 
deux états de la société encore informe. 

Par la raison contraire, ces mêmes lois' sont 
inévitablement plus compliquées dans les di- 
verses formes d'aristocratie qui régissent toutes 
les nations civilisées. Seulement il faut remar- 
''quer avec Montesquieu, que l'aristocratie sous 
un seul chef est encore plus sujette que l'autre 
à cet inconvénient ; non pas parce qu'elle a 
pour principe Vhormeury copame on le dit, 
mais parce qu'elle exige des ^adations plus 
multipliées entre les diverses classes des ci- 
toyens, dont une des distinctions consiste à 
n'être pas soumis aux mêmes règles, ni jugés 
par les mêmes tribunaux. En effet, le mêirie 
monarque peut aisément gouverner des pro- 
vinces régies par des lois différentes, et peut 
même avoir intérêt à entretenir ceî semences 
de divisions entre ses sujets, afin de les con- 
tenir les uns par les autres. • 
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Ajoutons , pour terminer cet article , que lé 
gouvernement représentatif, ne pouvant afù 
contraire subsister sans l'égalité et l'union des 
citoyens , est de tous ceux des nations civili- 
sées celui qui doit le plus désirer la simplicité 
et l'uniformité des lois civiles, et qu'il doit^n 
approcher autant que lé permet la fiature éeû 
choses. ' 

A l'égard de la forme des jugements, il më 
paraît que dans tout gouv^nement, il fatit 
que le souverain, soit peuple , soit monarque , 
soit^nat, ne décide jamais des intérêts dès 
particuliers ni par lui-même, ni par ses mi^ 
nistres, ni par des commissions spéciales; mais 
toujours par des juges établis d'avancé à cèl 
effet , et qu'il est désirable que ces juges jugéùt 
toujours suivant le texte précis de la loié Maîij 
il me semble qUe éette dernière côhdition n- em- 
pêche nullenïent , ni qu'on adrtKîtte en justice 
Fespèce d'action que les jurisconsultes appel- 
lent ex bonâ fide^ ni que les juges rendent 
des espèces de jugements d'équité , quand les 
lois ne sont ni formelles ni précises. 

Pour ce qui regarde les lois criminelles, il 
n'y a pas d'organisation sociale où il ne faille 
qu'elles soient aussi simples qu'il est possible, 
et' suivies littérale^Ëû^nt daiis- -les jugements; 
mài$ , quant à la forme de -te ^pi^^n^dure , plus 
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1^ gouyer^çment aura 4^ respect pour les 
di*oils des hoinipes, plus elle sera circonspecte 
et favorable à 1^ juste défense de l'accusé. Ces 
deux points ne peuvent pas faire matière à 
discussion. • 

l\ pourrait naître d'importantes questipns 
relativement à l'usage des jurés, et ce ser^t 
ici le moment de les traiter; mais Montesquieu 
n'en parle pas. Je me bornerai donc à dire 
que cette institution me parait beaucoup plus 
digne d'éloges sous le rapport politique , que 
S|OUs le rapport judiciaire, c'est-à-dire que je 
ne suis pas bien, sûr qu'elle soit toujours un 
moyen très*- efficace de rendre les jugement^ 
plus justes; mais il me paraît hors de doute 
qu'elle est un obstacle très - puissant à la ty- 

^ r^umie des juges ou de ceux qui les nomment , 
et une mamèi^e ^rtaine d'habituer les hommes 
à &ire plus d'attention et k, attacher plus 
d'importance au9(; injustices faites à leurs sem- 
blables. Cette coiisidération me paraît prou- 
ver que cet usage est «ojuvenable aux diffé- 

. rents gouvernements, à proportion qu'ils sont 
eux-mêmes plus compatibles avec l'esprit de 
liberté, l'amour dé la justice et le goût géné- 
ral pour les a£faju*es, 

C'est , au reste, un très«boQ. usage dans tous 
lias gouvernements, que la piuaition des délit» 
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se poursuive par les soins de la partie pur 
blique, et Don««pap l'effet d'aoéasadoBS partie- 
culières. Punir le crime pour empéciiér qu^ii 
ne se r^iouvelle, est une vraie fonction pisî^ 
blique. Personne ne do^ être maître de s'en 
emparer, pour la faire servir à' ses passons 
pri^piées , et lui donher l'air d'une vengeance. 

Relativement rà la. sévérité des peines , la 
première question qui se présente à résoudre^ 
est de savoir si la société a jamais le droit 
d'ôter la vie à un de ses membres. Montesquieu 
n'a pas jugé à prc^sos de traiter cette ques^ 
tion, sans doute p£U*ce qu'il entre dans son 
plan de parler toujours du fait et de ne jamais 
discuter le droit. Pour moi , quoique très-jfi- 
dèle au plan que je xtke suis fait de le suivre 
scrupuleusement, je pense qui'îL «at j;itilé de 
justifier ici la peine capitale du nepxx)che d'in-i 
justice, que lui ont £aiit des hommes respec- 
tions par l^ws Ituâières et par les motifs qiû 
les- ont dirigés» Il ne faut pas que cette rmesure 
sévère et affligeante ^t un caraqt^ç odieux.^: 
tant que les citeonstances . la iNeiident néceâr: 
saire. J'avouerai dpnc qu0, suivit jmoi, 1^ 
société a pleinement, le droit d'sM^noncer d'^H 
van^e qu'elle fjssra périr quiconque ^ rendra 
coupable d'un crime, dont les suitle^ lui .pa* 
raissent assez funestes pour être subversives de 
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son existence. C'est à ceux qui ne voudraient 
pas se soumettre aux conséquences de cette 
disposition, à renoncer à la société qui l'a- 
dopte, avant de s'être mis dans le cas qu'on 
puisse la leur appliquer. Ils doivent toujours 
en avoir la liberté toute entière , et dans toute 
occasion, comme dans celle-là: sans quoi il 
n'y a pas^ un règlement de la société qui soit 
complètement juste, puisqu'il n'y en a pas un 
qui ait 'été accepté librement par les intéres- 
sés. Mais avec <:ette condition, l'établissement 
de la peine de itaort me parait tout aussi juste 
en lui-même , que celui de toute autre peine. 
Cela ne veut pas dire , au reste , que le 
coupable soit obligé en conscience d'aban- 
donner sa vie, parce que la loi veut sa mort^ 
et de renoncer à se défendre, parce quelle 
l'attaque. Ceux qui ont professé ces principes 
sont aussi exagérés dans leur sens, que ceux 
qui contedtenit à la société lé droit de punir 
de mort, le sont dans le leur. Les uns' et les 
autres ont vike idée inexacte de la justice cri- 
minelle.' Quand le corps isocial annonce qu'il 
punira de telle peitie telle action , il se dé- 
clare d'avance en état dé ' guerre avec celui 
qui commettra cette action qui lui nuit. Mais 
le cjoupd^Ié n'a pas perdu pour cela le droit 
de sa défenSie personnelle : nul être animé 
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n'en saurait être jamais privé ; seulement il 
est réduit à ses forces individuelles; et les 
forces Sociales qui dans toute autre occasion 
l'auraient protégé , sont dans celle-ci tournées 
contre lui; 

II' ne reste plus qu'à savoir jusqu'à quel 
point il faut employer ces fori2és conti)^ le 
crime , pour le prévenir efficacement. A cet 
égard on ne peut qu'admirer la belle obser- 
vation de Montesquieu, que plus les gou'- 
vêrnements sont animés de Vissprit de la li-^ 
-bertéy plus les peines y sont douces; et les 
exeellentes choses qu'il dit surjil'inefficacité 
des punitions bajj»ares ou seulement trop 
sévères , sur • le = triste = efïfet qu'elles ont de 
multiplier les crimes au . lieU'de les dimi-i-. 
nuei'^^rce ifci^les rendent les mœurs atroces 
et les sentiments féroces: enfin- sur la néces- 
site de graduer et de propdrtionnner les 
peinels à l'importance des délits et à la tenr- 
tâtion de les commettre, et sur-tout de fak^e 
en sorte qu^il ne paraisse pas possible que le 
ôôupable y échappe. C'est là principalement 
ce qui détou^netlt^criine; et il: ne faut j^àsais 
oublier que leseid motif raisonnable des 
punitions , la seuk cause qui les rende justes,* 
ce n'est pais de réparer le mal .£sût^ ce qui< 
est impossible; ce n'est pas deusatis&ân». la 
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haine qu'inspire le vice, ce qui ne serait 
qu'obéir k un sentiment aveugle; mais cest 
uliiquement d'empêcher le mal à venir , ce 
qui est la setde chose à-Ia^fois nûïe et 
possible. 

Cette seule réflexion fait voir combien est 
absurde la loi du talion , qui donne à la jus- 
tice la marche et toute l'apparence d'une 
vengeance brutale. On est tout étonné de 
trouver dans notre célèbre auteur un cha- 
pitre exprès sur cette loi de sauvages, et 
de n'y point trouver cette remarque essen- 
tielle. Il y a des moments où les meilleurs 
esprits paraissent réellement âonuneiller. Mon- 
tesquieu nous en fournit un autre exemple 
dans le chapitre suivant^ où il approuve 
que des hommes innocents SDiesit<léshonorés 
pour le crime de leur père ou de leurs fils : 
un en peut dire autant du chapitre 18°^®, 
où après ces mots, nos pères les Germains 
rittdmettaient guère que des peines pécu^ 
niait es; il ajoute : ces hommes ,guerriers et 
libres estimaient que leur sang ne devait être 
itersé qiee les^éLnmes à la rncHn. Il ne s'aper- 
çoit pas que si les sauvages de la forêt Her- 
cinie qu'il V)eut vanter , on ne sait pourquoi, 
n'avaient jamais accepté de compositions pé- 
eiinifiipes pour un assassinat, il aiu*ait dit 
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avec bien plus de raison : Ces hommes gé^ 
néreux et fiers mettaient à si haut prix k 
sang de leurs proches y qu'ils croyaient que 
le sang seul du coupable pouvait le payer , 
et qu'ils auraient rougi d'en faire F objet dun 
honteux trafic. Ce profond penseur a sou- 
vent le tort, comme Tacite, de beaucoup trop 
respecter les peuples barbares et leurs insti* 
tutions. 

Malgré ces légères Êtutes , on ne peut trop 
l'admirer. Cependant je lui reprocherai en- 
core dans ce livre de ne s'être pas prononcé 
assez fortement contre l'usage de la torture 
et celui de la confiscation, que pourtant il 
désapprouve. A l'égard du droit de faire grâce, 
il est certain qu'il est nécessaire , au moins 
aussi long-temps que durera l'usage de la 
peine de mort. Car tant que les juges seront 
exposés à faire une injustice irréparable, il 
faut bien qu'il y ait quelque moyen de s'en 
préserver , quand on a sujet de le craindre ; 
et cela est encore plus indispensable , lorsque 
tout le monde convient que les lois sont 
très-imparfaites. Du reste , je ne vois pas pour- 
quoi Montesquieu dit : La clémence est la 
qualité distinctiye du monarque. Dans la ré-- 
publique où Von a pour principe la vertu , 
elle est moins nécessaire. Je ne suis pats plus 
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bîjoHx, sans qu'H: y ait le moindre Inxe de 
sa part. Il compte les revendre avec profit. 
Au contraiire , qu'un homme achète une hoîte 
ou une bague de cinquante louis pour son 
usage , c'eièt pour lui tltie dépense de luxe. 
Un cultivateur, uti maquignon, un roulier, 
peuvent entréteûir deux cents chevaux sans 
aucun luxe; ce sont des outils de leurs mé- 
tiers. Qu'un hominç oisif en ait deux, uni- 
quement pour se promener, c'est du luxe. 
Un entrepreneur de mines, un chef de ma- 
nufacture, fait bâtir une pompe à feu pour 
son service ; c'ei^ un acte d'économie. Un ama- 
teur de jardins en fait construire une pour 
arroser ses gazons , c'est une dépense de luxe, 
ïî^ùl ne dépense plus en façons d'habits qu'un 
tailleur : ce sont ceux qui les portent, qui ont 
du luxe.. 

Sans multiplier davantage ces exemples, 
ôii voit que ce qui constitue réeUement les 
<î^pënses de ïuxe , c'est de n'être pas pro- 
ductives. Cependant, comme on ne peut 
Pourvoir à ses besoins et se procurer des 
jouissances que par des dépenses qui ne ren- 
trent pas, et comme pourtant il faut bien 
subsister et même jouir jusqu'à im certain 
point, (car en définitif c'est là le but de 
fous nos travaux , celui de la société et de 
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toutes ses institutions) , on ne regarde comme 
dépenses de luxe que les dépenses impro- 
ductives , qui ne sont pas nécessaires ; sans 
quoi luxe et consommation deviendraient 
s}monymes. 

Mais le nécessaire absolu n'a pas de limites 
très-fixes. Il est susceptible d'extension et de 
restriction. U varie suivant les climats, suivant 
les forces , et suivant les âges. Il varie même 
suivant les habitudes qui sont une seconde 
nature. Un homme sous un ciel sévère, sur 
un sol ingrat, un malade , im vieillard , ont 
bien plus de besoins qu'un jeune Indou bien 
portant, qui peut aller presque nud, peut 
coucher sous un cocotier, et se nourrir de 
ses fii'uits; et dans le même pays le strict 
nécessaire est bien plus étendu pour l'homme 
élevé dans l'aisance, qui a peu déployé ses 
forces physiques et beaucoup exercé ses fa- 
cultés intellectuelles , que pour son semblable 
qui a passé son enfance chez des parents 
pauvres, et sa jeunesse dans l'exercice d'un 
métier pénible. 

Il y a de plus chez les peuples civilisés 
un nécessaire de convention, qu'on a prodi- 
gieusement exagéré sans doute , mais qui , 
en lui«*même, n'est pas entièrement fantas- 
tique , et qui est au contraire fondé en raison^ 

6 



H^ COMMENTA.IRE SUR MONTESQUIEU. 

Il est au fond de même nature que la dé- 
pense qu'un ouvrier fait en outils de son 
métier : car il tient à la profession qu'on 
exerce. Le vêtement long et chaud, et la 
chaussure légère et peu solide d'un homme 
de cabinet, seraient un luxe et même un luxe 
incommode pour un pâtre , un chasseur , un 
roulier , un artisan ; comme le seraient pour 
un avocat la cuirasse nécessaire à l'homme 
de guerre , ou l'habit de théâtre dont ne peut 
se passer un acteur. Il faut qu'un homme 
qui doit recevoir beaucoup de personnes chez 
lui, parce qu'il a affaire à elles et qu'il ne peut 
les aller chercher , soit mieux logé que celui 
qui travaille en ville. Celui qui par ses fonc- 
tions a besoin de connaître un grand nombre 
d'individus et de les voir parler et agir, doit 
pouvoir les réunir dans sa maison, et avoir 
par conséquent un plus grand état de dépense 
qu'un homme sans relations. C'est le cas de 
la plupart des fonctionnaires publics. Celui 
même , qui sans aucunes fonctions a seulement 
la réputation de jouir de beaucoup d'aisance 
et de grands moyens, doit donner plus de 
latitude à ses consommations, afin de ne pas 
passer , quelque bienfaisant qu'il puisse être , 
pour trop parcimonieux et trop attaché à 
$es intérêts; car c'est un vrai besoin pour 
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tout homme de jouir de la juste estime qui 
lui est due, sur-tout lorsqu'il ne lui en coûte 
aucune injustice, mais seulement un emploi 
de ses facultés, moins utile que celui qu'il 
aurait pu en faire. Je sais jusqu'à quel point 
la vanité qui veut paraître ce qu'elle n'est pas, 
et la rapacité qui veut envahir ce qui ne lui 
revient pas, ont abusé souvent parmi noiis 
de ces considérations pour colorer leurs excès ; 
mais il n'en est pas moins vrai que réellement 
le nécessaire n'a pas de limites très-fixes, et 
que le luxe proprement dit ne commence que 
là où le nécessaire finit. 

Toutefois le caractère essentiel du luxe est 
de consister en dépenses non productives; et 
cela seul nous montre combien est absurde 
l'idée de ceux qui ont prétendu que l'accrois- 
sement du luxe pouvait enrichir une nation : 
c'est comme si on conseillait à un négociant 
d'augmenter la dépense de sa maison pour 
rendre ses affaires meilleures. Cette dépense 
peut bien être un signe, quoique assez équi- 
voque , de sa richesse ; mais assurément elle 
ne saurait en être la cause. Comment! on con- 
vient qu'il faut qu'un fabricant diminue ses 
fiî'ais pour avoir plus de bénéfice sur ce qu'il 
produit , et on veut qu'une nation soit d'au- 
tant plus opulente qu'elle dépensera davan- 

6. 
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tage! cela est contradictoire. Mais, dit-on, le 
luxe favorise le commerce et encourage Fin- 
dustrie , en animant la circulation de Targent. 
Point du tout : il change cette circulation et 
la rend moins utile; mais il ne l'augmente 
pas d'un écn. Calculons. 

Mon bien est en fonds de terre , et j'ai par- 
devers moi une somme de deux cent mille fr. , 
provenant de mes revenus. Certainement ce 
sont mes fermiers qui ont produit cette 
somme , en tirant du sol une masse de den- 
rées de pareille valeur , au-delà de leur subsi- 
stance , de celle de tous leurs ouvriers , et au- 
delà des légitimes profits des uns et des au- 
tres ; certainement encore ce n'est pas par 
leur dépense, mais bien par lem* économie, 
qu'ils ont créé cette valeur; car s'ils avaient 
consommé autant qu'ils ont produit, ils n'au- 
raient pu me rien remettre. On en pourrait 
dire autant, si cette somme me venait de 
mon travail dans le commerce , dans les manu- 
factures, ou dans tout autre état utile de la 
société ; car si j'avais tout dépensé à mesure 
de mes gains, je n'aurais rien de reste. Mais 
enfin j'ai cette somme. 

Maintenant je l'emploie en dépenses inutiles 
et uniquement pour ma propre consomma* 
t^pn. Je l'ai éparpillée ; elle est passée en di- 
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verses mains qui ont travaillé pour moi ; diffé- 
rentes personnes en ont été substantées,et voilà 
tout; car leur travail est perdu. Il n'en reste 
rien, il n'a produit que ma satisfaction pas- 
sagère , comme si ces personnes s'étaient toutes 
employées à me donner un feu d'artifice ou 
un autre spectacle. Si au contraire j'avais em- 
ployé cette valeur en choses utiles, elle serait 
éparpillée de même : le même nombre d'hom* 
mes en auraient vécu ; mais leur travail serait 
suivi d'une utilité qui resterait. Des amélio- 
rations de terres assureraient un revenu futiur 
plus considérable : une maison bâtie produi- 
rait un loyer ; un chemin fait , un pont con- 
struit, donneraient une plus grande valeur à 
caiiains terrains, rendraient praticables des 
relations commerciales, impossibles aupara- 
vant; et il en résulterait mon avantage par 
une juste rétribution, ou celui du public par 
ma générosité. Des marchandises, achetées ou 
fabriquées, non pas pour consommer, mais 
pour revendre ou pour donner à des indi- 
gents , me rentreraient avec profit , ou seraient 
un secours pour beaucoup d'individus que la 
misère aurait détruits. Voilà la comparaison 
exacte des deux manières de dépenser. 

Si l'on suppose qu'au lieu d'employer mon 
argent de l'une ou de l'autre de ces manières , 
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c'est lui qui les a enrichies. Mais c'est suivre 
trop loin les conséquences d'une chose qui né 
peut arriver^ 

Je me crois donc en droit de conclure que^ 
mns le rapport économique , le luxe est tou- 
jours un mal , une cause continuelle de misère 
et de Êtiblesse. Soïi véritable effet est de dé- 
truire incessamment, par la trop grande con- 
sommation des uns , le produit du travail et 
de l'industrie des autres ; et cet efiPet est si 
énorme, quoiqu'on Fait souvent méconnu, 
que , dès qu'il cesse un moment dans un pays 
où il y a un peu d'activité , on y voit tout de 
suite un accroissement de richesses et de forces 
tout-à-fait prodigieux. 

Ce que la raison nous démontre à cet égard, 
l'histoire nous le' prouve par les faits. Quand 
la Hollande a-t-elle été capable d'efforts vrai- 
ment incroyables? C'est quand ses amiraux 
vivaient comme ses matelots, quand tous les 
bras de ses citoyens étaient employés à enri- 
chir l'état ou à le défendre , et que personne 
ne s'occ»pait à faire croître des tulipes et à 
payer des tableaux. Tous les événements po- 
litiques et commerciaux subséquents se sont 
réunis pour la faire déchoir; elle a conservé 
l'esprit d'économie , elle a encore des ri- 
chesses considérables dans un pays ou tout 
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autre peuple vivrait à peine. Faites d'Ams- 
terdam la résidence d'une cour galante et 
magnifique; changez ses vaisseaux en habita 
brodés, et ses magasins en salles de bal, et 
vous verrez si dans très -peu d'années il lui 
restera seulement de quoi se défendre contre 
les irruptions de la mer. Quand l'Angle- 
terre> malgré tous ses malheurs et ses fautes , 
a- 1- elle pris un développement prodigieux? 
Est-ce sous Cromwell ou sous Charles II? Je 
sais que les causes morales ont bien plus de 
puissance que les calculs économiques ; mais 
je dis que ces causes morales n'augmentent 
toutes les ressources , que parce qu'elles diri- 
gent tous les efforts vers des objets solides; 
ce qui fait que les moyens ne manquent ni à 
l'état, ni aux particuliers, pour les grandes 
choses, parce qu'ils ne les ont pas employés 
en futilités. 

Pourquoi les États-Unis de l'Amérique 
voient-ils doubler tous les vingt-cinq ans leur 
culture , leur industrie , leur commerce , leurs 
richesses et leur population? C'est parce qu'ils 
produisent plus qu'ils ne consomment. Us sont 
dans une position favorable, j'en conviens; 
ils produisent prodigieusement; mais enfin, 
s'ils consommaient encore davantage , ils s'ap- 
pauvriraient , languiraient , seraient miséraUés 
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comme les Espagnols , malgré tous leurs avan- 
tages. 

' Enfin, prenons un dernier exemple bien 
plus frappant encore. La France sous son an- 
cien gouvernement n'était certainement pas 
aussi misérable, que les Français mêmes se 
sont plu à le dire ; mais elle n'était pas floris- 
sante. Sa population et son agriculture étaient, 
non pas dans un état rétrograde , mais station- 
naire; ou bien, si elles avaient fait quelques 
progrès, ils étaient moindres que ceux de plu- 
sieurs nations voisines , et par conséquent n'é- 
taient pas proportionnés aux progrès des lu- 
mières du siècle. Elle était obérée ; elle n'avait 
aucun crédit; elle manquait toujours de fonds 
pour les dépenses utiles ; elle se sentait inca- 
pable de supporter les £rais ordinaires de son 
gouvernement , et encore plus de faire aucun 
grand effort à l'extérieur. En un mot, malgré 
l'esprit, le nombre et l'activité de ses habi- 
tants, la richesse et l'étendue de son sol, et 
les bienfaits d'une assez longue paix, elle te- 
nait avec peine son rang parmi les nations 
rivales ; elle était peu considérée et nullement 
redoutée au-dehors. 

La révolution est venue , et la France a 
souffert tous les maux imaginables. Elle a été 
déchirée par des guerres atroces, civiles et 
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étrangères. Plusieurs de ses provinces ont été 
dévastées et beaucoup de villes réduites en 
cendres. Toutes ont été pillées par les bri- 
gands et par les fournisseurs des troupes. Son 
commerce extérieur a été anéanti; ses flottes 
ont été totalement détruites , quoique souvent 
renouvelées ; ses colonies , qu'on croyait si né- 
cessaires à sa prospérité , ont été abymées ; et , 
qui pis est, elle a perdu tous les hommes et 
tous les trésors qu'elle a prodigués pour les 
subjuguer. Son numéraire a été presque tout 
exporté, tant par l'effet de l'émigration que 
par celui du papier-monnaie. Elle a entretenu 
quatorze armées dans un temps de famine ; et 
au milieu de tout cela, il est notoire que sa 
population et son agriculture se sont augmen- 
tées considérablement en très- peu d'années; 
et actuellement (en 1 806 ) , sans que rien soit 
encore amélioré pour elle du côté de la mer 
et du commerce étranger, auquel on attache 
communément une si grande importance , sans 
qu'elle ait eu un seul instant de paix pour se 
reposer, elle supporte des taxes énormes , elle 
fait des dépenses immenses eu travaux pu- 
blics ; elle suffit à tout sans emprunts , et elle 
a une puissance colossale à laquelle rien ne 
peut résister sur le continent de l'Europe , et 
qui subjuguerait tout l'univers sans la marine 
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anglaise. Qu'est-il donc arrivé dans ce pays, 
qui ait pu produire ces inconcevables efifets? 
Une seule circonstance changée. 

Dans l'ancien ordre de choses , la plus grande 
partie des travaux utiles des habitants de la 
France était employée chaque année à pro* 
duire les richesses qui formaient les immenses 
revenus de la cour et de toute la classe opu- 
lente de la société; et ces revenus étaient 
presque entièrement consumés en dépenses 
de luxe , c'est-à-dire à solder une masse énorme 
de population , dont tout le travail ne produi- 
sait absolument rien que les jouissances de 
quelques hommes. En 'un moment, la presque 
totalité de ces revenus est passée , partie dans 
les mains du nouveau gouvernement , et partie 
dans celles de la classe laborieuse. Elle a ali- 
menté de même tous ceux qui en tiraient leur 
subsistance ; mais leur travail a été appliqué à 
des choses néc^saires ou utiles, et il a suffi 
pour défendre l'état au-dehors et accroître ses 
productions au-dedans (i). 

(i) La senle suppression des droits féodaux et des 
dîmes, partie au profit des cultivateurs, partie à celui 
de rëtat, a sufE aux uns pour accroître beaucoup 
leur industrie , à Vautre , pour asseoir une masse 
énorme d*impôts nouveaux ; et ce' n*était là qu'une 
faible portion des revenus de la elasse consommatricç 
sans utilité. 



/ 
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Doit -on en être surpris, quand on songe 
qu'il y a eu un temps assez long, où, par 
l'effet même de la commotion et de la détresse 
générale , on aurait à peine trouvé en France 
un seul citoyen oisif ou occupé de travaux 
inutiles. Ceux qui faisaient des carrosses , ont 
fait des aCEuts de canons; ceux qui faisaient 
des broderies et des dentelles, ont fait de gros 
draps et de grosses toiles; ceux qui ornaient 
des boudoirs , ont bâti des granges et défriché 
des terres, et même ceux qui jouissaient eu 
paix de toutes ces inutilités , ont été forcés, 
pour subsister, de rendre des services dont 
on avait besoin. C'est là le secret des res- 
sources prodigieuses que trouve toujours un 
corps de nation dans ces grandes crises. On 
met à profit alors tout ce qu'on laissait perdre 
de forces , sans s'en apercevoir dans les temps 
ordinaires; et l'on est eflfrayé de voir combien 
cela était considérable. C'est là le fond de tout 
ce qu'il y a de vrai dans les déclamations de 
collège sur la finigalité, la sobriété, l'horreur 
du faste, et toutes ces vertus démocratiques 
des nations pauvres et agrestes que l'on nous 
vante si ridiculement, sans en comprendre ni 
la cause ni l'effet. Ce n'est pas parce qu'elles 
sont pauvres et ignorantes que ces nations 
sQQt fortes; c'est parce que rien n'est perdu 
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du peu de forces qu'elles ont , et qu'un 
homme qui a cent francs et les emploie bien , 
a plus de moyens qu'un homme qui en a mille 
et les perd au jeu. Mais faites qu'il en soit 
de même chez une nation riche et éclairée, 
et vous verrez le même développement de 
forces que vous avez vu dans la nation fran- 
çaise, et qui est bien supérieur à tout ce qu'a 
jamais fait la république romaine; car il a ren- 
versé des obstacles bien plus puissants. Que 
l'Allemagne , par exemple , laisse seulement 
pendant quatre ans dans les mains de la classe 
laborieuse et frugale , les revenus qui servent 
au faste de toutes ses petites cours et de ses 
riches abbayes ; et vous verrez si elle sera une 
nation forte et redoutable. Au contraire , sup- 
posez que l'on rétablisse entièrement en 
France l'ancien cours des choses , vous y ver- 
rez incessamment renaître, malgré son grand 
accroissement de territoire, la langueur au 
milieu des ressources , la misère au milieu des 

* • 

richesses, la faiblesse au miUeu de tous les 
moyens de force. 

On me répétera que j'assigne à la seule 
distribution du travail et des richesses , le ré- 
sultat d'une foule de causes morales de la plus 
grande énergie. Encore une fois je ne nie 
point l'existence de ces causes; je la recon- 
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nais comme tout le monde, mais de plus j'en 
explique l'effet. Je conviens que l'enthousiasme 
de la liberté intérieure et de l'indépendance 
extérieure , et l'indignation contre une op- 
pression injuste et une aggression plus injuste 
encore, ont pu seules opérer en France ces 
grands- renversements; mais je soutiens que 
ces grands renversements n'ont fourni à ces 
passions tant de moyens de succès, malgré 
les erreurs et les horreurs auxquelles leur vio- 
lence les a entraînées, que parce qu'ils ont 
produit un meilleur emploi de toutes les forces. 
Tout le bien des sociétés humaines est dans ta 
bonne application du travail; tout le mal dans 
sa déperdition. Ce qui , au reste , ne veut dire 
autre chose , si ce n'est que quand on s'occupe 
de pourvoir à ses besoins, ils sont satisfaits; 
et que quand on perd son temps, on souffre. 
On est honteux de devoir prouver une vérité 
si palpable ; mais il faut se rappeler que l'é- 
tendue de ses conséquences est surprenante. 
On pourrait faire un ouvrage tout entier 
sur le luxe , et il serait très-utile ; car ce sujet 
n'a jamais été bien traité. On montrerait que 
le luxe, c'est-à-dire le goût des dépenses su- 
perflues, est, jusqu'à un certain point, l'effet 
du penchant naturel à l'homme pour se pro- 
curer incessamment des jouissances nouvelles, 
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dès qu'il en a les moyens , et de la puissance 
de l'habitude qui lui rend nécessaire le bien- 
être dont il a joui, même alors qu'il lui de- 
vient onéreux de continuer à se le procurer ; 
que, par conséquent, le luxe est ime suite 
inévitable de l'industrie dont pourtant il ar- 
rête les progrès, et de la richesse qu'il tend 
à détruire; et que c'est pour cela aussi que 
quand une nation est déchue de son ancienne 
grandeur, soit par l'eflFet du luxe, soit par 
toute autre cause , il y survit à la prospérité 
qui l'a fait naître , et en rend le retour impos- 
sible , à moins que quelque secousse violente 
et dirigée vers ce but, ne produise une régé- 
nération brusque et complète* Il en est de 
même des particuliers. 

Il faudrait faire voir, d'après ces données , 
que dans la situation opposée , quaifd une na- 
tion prend pour la première fois son rang 
parmi les peuples civilisés , il faut , pour que 
le succès de ses efforts soit complet , que les 
progrès de son industrie et de ses lumières 
soient beaucoup plus rapides que ceux de son 
luxe. C'est peut-être principalement à cette cir- 
constance qu'on doit attribuer le grand essor 
qu'a pris la monarchie prussienne sous son 
second et son troisième roi ; exemple qui doit 
tîn peu embarrasser ceux qui prétendent que 



LIVRE VII. 9^ 

le luxe est si nécessaire à la prospérité des 
monarchies. C'est cette même circonstance 
qui me paraît assurer la durée de la féUç^é 
des États-Unis; çt .l'on peut craipdre que. 4«^ 
jouissance incomplète de cet ayao^ge ne rende 
difficiles et imparfaites la vraie prospérité f^ 
la vraie civili^ion de la Russie. 

Il faudrait dire quelles sont les espèces de 
luxe les plus nuisibles ; on pourrait con^idéi^ 
la maladresse dans les fisibriques, Gqimnejij$^ 
grand luxe ; car elle entraîne une grande p^Bte 
de temps et de travail* Il faudrait sur-tout ex- 
pliquer comment les grandes fortunes Bcmt Ut 
principale et la presque unique source du Iwf^ 
proprement dit ; ^ar à peine serait-il possible, 
s'il n'en existait que de médiipck*es. L'oisiv^ 
même dans ce cas ne pourrait guère avoir li^ii. 
Or 9 t'e^t une espèce de luxe^ puisque,, si elki 
Qi'est pas. un emploi stérile du tray^il^ ^Ue ea 
est la suppression (i). Les bl^a<^s d'indust- 

(i)Les seuls oisifs, qu'on devrait voir sans improbation 
sont ceux qui se livrent à l'étude , et sur-tout à rétiîHc 
de l'homme : et ce sont les seuls qu'on persécute.- H f 
a raison pour cela. Ils font voir combien les autres sont 
noisiblçs , et ils ne sont pas les plus forts (a)», 

. (a) A parler séïiçvmvtyf»t ^ les bommes •ta^ienx; . ^ont loin 
d'être des oisifs. Ce sont des prodactenrs. d'atiUt^ , et, de U^phM 
grande des ntilitét , la vérité. La note est ane plaisanterie ; et Voû 
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trie qui peuvent produire rapidement des ri- 
chesses immenses , portent donc avec elles un 
inconvénient qui contre - balance fortement 
leurs avantages. Ce ne sont pas celles-là que 
Ton doit désirer de voir se développer les 
premières dans une nation naissante. De ce 
genre est le commerce maritime. L'agriculture 
au contraire est bien préférable; ses produits 
sont lents et bornés. L'industrie proprement 
dite, celle des fabriques, est encore sans dan- 
ger et très-utile. Ses profits ne sont pas ex- 
cessifs 5 ises succès sont difGciles à obtenir et 
à perpétuer , ils exigent beaucoup de connais- 
sances et des qualités estimables , et ont des 
conséquences très-heureuses. La bonne fabri- 
cation des objets de première nécessité est 
sur-tout désirable. Ce n'est pas que les manu- 
fa<!;tures d'objets de luxe ne puissent aussi être 
très-avantageuses à un pays ; mais c'est quand 
leurs produits sont comme la religion de la 
coiur de Rome, dont o;i dit qu'elle est pour 
elle une marchandise d'exportation et non pas 
de consommation ; et il est toujours à craindre 

▼oit qa*eUe t été faite ââxk» nm temps où 00 affectait de jeier une 
grande défaTeur,et méiDe« s'il était possible, nn grand ridicule 
fiir cenx qni s*occopaient de Tétnde de nos facalcét intellect aelles. 
Cett ponr cela qne je la laisse subsister. 
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de s'enivrer de la liqueur qu'on prépare pour 
les autres. Toutes ces choses et beatucoup 
d'autres devraient être développées dans l'ou- 
vrage dont il s'agit; mais elles ne sont pas de 
mon sujet. Je ne devais pas faire l'histoire du 
luxe; je devais dire seulement ce qu'il est, et 
quelle est son influence sur la richesse des 
nations. Je crois l'avoir fait. 

Le luxe est donc un grand mal sous le rap- 
port économique ; c'en est un plus grand en- 
. jcore sous le point de vue moral , qui est tou- 
jours le plus important de tous , quand il s'agit 
des intérêts des hommes. Le goyt des dépenses 
superflues , dont la principale source est la va- 
nité , la nourrit et l'exaspère. Il rend l'esprit 
frivole et nuit à sa justesse. Il produit dans 
la conduite le dérèglement qui engendre beau- 
coup de vices , de désordres et de troubles dans 
?es familles. Il conduit aisément les femmes 
à la dépravation , les hommes à l'avidité , 
les uns et les autres au manque de délicatesse 
et de probité, et à l'oubli de tous les senti- 
ments généreux et tendres. En un mot , il 
énerve les âmes en rapetissant les esprits ; et 
il produit ces tristes effets , non-seulement sur 
ceux qui en jouissent , mais encore sur tous 
ceux qui y servent ou qui l'admirent. 

7- 
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Malgré ces funestes conséquences, on doit 
accorder à Montesquieu , que le luxe est sin- 
gulièrement propre aux monarchies , c'est-à- 
dire aux aristocraties sous un seul chef, et 
quil est nécessaire dans ces gouvernements. Ce 
n'est point , comme il le dit , afin d'animer la 
circulation , et pour que la classe pauvre ait 
part aux richesses de la classe opulente. Nous 
avons vu que de quelque manière que celle- 
ci emploie ses revenus , ils fournissent toujours 
la même quantité de salaires : toute la diffé- 
rence est qu'elle paie des travaux inutiles , au 
lieu de payer des travaux utiles; et si elle 
porte les dépenses de luxe jusqu'à hypothé* 
quer ou aliéner ses fonds , la circulation n'en 
est point augmentée , parce que celui qui lui 
fournit son argent l'aurait employé autrement : 
mais cela va directement contre les principes 
établis dans les livres précédents par Montes- 
quieu lui-même, qui fait avec raison de la 
perpétuité du lustre des familles nobles, la 
condition nécessaire de la durée des monar- 
chies. 

Si donc le monarque , comme il faut en 
convenir, a intérêt à encourager et à favori- 
ser le luxe , c'est parce qu'il a besoin d'exciter 
puissamment la vanité, d'inspirer beaucoup 
de respect pour tout ce qui brille , de rendre 
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les esprits frivoles et légers pour' les éloigner 
des affaires, de fomenter des sentiments de 
rivalité entre les diverses classes de la société, 
de faire incessamment sentir à tous le besoin 
d'argent , et de ruiner ceux de ses sujets qui 
pourraient devenir solidement puissants par 
l'excès de leurs richesses. Sans doute il lui en 
coûte fréquemment des sacrifices pécuniaires 
pour réparer le désordre des affaires de ces 
familles illustrées qu'il a besoin de soutenir ; 
mais avec le pouvoir qu'elles lui conservent, 
il a le moyen de se procurer de plus grandes 
ressources encore aux dépens des autres. Telle 
est la marche propre à la monarchie , comme 
nous l'avons déjà vu. Ajoutons seulement que , 
par les raisons contraires, le gouvernement 
représentatif, dont nous avons aussi expliqué 
la nature et les principes , n'a nul motif de 
favoriser la faiblesse , nriturelle à l'homme , de 
se livrer à des dépenses superflues ; qu'il a 
des intérêts tout opposés , et que , par consé- 
quent,. il n'est jamais obligé de sacrifier une 
partie des forces de la société , pour réussir à 
la régir tranquillement. Il n'est pas nécessaire 
d'entrer dans plus de détails sur ce sujet. 

Mais les gouvernements qui ont intérêt à 
s'opposer aux progrès du luxe, doivent -ils 
avoir recours aux lois somptuaires ? Je ne ré- 



I02 COMMENTAIRE SUR MONTESQUIEU. 

péterai pas ici que les lois somptuaires sont 
toujours un abus d'autorité, une atteinte à la 
projwiété , et qu elles n'atteignent jamais le but 
qu'elles se proposent. Je dirai seulement 
qu'elles sont inutiles, quand l'esprit de vanité 
n'est pas incessamment excité par toutes les 
institutions; quand la misère et l'ignorance de 
* la basse classe ne sont pas assez grandes pour 
qu'elle ait une admiration stupide pour le 
faste ; quand les moyens de faire des fortunes 
rapides et excessives sont rares ; quand ces 
fortunes se dispersent promptement par l'éga- 
lité des partages dans les successions ; quand 
enfinj tout imprime aux esprits une autre di- 
rection et le goût des vraies jouissances ; 
quand , eu un mot, la société est bien or- 
donnée. 

Voilà les vrais moyens de combattre le luxe ; 
toutes les autres mesures ne sont que des 
expédients misérables. Je ne reviens point de 
mon étonnement de ce qu'un homme comme 
Montesquieu ait porté le goût de ces expé- 
dients au point que , pour concilier la préten- 
due modération dont il fait le principe de son 
aristocratie, avec ce qu'il croit les intérêts du 
peuple , il approuve qu'à Venise les nobles se 
fassent voler leurs tçésors par des courtisanes, 
et que dans les républiques grecques , les 
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plus riches citoyens les employassent en fêtes 
et en spectacles ; et qu'enfin il arrive à trou- 
ver que les lois somptuaires sont bonnes à la 
Chine , parce que les femmes y sont fécondes. 
Heureusement il en conclut aussi qu'il faut 
détruire les moines; conséquence qui, pour 
être bonne , ne tient pas trop au principe dont 
elle sort. 

A l'égard des femmes, elles sont des bêtes 
de somme chez les sauvages, des animaux 
de ménagerie chez les barbares, alternative- 
ment despotes et victimes chez les peuples 
Hvrés à la vanité et à la frivolité. Ce n'est 
que dans les pays où régnent la liberté et 
la raison, qu'elles sont les heureuses com- 
pagnes d'un ami de leur choix , et les mères 
respectées d'une famille tendre, élevée par 
leurs soins. 

Ni les mariages Samnites ( ou Sunnites) (i), 
ni les danses de Sparte ne produisent un pareil 
effet. Il est inconcevable qu'on ait été tant de 
temps avant de sentir l'énorme ridicule de 
ces niaiseries , et toute l'horreur du tribunal 

(i) Voltaire a remarqué, dans son commentaire sur 
V Esprit des Lois, qixe Thistoire de ces singuliers mariages 
est tirée de Stohée, et que Stohée parle des Sunnites, 
\ iple de Scythie, et non pas des Samnites. Au reste , 
cela est fort indifférent. 
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domestique des Romains. Les femmes ne 4^ont 
faites ni pour dominer, ni pour servir, non 
plus que les hommes. Ce ne sont point là 
des sources de bonheur et de vertu; et l'on 
peut affirmer qu'elles n'ont produit nulle part 
ni l'un ni l'autre. 
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LIVRE VIII. 

De la corruption des principes des trois 

gouK^ernements, 

L'éteiidae convenable à nn état est d'avoir une force saffisantc 

avec les meillenres limites possibles. 
La mer est la meîlleare de tontes. 

# 

Aucun livre de V Esprit des Lois ne prouve 
mieux que celui-ci, combien est vicieuse la 
classification des gouvernements qu'a adoptée 
Montesquieu, et combien nuit à la profon-r 
deur et à l'étendue de ses idées l'usage qu'il 
a fait de cette classification systématique , 
en adaptant exclusivement à chacun de ces 
gouvernements un sentiment qui se trouve 
plus ou moins dans tous, dont il fait le 
principe unique de chacun d'eux , et dont 
il tire, pour ainsi dire par force, la raison 
de tout ce qu'ils font et de tout ce qui leur 
arrive. 

En effet, dans ce livre huitième, la pre- 
mière chose dont on est fi*appé, c'est qu'en 
n'annonçant que trois espèces de gouverne-» 
ments, il counmence par ea distinguer quatre, 
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qui sont en effet très-différents , et il finit par 
en réunir deux sous le nom de républicain , 
qui n'ont réellement nulle ressemblance sous 
le rapport dont il est question, celui de Té- 
tendue du territoire. 

Ensuite, vu qu'aucune institution humaine 
n'est exempte de défauts, on s'attend qu'il 
Ta nous dire quels sont les vices inhérents et 
propres à chacune des formes sociales, et 
nous enseigner les moyens de les combattre. 
Point du tout : en vertu de son arrangement 
systématique il se tient dans les abstractions ; 
îl n'est point question encore des gouverne- 
ments, il ne s'agit que de leurs principes. 
Et que nous apprend-il relativement à ces 
principes? le voici : 

Le principe de la démocratie^ dit-il, se 
corrompt y non-seulement lorsqu'on perd V es- 
prit d'égalité^ mais encore lorsque chacun 
'veut être égal à ceux qu'il choisit pour lui 
commander : et il explique cette seconde idée 
par beaucoup d'exemples et de raisonnements. 
Mais, toute juste qu'elle est, a-t-elle quelque 
rapport particulier avec la vertu démocra- 
tique qu'il a caractérisée ailleurs, V abnégation 
de soi-même , plus qu'dvec tout autre prin- 
cipe politique? Est-il une société quelconque 
qui puisse subsister , quand tout le monde 
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veut commander, et que personne ne veut 
obéir ? 

Sur l'aristocratie , il nous dit qu'elle se cor- 
rompt , lorsque le pouvoir des nobles devient 
arbitraire y et qu'ils n'observent pas les lois. 
Sans doute ces excès sont contraires à la mo- 
dération^ prétendu principe de ce gouver- 
nement. Mais quel est celui dont le principe 
ne se corrompt pas, ou plutôt qui n'est pas 
déjà corrompu dans le principe et dans le 
fait, quand il devient arbitraire et quand les 
lois n'y sont pas observées? 

Aussi l'article de la monarchie est-il à-peu- 
près le même que celui-ci en d'autres termes. 
On y trouve que le principe de la monar- 
chie se corrompt , quand le prince détruit les 
prérogatives des corps ou les privilèges des 
villes, quand il ôte aux uns leurs fonctions 
naturelles pour les donner arbitrairement à 
d'autres, quand il est plus amoureux de ses 
fantaisies que de ses volontés, quand il de- 
vient cruel, quand on peut être à -la -fois 
couvert d'infamie et de dignités. Certaine- 
ment de tels désordres sont pernicieux; mais 
il n'y en a' aucun, excepté le dernier, qui 
ait un rapport direct avec V honneur^ et il 
est par-tout aussi fâcheux et aussi révoltant 
que dans Ja monarchie» 
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A l'égard du gouvernement despotique, on 
nous dit : Les autres gouvernements périssent 
parce que des accidents particuliers en violent 
le principe : celui-ci périt par son vice inté-^ 
rieur, lorsque quelques causes accidentelles 
n'empêchent point son principe de se cor- 
rompre; c'est-à-dire, qu'il ne se maintient que 
quand quelque circonstance le force à suivre 
quelque ordre et à souffrir quelque règle. Je 
crois cela vrai. Il me paraît très-sûr que le 
gouvernement despotique, non plus qu'un 
autre, ne peut subsister, s'il ne s'y établit 
une sorte d'ordre. Mais il faut convenir qu'il 
est singulier d'appeler corruption de la crainte^ 
l'établissement d'un ordre quelconque. D'ail- 
leurs, je le démande de nouveau, qu'est-ce 
que tout cela nous apprend? 

Je c|t>is pouvoir conclure de ces citations, 
qu'il y a peu de lumières à tirer des ré- 
flexions que suggère à Montesquieu, la ma- 
nière dont s'a£f^lissent et se détruisent , 
suivant lui, ses trois ou quatre prétendus 
principes de gouvernement Je ne m'y ar- 
rêterai donc pas davantage ; mais je prendrai 
la liberté de combattire ou du moins de dis^ 
cuter une assertion qui est la suite de toutes 
ces idées. Il prétend que la propriété naturelle 
des petits états est d'être gouvernés en répU" 
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blique; celle des médiocres ^ d'être soumis 
à un monarque ; celle des grands empires , 
dêtre dominés par un despote : que pour 
conserver les principes du gouvernement éta- 
bli ^ il faut maintenir l'état dans la grandeur 
qu'il avait déjà; et que cet état changera 
d'esprit^ à mesure qu'on rétrécira ou qu'on 
étendra ses limites. Je crois cette décision su- 
jette à beaucoup de difficultés.. 

Premièrement, je répéterai une observation 
que j'ai déjà faite souvent. Le mot république 
est ici fort équivoque. Il s'applique également 
à deux gouvernements qui n'ont rien de com- 
mun entre eux, que de n'avoir pas un chef 
unique, et qui diffèrent beaucoup pour l'ob- 
jet dont il s'agit. I^a démocratie ne peut cer- 
tainement avoir lieu que dans un très-petit 
espace, ou que dans l'enceinte d'une seule 
ville; et même à la rigueur, elle est absolu- 
ment impossible par-tout, un peu de temps 
de suite. Comme nous l'avons déjà dit, c'est 
l'enfance de la société. Mais pour l'aristocra- 
tie sous plusieurs chefs , nommée république^ 
il me semble que rien ne l'empêche de gou- 
verner un vaste territoire , comme l'aristocra- 
tie sous un seul chef, nommée monarchie. 
La république romaine est une grande preuve 
que cela est très-possible^ 
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A l'égard du gouvernement despotique ( la 
monarchie pure), je ne conçois pas com- 
ment Montesquieu peut avancer {^chap, 19) 
qu'il est nécessaire pour bien régir un grand 
empire, après avoir dit précédemment que 
c'est toujoiu"S un gouvernement abominable; 
ni comment il prétend ici qu'il faut con- 
server à ce vaste empire son étendue, pour 
conserver le principe de ce gouvernement, 
après avoir dit aussi précédemment que ce 
gouvernement ne peut subsister qu'en renon- 
çant à son principe. Tout cela est contradic- 
toire (i). 

Ce dernier aveu, m'autorise à renouveler 
mon assertion, que le despotisme est, comme 
la démocratie, un état de la société encore 
informe, et que ces deux mauvais ordres de 
choses, tous deux impossibles à la longue, 
ne méritent pas de nous occuper. Reste donc 
seulement l'aristocratie sous plusieurs chefs, 
et l'aristocratie sous un seul, ou la monar- 
chie, qui toutes deux peuvent également avoir 
lieu dans tous les états , depuis le plus petit 
jusqu'au plus grand; avec cette différence ce- 

(i) Je crois que Ton peut dire seulement, que 
tout état y excessivement étendu, ne peut manquer 
de tomber sous le joug du despotismie 9 ou de se 
diviser. 



pendant que la dernière, outre les frais et les 
sacrifices que coûtent à la nation l'entretien 
et les prérogatives des classes distinguées et 
des corps privilégiés, exige encore des gou- 
vernés toutes les dépenses qu'entraîne néces- 
sairement l'existence d'une cour. En sorte que 
réellement il fdUt, pour j sufiire, qu'un état 
ait un certain degré d'étendue ou du moins 
de richesse. Il ne s'agît là ni d'honneur, ni 
de modération , ni d'aucune autre idée fan- 
tastique, prise arbitrairement, pour servir de 
réponse à tout , mais de calcul et de possibi- 
lité. Un roi ne saurait subsister aux dépens 
d'un petit nombre d'hommes, peu industrieux 
et par conséquent peu riches; car, comme dit 
le bon et profond la Fontaine , ii ne vit pas 
de peu. Il y a plus de philosophie et de saine 
politique dans ces quatre mots que dans beau- 
coup de systèmes. 

J'ajouterai que le gouvernement représen- 
tatif avec un ou plusieurs chefs , lequel j'ai 
toujours mis en parallèle, et, pour ainsi dire, 
en pendant avec l'aristocratie et ses diverses 
formes, comme étant le mode propre à un 
troisi^e degré de civilisation, a, de même 
<}ue cette aristocratie , la propriété de conve- 
nir à toutes les sociétés politiques depuis les 
plus petites jusqu'aux plus grandes. Il jouit 
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même de cet avantage à un plus haut degré. 
Car, d'une part, il est par sa nature bien moins 
dispendieux pour les gouvernés, puisqu'aux 
frais nécessaires de l'administration , il n'ajoute 
pas les sacrifices beaucoup plus onéreux , ré- 
sultant des privilèges de quelques hommes; 
ainsi , il peut plus aisément subsister dans de 
petits états; d'autre part, joignant à la puis- 
sance physique de son pouvoir exécutif, le 
pouvoir moral de chacun des membres du 
pouvoir législatif dans la partie de l'empiré 
par laquelle chaque membre est spécialement 
délégué , il a bien plus de force pour procurer 
l'exécution des lois sur tous les points d'un 
vaste territoire. Ainsi il peut mieux maintenir 
l'ordre dans un grand empire. Il faut seule- 
ment, pour cet effet, que le pouvoir législatif 
ne se mette pas en opposition avec le pou- 
voir exécutif, comme il arrive souvent dans 
l'aristocratie sous un seul chef, lorsque les 
classes privilégiées se mettent en opposition 
avec ce chef; et il y a beaucoup de moyens 
pour cela; mais ce n'est pas ce dont il est 
question actuellement. ' 

Voilà, je pense, tout ce que l'on peut dire 
de l'étendue d'une société politique, en ne la 
considérant que relativement à la forme dû 
ffouvemement , comme a fait Montesquieu: 
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maîs.il me semble que ce sujet peut être efi* 
visage sous d'autres points de vue qu'il a né^ 
gligés , et donner lieu k plusieurs observationf 
importantes. 

Premièrement, de quelque manière qu'un 
état soit gouTern^ , il faut qu'il ait une cer- 
taine étendue. S'il est trop petit , les citoyeni 
pourront , quand ils le voudront , se voir tous 
en deux jours et faire une révolution en mit 
semaine. Ainsi , vu la mobilité des esprits des 
hommes et leur excessive sensibilité au mal 
présent, cet état n'est jamais à l'abri d'un 
changement subit. Il ne saurait donc avoir m 
hberté ni tranquillité assurées^ ni bonheur 
durable. 

il faut de plus cpi'un état ait une force suf**^ 
fisante. S'il est trop faible, il ne jouit jamais 
d'une véritable indépendance, et n'a qu'une 
existence précaire. Il ne subsiste que par la 
jalousie réciproque de ses voisins plus puis- 
sants. Il souffre de toutes leurs querelles, ou 
est la victime de leurs réconciliations. Il est 
entraîné malgré lui dans leur atmosphère^ et 
il finit par être englobé par l'un d'eux; ou^ 
ce qui est peut-être pis encore, en lui con- 
servant une ombre d'existence , on ne lui laisse 
jamais la liberté de se gouverner à son gré. Il 
iaut toujours qu'il soit régi par les principei^ 

8 
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et suivant les vues des états qui ^'entourent ; 
en sorte qu'il est bouleversé non -seulement 
par les révolutions qui s'opèrent dans son 
sein, mais encore par toutes celles qui peuvent 
avoir lieu ailleurs. 

Gênes , Venise , tous les petits états d'Italie, 
tous ceux de l'Allemagne malgré leur lien 
fédératif, Genève malgré son union au corps 
helvétique , sont autant de preuves de ces vé- 
rités. La Suisse et la Hollande elles-mêmes, 
malgré leurs forces plus réelles, en sont des 
exemples encore plus marquants. On a cru et 
on a dit trop long-temps sans assez de réflexion, 
qu'elles étaient suffisamment défendues, l'une 
par ses montagnes, l'autre par ses écluses, et 
toutes deux par le patriotisme de leurs habi- 
tants. Mais que peuvent ces faibles obstacles 
et le zèle sans moyens, contre une puissance 
prépondérante? L'expérience a montré qu'elles 
n'avaient réellement été conservées que pai* 
les égards réciproques des grands états les uns 
pour les autres ; et elles ont été envahies , dès 
l'instant que l'un d'eux a rompu toute mesure 
avec les autres. Je ne conçois pas de sort plus 
malheureux que celui des citoyens d'un état 
faible. 

D'un autre côté , il ne fayt pas que le corps 
politique dépasse certaines proportions. Ce 
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n'est pas l'excès de l'étendue , qui en lui-même 
me paraît un grand inconvénient. Dans nos 
sociétés perfectionnées , les relations sont si 

•multipliées, les communications si faciles, 
rimprimerié^sur-tout rend si aisé le moyen de 
transmettre des ordres, des instructions, et 
même des opinions , et de recevoir, en retour, 
des comptes et des renseignements certains et 
détaillés sur l'état des choses et des esprits, et 
sur la capacité et les intérêts des individus, 
qu'il n'est pas plus difficile de gouverner une 
grande province qu'une petite; aussi la dis- 
tance me semble-t-elle un très-faible obstacle 
à l'exercice suffisant de l'autorité, et à celui 
de la force , quand elle est nécessaire. Je crois 
même que la grande étendue de la base est 
un avantage incalculable , parce que , lors- 
qu'elle existe , les troubles intérieurs et les ag- 
gressions étrangères renversent très - difficile- 
ment l'édifice politique; car le mal ne peut 
pas se déclarer par -tout en même temps, il 
reste toujours quelques parties saines, d'où 
l'on peut porter secours aux parties malades. 

. Mais ce qui est important , c'est que l'étendue 
d'un état né soit pas telle qu'il renferme dans 
son sein des peuples trop différents de mœurs, 
de caractère , sur-tout de langage, et qui aient 
des intérêts particuliers trop distincts. Telle 

8. 
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est la considération majeure qui me paraît de-- 
voir principalement borner l'étendue d'une 
société. 

Il en est pourtant une autre, bien digne 
d'attention encore : il est essentiel au bonheur 
des habitants d'un pays , que les frontières 
soient d'une facile défense , qu'elles ne soient 
pas en même temps sujettes à contestation, 
et qu'elles se trouvent placées de manière à 
ne pas intercepter les débouchés des denrées , 
et le cours que le commerce tend à prendre 
de lui-même. Pour cela, il faut que l'état ait 
des limites qu'il tienne de la nature , et qui 
ne soient pas des lignes* abstraites , tracées ar- 
bitrairement sur une carte. 

Sous tous ces rapports, la mer est de toutes 
les limites naturelles la meilleure; elle a, de 
plus , une propriété admirable qui lui est par- 
ticulière , c'est que les f(H*ces qui servent à la 
défendre, les forces navales, emploient peu 
d'hommes, que ces hommes sont Utiles à la 
prospérité pubUque , et sur-tout qu'ils ne peu- 
vent jamais prendre part en masse aux dis- 
cordes civiles , ni alarmer la liberté intérieure. 
Aussi est-ce un avantage inappréciable, pour 
être heureux et libre , que d'habiter une ile. 
Gela est si vrai, que si vous supposez la sur- 
feoe du globe toute partagée en îles d'une 
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grandeur convenable et suffisamment éloignées 
les unes des autres, vous la verrez couverte de 
nations industrieuses et riches, sans armées 
de terre , par conséquent régies par des gou- 
vernements modérés, ayant entre elles les 
communications les plus commodes, et pou- 
vant à peinfe se nuire , autrement qu'en trou- 
blant leurs relations réciproques; égarement 
qui cesse bientôt par l'effet de leurs besoins 
mutuels. Au contraire , imaginez la terre sans 
mer, vous verrez les peuples sans commerce , 
toujours en armes, craignant les nations voi- 
sines, ignorant l'existence des autres , et vivant 
sous des gouvernements militaires. La mer est 
un obstacle pour toute espèce de mal , et une 
facilité pour toute espèce de bien. 

Après la mer, la meilleure limite naturelle 
est la cime des plus hautes chaînes de mon- 
tagnes , en prenant pour ligne de démarcation 
le point de partage des eaux qui coulent de» 
sommets les plus élevés et par conséquent les 
plus inaccessibles. Cette limite est encore très- 
bonne en ce qu'elle est d'une précision suffi- 
sante , en ce que les communications sont si 
difficiles d'un revers de montagnes à l'autre, 
qu'en général les relations sociales et commer- 
ciales s'établissent toujours en suivant le cours 
des eaux ; et enfin , en ce que , quoiqu'elle 
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doive être df^fendue par des troupes de terre, 
du moins elle en exige un moindre nombre 
que les pays de plaines , puisque , pour la pro- 
téger, il suffit d'occuper les gorges formées 
par les principaux mamelons qui partent de 
la grande chaîne. 

Enfin, à défaut des mers et des montagnes, 
ourpeut se contenter des grands fleuves, en 
ne les prenant qu'à un endroit où ils soient 
déjà un peu considérables, et en les suivant 
jusqu'à la mer, mais des grands fleuves seule- 
ment; car s'il s'agit de rivières affluentes dans 
d'autres dont on ne dispose pas, ce sont au- 
tant d'artères coupées, par lesquelles la cir- 
culation ne peut plus se faire, et qui para- 
lysent souvent une grande étendue de pays. 
De plus, ces rivières ne sont pas en général 
assez considérables , au moins dans une partie 
de leurs cours , pour être de vraies barrières 
contre les entreprises hostiles. Je sais que les 
grands fleuves mêmes ne sont pas une limite 
très-précise , parce que leur cours change in- 
cessamment, et engendre mille contestations; 
qu'ils ne sont qu'une' défense bien peu sûre ; 
qu'un ennemi entreprenant les passe toujours ; 
qu'en un mot ils sont bien plus faits par la 
nature pour unir leurs riverains, que pour 
les séparer. Mais enfin il est des localités où 
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il faut bien se contenter de ces limites. Quoi 
qu'il en soit , une société politique doit tou- 
jours , pour son bonheur, travailler à se pro- 
curer ses limites naturelles, et ne jamais se 
permettre de les dépasser. 

A l'égard du degré de puissance dont elle 
a besoin pour se conserver, il n'est que re- 
latif, et dépend beaucoup des forces de ses 
voisins. Ceci nous amène natiu^ellement . au 
sujet du livre suivant. 
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LIVRE IX. 

Des lois dans le rapport qu^ elles ont avec la 

force défensive, 

XiS fëdéràtion ptodtdt toujours moras dé fovee que l\inîon 
iniiilM , •! Tarât miecu ^ÊM U «éparaïkm ab«*lii«. 

Le titre de ce livre semblerait annoncer 
qu'on trouvera ici la théorie des lois relatives 
à l'organisation de la force armée , et au ser- 
vice que les citoyens doivent à la patrie pour 
sa défense; mais ce n'est point ce dont Mon- 
tesquieu s'est occupé. Il ne parle que des me- 
sures politiques que peut prendre un état pour 
se mettre à l'abri des entreprises de ses voi- 
sins. Nous ne ferons que le suivre. 

Prévenu de l'idée qu'une république, soit 
démocratique , soit aristocratique , ne peut 
jamais être qu'un petit état, il ne voit pour 
elle de moyen de défense , que de s'unir à 
d'autres états par un lien fédératif ; et il fait 
un grand éloge des avantages de la constitu- 
tion fédérative , qui lui paraît la meilleure in- 
vention possible pour conserver la liberté au- 
dedans et au-dehors. Sans doute il vaut mieux 
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pour un état trop faible se joindre à plusieurs 
autres par des alliances, ou par une fédération , 
qui est la plus étroite des alliances , que rester 
isolé : mais si tous ces états réunis n'en for- 
maient quun seul, ils seraient certainement 
plus forts. Or, cela se peut au moyen du gou- 
vernement représentatif. Nous nous trouvons 
bien en Amérique du système fédératif , parce 
que nous n'avons pas de voisins redoutables ; 
mais si la république française avait adopté 
ce mode comme on le lui a proposé , il est 
douteux qu'elle eût pu résister à toute l'Eu- 
rope , comme elle l'a fait , en demeurant une 
et indmsible. Règle générale : un état gagne 
en forces en se joignant à plusieurs autres ; 
mais il gagnerait encore davantage , en ne fai- 
sant qu'un avec eux , et il perd en se subdivi- 
sant en plusieurs parties , quelque étroitement 
qu^elfes demeurent unies. 

On pourrait soutenir, avec plus de vraisem- 
blance, que la fiédération rend l'usurpation 
du J^ouvoir souverain plus difficile, que l'indi- 
visibilité ; cependant elle n'a pas empêché la 
HoHande d'être asservie parla maison d'Orange. 
Il est vrai que c'est sur-tout l'influence étran- 
gèlre, qui a rendu le stathoudérat héréditaire 
et tout-p«issant ; et cela rentre dans les in- 
convénients des états faibles. 
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Un autre avantage de la fédération , qui me 
paraît incontestable, et dont pourtant Mon- 
tesquieu ne parle pas, c'est qu elle favorise la 
distribution plus égale des lumières et la per- 
fection de l'administration, parce qu'elle fait 
naître une espèce de patriotisme local , indé- 
pendamment du patriotisme général , et parce 
que les législatures particulières connaissent 
mieux les intérêts particuliers de leur petit 
état. 

Malgré ces heureuses propriétés , je pense 
que l'on ne doit regarder les fédérations , sur- 
tout chez les anciens , que comme des essais 
et des tentatives d'hommes qui n'avaient pas 
encore imaginé le vrai système représentatif, 
et qui cherchaient à se procurer à -la -fois la 
liberté, la tranquillité et la puissance, avan- 
tages que ce système seul peut réunir. Si Mon- 
tesquieu l'avait connu , j'ose croire qu'il aurait 
partagé cette opinion. 

Au reste , il observe avec raison , qu'une fé- 
dération doit être composée d'états à -peu- 
près de même force , et régis à-peu-près par 
les mêmes principes. L'absence de ces deux 
conditions est la cause de la faiblesse du corps 
germanique; et l'opposition des, principes aris- 
tocratiques de Berne et de Fribourg avec la 
démocratie des petits cantons, a souvent été 
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nuisible à la confédération helvétique, nom- 
mément dans ces derniers temps (i). 

Il remarque encore, avec non moins de jus- 
tesse , que les petites monarchies sont moins 
propres à former une fédération, que les pe- 
tites républiques. La raison en est bien frap- 
pante. L'effet d'une fédération est d'élever une 
autorité commune au-dessus, des autorités 
particulières; et, par conséquent des rois, qui 
essaieraient d'en former une , ou cesseraient 
d'être souverains , ou ne seraient pas de vrais 
fédérés. C'est ce qui se voit en Allemagne, où 
les petits princes n'ont que l'apparence de la 
souveraineté, et où les grands n'ont que l'ap- 
parence d'être de la fédération. Cette réflexion , 
si notre auteur l'eut faite, aurait, ce me semble , 
mieux prouvé sa thèse, que l'exemple des 
rois cananéens qu'il nous cite ; exemple , en 
vérité, bien peu imposant et>bien peu con- 
cluant. 

A ce propos , qu'il me soit permis de dire 
que l'on ne peut assez s'étonner de la quan- 
tité de faits , ou minutieux, ou problématiques, 
ou mal circonstanciés, que Montesquieu va 
chercher dans les auteurs les plus suspects, 
ou dans les pays les moins connus , pour les 

(i) Et l'on peut bien ajouter encore, dans ce temps-ci. 
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faire servir de preuves à ses principes bu à 
ses raisonnements. Il me semble que la plu- 
part du temps ils éloignent de la question, 
au lieu de l'éclaircir : j'avoue que cela m'a 
toujours fait une vraie peine. Dans l'occasion 
présente , il est si attaché à soutenir qu'une 
république ne saurait gouverner une grande 
étendue dé pays , sans le secours de la fédé- 
ration , qu'il cite la république romaine comme 
Une république fédérative. Assurément je ne 
prétends pas disputer d'érudition avec un 
homme si savant , qui d'ailleurs ici ne produit 
pas ses autorités : je sais qu'à différentes épo- 
ques et suivant différents modes , les Romains 
ont réuni à leur empire les peuples vaincus ; 
mais je ne puis voir là une vraie fédération; 
et il me parait que , si un état a jamais eu Iç 
caractère de l'unité , c'est une république qui 
résidait toute entière dans une seule ville , que 
par cette raison on appelait la tête ou la capi- 
tale de l'univers, caput orbis. 

Après avoir parlé des fédérations, comme 
du seul moyen de défense des républiques, 
Montesquieu dit que celui des états despo- 
tiques est dci ravager leurs frontières et de 
s'entourer de déserts , et celui des monarchies , 
de s'entourer de places fortes. 

Je crois que c'est pousser bien loin l'esprit 
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de système , que d'attribuer exclusivement un 
de ces moyens à chaque espèce de gouverne- 
ment. Mais je ne m'arrêterai pas sur ce sujet, 
ni sur tout le reste de ce livre , parce que je 
ne vois pas d'instruction à en tirer. 

Je n'y trouve à recueillir que cette belle 
sentence : V esprit de la monarchie est la 
guerre et Vaggrandissement; l'esprit de la ré- 
publique est la paix et la modération. Mon- 
tesquieu répète la même chose en plusieurs 
endroits. Est-ce donc là Êdre l'éloge du gou- 
remement d'un seul? 
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LIVRE X. 

Des lois dans le rapport qu'elles ont a^ec la 

force offensive. 

La perfection du droit des gens serait la fédération des nations.. 
Jusqne-U le droit de guerre dérive du droit de défense naturelle; 
et celui de conquête , de celui de guerre. 

Sous ce titre, ce livre traite du droit de 
faire la guerre, et de celui de faire des con- 
quêtes, des conséquences de la conquête, de 
l'usage qu'on en peut faire , et des moyens de 
la conserver. 

Le droit de faire la guerre qu'a une collec- 
tion d'hommes , vient du droit qu'a chacun 
de ces hommes , en qualité d'être sensible , de 
défendre sa personne et ses intérêts ; car c'est 
pour les défendre avec moins de peine et plus 
de succès, qu'il s'est réuni en société avec 
d^autres hommes, et qu'il a ainsi converti son 
droit de défense personnelle , en celui de faire 
la guerre conjointement avec eux. 

Les nations sont les unes à l'égard des autres 
dans l'état où seraient des hommes sauvages , 
qui , n'appartenant à aucune nation et n'ayant 
entre eux aucun lien social , n'auraient aucun 
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tribunal à invoquer, aucune force publique à 
réclamer, pour en être protégés. Il faudrait 
bien qu'ils se servissent chacun de leurs force» 
individuelles, pçur se conserver. 

Cependant , ces hommes-là même , pour ne 
pas se dévorer incessamment comme des bêtes 
féroces, seraient obligés de faire usage de la 
faculté , quoique bien imparfaite , qu'ils au- 
raient de s'entendre les uns les autres; de 
s'expliquer quand ils seraient en querelle , sans 
quoi leurs différends dureraient éternellement; 
de faire entre eux quelques conventions pour 
se laisser réciproquement en repos, et de 
compter jusqu'à un certain point sur la foi 
jurée, quoiqu'ils n'en eussent pas une garan- 
tie bien rassurante. 

C'est aussi ce que font les nations. Les plus 
brutales s'envoient des parlementaires , des hé- 
rauts, des. ambassadeurs que l'on respecte, 
font des traités , se donnent des otages. Les 
plus civilisées vont jusqu'à mettre des bornes 
à la fureur de la discorde, même pendant 
qu'elle dure 'encore. Elles s'accordent respec- 
tivement le droit d'enterrer les morts , soignent 
les blessés, échangent les prisonniers, au lieu 
de les manger ou d'exercer sur eux une ven- 
geance féroce ; et , d'un autre côté , elles s'ha- 
bituent à ne pas rompre la paix sans provo- 
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cation , sans explication sur cette provocaûcn , 
et sans déclarer que Texplication ou la satî»- 
fsKTtion ne sont pas suffisantes. Tout cela preod 
la force d'usages reçus et de règles convenues 
entre elles ; règles qui manquent à la vérité 
de moyen coërcitif pour empêcher d'y c<m- 
trevenir (i), mais qui n'en composent pas 
moins ce que l'on appelle le droit des nat- 
tions , le droit des ^ens , Jus gentium. 

Cet ordre de choses fait sortir les nations 
de l'état d'isolem«nt absolu que nous avons 
peint d'abord , et les amène à être entre elles 
dans un état de société informe et k peine 
ébauché, à-peu-près tel qu'il euste entre les 
sauvages, qui, par une espèce de confiance 
mutuelle , se sont réunis en une même horde , 
sans avoir su organiser une puissance pu- 
blique qui assure les droits de chacun d'eux. 
Déjà dans cet état, le meilleur système de 
conduite est, en général, la probité unie à la 
prudence , parce qu^en ménageant les moyens 
de défense personnelle, il assure l'appui qui 
résulte de la confiance et de la bienveillance 
générales. C'est là ce qu'on peut dire en fa- 

(i) C*est ce qui fait qu'elles ne sont pas de véritables 
lois positives , quoique fondées sur les lors éternelles de 
la nature. Voyez la dëfinition du mot loi^ au livre 
premier. 
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veur de l'observation des règles du droit des 
gens : c'est la seule saHCtion dont ces règles 
soi^it susceptibles actuellement. 

Il paraîtra peut-être que c'est injurier les 
nations civilisées ^ de dire qu'elles iont entre 
elles dans un état ftetnblable à celui des indi- 
vidus^ dans une société informé et à peiiie 
ébauchée. Cependant c'est un grand pas de 
fait d'être sorti de l'état d'isolement absolu : 
pour arriver à celui de société pferfèctionnée 
et organisée ^ il jie leur manque que d'établir 
entre elles un trifeunal et une force coërcitivte 
commune , comme font dans l'ititérieiir d'une 
fédération les^ peuples fédérés y coénme foilt 
datis l'intérieur d'tme société les- individus qui 
en sont membres. ^ 

/Ge second pas a toujours paru impossible 
et chimérique ; pourtant il est peut-être bîeiji' 
mToins difficile à faire , que le poremier ou lès 
deux premiers qui l'ont précédé. Quand on 
songe combien il a felhi de temps et de peines, 
pour que les hommes dans leur -état primitif 
soient parvenus à se faire un langage tel qvUsàft 
parviennent à s'entendre passablement , à ^'ii- 
spirèr assez de confiance mutuéHè pour foi*-* 
mer ensemble de petites sociétés, et. .ensuite 
de {(lus grandes ; combien il en ;a fallu plus 
encore pour queoeS'^sociétés aient cessé d'étt*e 

9 
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les unes à l'égard des autres, précisément 
comme des troupeaux de bêtes farouches, 
pour qu'elles aient établi entre elles quelque 
communication et des relations morales; il 
paraîtra infiniment plus aisé que ces relations 
morales s'organisent, et deviennent de vraies 
relations sociales. Il y a certainement eu une 
époque , où il devait paraître plus difficile de 
former une république fédérative quelconque , 
qu'il ne l'est actuellement d'établir un vrai 
pacte social entre plusieurs grandes nations; 
et il y a plus loin de l'état originaire de l'homme 
à la ligue des Achéens , que de l'état actuel de 
l'Europe à la fédération régulière de toutes 
ses parties. Le plus grand obstacle à cette fé- 
dération vient certainement des monarchies 
que renferme cette partie du monde, parce 
qu'elles y sont bien moins propres que les 
républiques, par les raisons que nous avons 
dites dans- le chapitre précédent. Mais à quoi 
servirait -il de s'efforcer de présenter un tel 
projet comme exécutable à-présent? et à quoi 
sur-tout serait -il utile de s'obstiner à le pro- 
clamer impossible à jamais? Il y a plus de 
choses possibles que nous ne le croyons ; l'ex- 
périence le prouve tous les jours. Laissons 
faire au temps, ne nous pressons point de 
réaliser des rêves, et pressons - nous encore 
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moins de combattre et de détruire les espé- 
rances des gens de bien. 

Je suis fâché que Montesquieu, à propos 
du droit qu'ont les nations de faire la guerre , 
ne se soit pas occupé de débrouiller les idées 
fondamentales du droit des gens. Il en serait 
résulté beaucoup de lumière. Mais du moins 
nous devons le remercier d'avoir rejeté les 
absurdités de tous nos anciens publicistes sur 
ce sujet, et lui savoir encore plus de gré d'a- 
voir dit formellement , que le droit de faire la 
guerre n'a pas d'autre fondement que celui 
d'une défense nécessaire , et qu'il ne peut ja- 
mais être question de prendre les armes pour 
des raisons d'amour-propre ou de bienséance, 
et encore moins pour la gloire , ou plutôt pour 
la vanité d'un prince. 

Du droit de faire la guerre dérive le droit 
de faire des conquêtes. Réunir à son territoire 
tout le pays du peuple vaincu ou du moins 
une partie , est le moyen de constater sa supé- 
riorité, de tirer avantage de ses succès, de 
diminuer la puissance de l'ennemi en augmen- 
tant la sienne, et d'assurer sa tranquillité à 
l'avenir. Les nations sauvages n'ont pas ce 
moyen d'atteindre le but de la guerre . et d'é- 
tablir la paix. C'est un des moeurs de leur 
condition. Ausiiii leurs guerres sont -elles 

9- 
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atroces , et , pour ainsi dire , sans terme ; et 
lorsqu'il y a eu quelques exemples de mau- 
vaise foi réciproque, il n'y a plus de possi- 
bilité de repos, que dans la destruction entière 
d'une des deux parties belligérantes. 

Cependant laNipnquête , quoique préférable 
à cette funeste extrémité, serait encore une 
atteinte au droit naturel qu'a chaque hdïùnfïe 
de n'être membre d'une société qn'autant qu'il 
le veut , si le peuple victorieux ne laissait pas 
k tous les habitants du pays conquis la liberté 
d'en soitir, comme les vainqu'çtirs eux-mêmes 
doivent toujours avoir celle de s^'e^Kpâtrier , 
quand ils le jugent à pfo'pôis. Seulefment' à 
regard des vaincus, il peut, stiivànt les cir- 
constances, et pendant un iccîrtaih temps, 
prendre quelques précautions et mrttre des 
conditions à 'cette liberté. Mais enfin «lie doit 
exister ; et avec cette mesure , la conquête est 
parfaitement exempte de Yeprôdbefs aux yeux 
de la justice, isi îa igûeïte ^Ue-iriêltie a été 
juste. 

Maintenant naissent deux quèstioiîis. Quand 
et jusqu'à quel point doit-on faifë des con- 
quêtes? et comment, après ta paix, doit -on 
triaiter le pays cdnquis? MùnteT?i}tfieu expoSe 
en détail quels sont sur tes detix lpt)ints les 
Intérêts de chacun dlôS gotcvememiètits qu'il 
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distingue ; il explique même avec soin com- 
ment doit se conduire une nation qui en sub- 
jugue une autre, en s'établissant toute entière 
dans sQn territoire, comme les Tartares à la 
Chine, et les Francs dans les Gaules. 

Pour moi, j'écarterai d'abord cette dernière 
suppo3ition , parce que je n'y vois qu'un état 
de guerre qui se prolonge indéfiniment, et 
qui subsiste , jusqu'à ce que les vainqueurs 
aient été expulsés , ou que les deux nations se 
soient complètement fondues l'une dans l'au- 
tre y de gpé ou de force. Ainsi il ne peut pas 
être question là d'un, établissement de paix. 
IKailleurs ce c^s nje peut avoir lieu, qu'entre 
un peuple barbare et un peuple dans un étajfc 
de société encore très - imparfait. Or, je ne 
veux n>!occuper que des nations vraiment ci- 
vilisées. 

Par cette dernière raison, je m parlerai 
point non plus ni des états démocratiques , ni 
des états despotiques , mais seulement de ceux 
qui sont gouvernés par l'aristocratie sous un 
seul ou sous plusieurs chefs, ou par le gou- 
vernement représentatif Ges gouvernements, 
comme nous l'avons vu, sont également propres 
à régir des pays plus ou moins étendus ; ainsi 
ce n'est point cette considération qui peut 
leur faire désirer ou craindre un, accroisse- 
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ment de territoire. Mais la convenance des 
limites naturelles me paraît d'une toute autre 
importance. Je crois, je le répète, qu'une 
nation ne doit rien négliger pour se procurer 
les meilleures limites possibles, et qu'elle ne 
doit jamais les dépasser, quand elle les a at- 
teintes. Ainsi, tant qu'elle n'est pas arrivée à 
ce but, il faut qu'elle ajoute à son domaine 
tout le pays qu'elle peut acquérir à la paix; 
mais si elle y est parvenue , et que cependant 
le soin de sa sûreté future l'oblige à dépouiller 
son ennemi de tout ou partie de son terri- 
toire , je pense qu'elle doit le céder à quelque 
peuple dont elle ait intérêt d'augmenter la 
puissance , ou en former un ou plusieurs 
états indépendants , auxquels elle donnera un 
gouvernement analogue au sien. Elle prendra 
seulement la précaution de donner à ces nou- 
veaux états une force telle qu'ils ne puissent 
point lui causer d'inquiétude, mais telle ce- 
pendant qu'ils soient capables de se soutenir 
par eux-mêmes, afin de n'être pas incessam- 
ment obligée de les protéger et de les dé- 
fendre ; car ce serait pour elle une source de 
guerres éternellement renaissantes. 

A l'égard de la conduite à tenir avec les 
habitants des pays conquis que l'on garde , je 
pense , avec Montesquieu , que les gouverne- 
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ments qui, comme les différentes sortes d'a- 
ristocraties, ne sont pas fondés sur une jus- 
tice exacte et sur des principes fixes , doivent 
souvent, pour ^'attacher leurs nouveaux su- 
jets , les traiter plus favorablement que les 
anciens. Mais le gouvernement représentatif, 
qui a pour base l'équité et l'égalité absolues , 
ne peut faire autre chose pour les citoyens 
qu'il acquiert , que de les assimiler en tout à 
ceux qu'il a déjà. Au reste, c'est certainement 
faire assez en leur faveur, pour que bientôt 
ils soient contents de leur nouveau sort. 

A ce propos, je remarque combien est juste 
la réflexion de Montesquieu , que souvent un 
peuple gagne beaucoup à être conquis; et 
j'ajoute que cela est vrai, sur -tout de ceux 
qui sont conquis par une nation vivant sous 
le gouvernement représentatif; car ils gagnent 
en même temps du côté de la liberté et du 
côté de l'économie, soit qu'ils soient admis à 
en faire partie , soit qu'on les destine à former 
un nouvel état , régi par les mêmes principes. 
Être conquis ainsi , c'est moins être envahi 
qu'être délivré. C'est là ce qui rend ce gou- 
vernement si redoutable à tous les autres; 
car, dans leurs querelles avec lui , les intérêts 
de leurs propres sujets sont contre eux. C'est 
là ce qui fait que les énormes acquisitions de 
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la république française se sont si facilement 
incorporées avec elle , malgré tous les préjugés 
civils et religieux qui s'y opposaient ; et il en 
arrivera de même de la Louisiane à l'égard 
des États-Unis, malgré toutes les intrigues 
étrangères. Si les Français avaient bien profité 
de cet immense avantage , en ne s'écartant pas 
de leurs principes, après s'être donné les li- 
mites naturelles qu'ils pouvaient désirer, ils se 
seraient très - promptement entourés d'états 
constitués comme le leur, qui, en lui servant 
de barrières , auraient assuré sa tranquillité à 
jamais. 

Avant de quitter ce sujet , rendons encore 
hommage à cette profonde réflexion de Mon- 
tesquieu , quune république qui veut demeu- 
rer libre ^ ne doit pas avoir de sujets. Ceci est 
parfaitement applicable au gouvernement re- 
présentatif; et j'en conclus qu'il ne doit pas 
avoir de possessions outre-mer soumises à la 
métropole. Il peut lui être très -utile de for- 
mer des colonies, pour se débarrasser du su- 
perflu de sa population, ou pour se procurer 
des relations commodes et amicales dans des 
pays propres à un commerce avantageux. Mais 
il doit les émancij>er , dès qu'elles sont en état 
d'exister par elles-mêmes ; comme dans notre 
système fédératif , nous faisons pour nos nou- 
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veaux comtés, lorsqu'ils ont acquis un cer- 
tain degré de population. Mais c'est assez 
parler de la gyerre et cle sçs conséquences; 
passons à d'autres objets. 
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LIVRE XL 

Des loix qui forment la liberté politique dans 
son rapport a^^ec la constitution. 

Chapitre premier. — Le problème qui consiste à distribaer les 
pouvoirs de la société de la manière la plas favorable à la 
liberté , est-il résolu ? 

RipoHSE. — Il ne sanrait être résolu tant qn^on donne trop de 
pouvoir à un seul homme. 

Chapitre deuxième. — Comment pourrait-on parvenir à ré* 
soudre le problème proposé ? 

RépOHSE. — Le problème proposé ne peut être résolu qu'en ne 
donnant jamais à un seul homme assez de pouvoir pour qu'on 
ne puisse pas le lui ôter sans violence, et pour que, quand 
il change , tout change nécessairement avec lui. 

J'ai cru devoir partager mon commentaire 
sur ce livre en deux chapitres. La premier a 
seul un rapport direct avec l'ouvrage de notre 
auteur. Le second est la suite du premier; mais 
Montesquieu n'a pas jugé à propos de pousser 
si loin ses recherches. 

CHAPITRE PREMIER. 

Le problême qui consiste à distribuer les 
pouvoirs de la société de la manière la plus 
favorable à la liberté, est-il résolu? 

Dans ce livre , dont le titre ne présente pas , 
cerne semble, un sens suffisamment clair, on 
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examine de quel degré de liberté on peut jouir 
sous chaque espèce de constitutions, c'est-à- 
dire, quels effets produisent nécessairement sur 
la liberté des citoyens , les lois qui forment la 
constitution de l'état. Ces lois sont unique- 
ment celles qui règlent la distribution des 
pouvoirs politiques; car la constitution d'une 
société n'est autre chose que l'ensemble des 
règlements qui déterminent la nature, l'éten- 
due , et les limites des autorités qui la ré- 
gissent. Aussi , lorsqu'on veut réunir tous ces 
règlements en un seul corps de lois, qui soit 
la base de l'édifice social , la première atten- 
tion que l'on doit avoir est de n'y faire entrer 
aucune disposition étrangère à cet objet 
unique : sans quoi, ce n'est plus précisément 
une constitution que l'on a rédigée; ce n'est 
qu'une portion plus ou moins considérable 
du code général qui régit la nation. 

Mais pour voir quelle est l'influence de l'or- 
ganisation de la société sur la liberté de ses 
membres, il faut savoir précisément ce que 
c'est que la liberté. Le mot liberté, comme 
tous ceux qui expriment des idées abstraites 
très-générales , est souvent pris dans une mul- 
titude d'acceptions différentes, qui sont autant 
de portions particulières de sa signification 
la plus étendue : ainsi l'on dit qu'un homme 
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est devenu libre, qu'il a acquis, qu'il a recou- 
VF^ sa liberté, quand il a mis à fio une entre- 
prise qui t'occupait tout entier; quan4 U a 
terminé des affaires qui l'absorbaient; quand 
ij a. quitté des fonctions assujettissantes ; quand 
îX a renoncé à une place qui lui imposait des 
devoirs; quand il s'est afËrajochi du joug, de 
certaines passions, de certajjo^s liaisons qui 
l'enchaînaient et le dominaient ; quand il s'est 
évadé d'une prison ; quand il s'est soustrait à 
l'empire d'un gouvernement tyrannique. On 
dit de même qu'il a la liberté de penser, de 
parler, d'agir, d'écrire, qu'il a la parole, la 
respiration , tous les mouvements libres , 
lorsque rien ne le gêne à tous ces égards. 
Ensuite on range toutes ces libertés partielles 
par groupes ; on en forme dififéreates classes, 
dfaprès les objets auxquels elles se rapportent ; 
et on en compose ce que l'on appelle la li- 
berté physique , la liberté morale ou la liberté 
naturelle , la liberté civile , 1^ liberté politique. 
De là il arrive, que quand on veut s'élever à 
l'idée la plus généi?ale de la liberté, chacun 
la compose principalement de l'espèce de li- 
berté à laquelle il attache le plus de prix , et 
de l'éloignement des gênes dont il est le plus 
préoccupé, et qui lui paraissent les plus in- 
supportables. Les uns la font consister dans 
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la vertu , ou dans l'indifférence , ou dans une 
sorte d^mpassibilité , comme les Stoïciens qui 
prétendaient que leur sage était libre dans les 
fers ; d'autres la placent dans la pauvreté ; 
d'autres au contraire dans une honnête ai- 
sance , ou bien dans ï état d'isolement et d'in- 
dépendance absolue de tout lien social. D'âu- 
tres encore préte^ident qu'être libre, c'est vivipe 
'sous un gouvernement d'une telle espèce , ou 
en général , sotis uii gouveïnemefnt modéré , 
ou même seulement souà un gouvernement 
éclairé. Toutes Ces opinions sont justes, rela- 
tivement au côté pal* lequel on considère l'idée 
de la liberté ; mais dans aucime on ne la voit 
sous tous ses aspects, et on ne l'embrasse 
dans toute son étettdue. Cherchons donc ce 
qtle toutes cels différentes espèces de Kbèrté 
o'nt dé comnfuih , 'et *sôtis quel point de vue 
elles se res^semblent tôiïte's ; car c'est cela ^eul 
qui peut entrer dans l'idée générale , abistraîte 
de toutes les idées particulières , et qui les 
renferme toutes dans son extension. 

Si nous y réflëchiiàsons bien , nous trouve- 
rons que la qualité coininufte à toutes les es- 
pèces de libeïté , e^t qu'elles procurent à celui 
qui en jouit un plus gt^and d^Veloppéthent de 
f exercice dé sa volonté , que s*il en était privé. 
Ainsi l'idée de lîbeMë , dans Uôh plus haut de- 
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hotntiït ^tie je Cômttîïettte , t'e^t sttr-toiW: cette 
étaidte ^t'élittrinaire. Aussi loti pei*t Voir com- 
bien est và^ue , l'idée qu'il noiis a donnée du 
sens du ^oï Uberùéy quoidfu'il ait consacré 
trois chapitres à te déterminer. Nous lui avons 
d^ feit à-pteu-près le mér»è reproche, au sujet 
du inôt Icfi dans le premier livre. 

La Hfcerté, dans le sens le plus général de 
ce *fiet, n'est donc autre chc/se que la puis- 
sance d'exécuter sa volonté, et d'accomplir 
Ises •desîi*s. Maintenant, la nature de tout être 
doué de volonté est telle, qu'il n'est heureux 
où malheureux que par cette facwlté de vou- 
loir, et (^ relativement à elle. H jouit ^uand 
ses desits ^ont accomplis ; il soufire quaVïd ils 
ne le sont pas; et il nfe saurait y avoir de bon- 
heiir et de malheur pour lui, qu'autant que 

• 

•(fe (qfd'il xlesire amve ou n'abriVè pas. Il s'èh- 
"suît que fea liberté et son botthfeùr soht une 
seule iet toéttie chose. ïl ferait toujours corn- 
]ptécetti€ait heuirètii , s'il avait toujbuts com- 
i^fétfertiént le pôttvtoii^ d'ekécifter Isa volonté ; 
et les degtfés de \^oa hcsvMtifsc 4K>nl constafti- 
ment proportionnels âuxdègtés'de re pouvoir*. 
Cette rethat'qù^ nouis fekplique pourquoi les 
"hotrimes, itoéme sah's qu'ils è'-eta dbUtent, àiiWent 
ibtife si passiohnéhiettt là libellé; c'est qu'ils 
ne sauraient jamais aimer qu'elle. Quelque 
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chose qu'ils souhaitent, c'est toujours, sous 
un nom ou sous un autre , la possibilité d'ac- 
complir un désir ; c'est toujours la possession 
d'une partie de pouvoir, Fanéantissement d'une, 
portion de contrainte, qui constituent une 
certaine quantité de bonheur. L'exclamation : 

uàh si je pouvais ! renferme tous nos 

vœux ; car il n'y en a pas un qui ne fût ac- 
compli , si celui - là l'était toujours. La toute^ 
puissance, ou, ce qui est la même chrfse, la 
toute ^ liberté y est inséparable de la félicité 
parfaite. 

Cette même remarque nous conduit plus 
loin. Elle nous fait voir pourquoi les hommes 
se sont souvent fait des idées si différentes de 
la liberté ; c'est qu'ils en ont eu de différentes 
du bonheur. Ils ont toujours dû attacher émi- 
nemment l'idée de liberté au pouvoir de faire 
les choses qu'ils desiraient le plus , celles aux- 
quelles ils attachaient leur principale satis- 
faction. Montesquieu , dans le chapitre 2^ de ce 
livre, paraît s'étonner que beaucoup de peuples 
aient eu de fausses idées de la liberté, et l'aient 
fait consister dans des choses qui étaient 
étrangères à leurs solides intérêts , ou qui du 
moins n'y étaient pas essentielles. Mais il aurait 
dû d^abord s'étonner que les hommes aient 
souvent placé leur bonheur et leur satisfaction 
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dans la jouissance de choses peu importantes 
ou même nuisibles. Cette première faute faite , 
l'autre devait s'ensuivre. Dès qu'un Russe, du 
temps' de Pierre F', mettait tant d'intérêt à 
porter Isa longue barbe , qui n'était peut-être 
qu'une gêne et un ridicule ; dès qu'un Polonais 
était passionnément attaché à la possession de 
éon libèrum veto , qui était le fléau de sa patrie , 
il est tout simple qu'ils se trouvassent très- 
tyrannisés de se voir enlever l'un ou l'autre de 
Ces prétendus avantages. Ils étaient réellement 
très-asservis , quand on les en a dépouillés; 
car leur volonté la plus forte a été subjuguée. 
Montesquieu se répond à lui - même , quand il 
ajoi^te cette phrase remarquable : Enfin cha- 
cun a appelé liberté le gouvernement qui était 
conforme à ses inclinations. Cela devait être 
ainsi et ne pouvait être autrement ; en cela 
chacun a eu raison ; car chacun est vraiment 
libre quand ses incUnations sont satisfaites , et 
on ne peut pas l'être d'une autre manière. 

De cette dernière observation dérivent de 
nombreuses conséquences. La première qui 
se présente, est qu'une nation doit être re- 
gardée comme vraiment libre tant que son 
gouvernement lui plaît , quand même , par sa 
nature, il serait moins conforme aux principes 
de la liberté qu'un autre qui lui déplairait. Ou 
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à souvent prétendu que Solon disait : Je nai 
pas donné aux Athéniens les meilleures lois 
possibles, mais les meilleures quils pussejjtt 
recevoir y c'est-à-dire les meilleures dont ils 
fussent dignes. Je ne crois pas que Solon ait 
dit cela. Cette vanterie méprisante aurait été 
bien déplacée dans sa bouche , lui qui avait 
si mal assorti ses lois au caractère national, 
qu'elles n'ont pas même duré autant que lui. 
Mais je crois qu'il a dit : Je leur ai donné les 
meilleures lois quils voulussent recevoir.- CeXdL 
peut être, et le justifie de son mauvais succès. 
Il y a plus , cela a dû être ainsi : puisqu'il n'im- 
posait pas ses lois par la force , il a bien fallu 
qu'il les donnât telles qu'on voulait les rece- 
voir. Eh bien! les Athéniens, en se soumet- 
tant à ces lois si imparfaites, ont sans doute 
été très-mal avisés , mais ils ont été très-libres ; 
tandis cjue ceux des Français, qui ont reçu 
malgré eux leur constitution de l'an III (i 795) , 
quelque libre qu'elle pût être , ont été réelle- 
ment assujettis, puisqu'ils n'en voulaient pas. 
Nous devons conclure de ceci, que les insti- 
tutions ne peuvent s'améliorer que propor- 
tionnellement à l'accroissement des lumièïes 
dans la masse du peuple ^ et que les meillem^eâ 
absolument, ne sont pas toujours les meil- 
leures relativement; car plus elles sont. bonnes^ 

10. 
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plus elles sont contraires aux idées fausses ; et 
si elles en choquent un trop grand nombre , 
elles ne peuvent se maintenir que par un em- 
ploi exagéré de la force. Dès-lors plus de li- 
berté, plus de bonheur, plus de stabilité sut^ 
tout. Cela peut servir d'apologie à beaucoup 
d'institutions mauvaises en elles - mêmes , qui 
ont pu être convenables dans leur temps , mais 
ne doit pas nous les faire conserver. Cela peut 
aussi nous expliquer le mauvais succès de 
quelques institutions ttès-boftnes, et ne doit 
pas nous empêcher de les rcfpreAdre dans un 
autre temps. 

Une seconde conséquence de Fobservation 
que nous avons faite ci-dessuÀ^ c'est que le 
gouvernement sous lequel on est le plus libre, 
quelle que soit sa forme, est celui qui gou- 
verne le mieux ; car c'est celui où le plus grand 
nombre est le plus heui^euic; ei fjuand on est 
aussi heureux qu'on peUt l'être^ les volontés 
sont aGcomplie)5 autatit (fu'il est poswble. Si le 
prince qui exerce le pôruvoir le plus despo- 
tique , administrait parJ^iteitieM , on serait sous 
son empire au comble du bonheur, qui est une 
9eule et mé)4fte chose avi'c ia liberté. Ce n'est 
donc paè^ la forme du gouvernement qui en 
elle-même est une chose importante. Ce serait 
même une raison assc^ â^Ié à ddtt^^er en sa 



Jbi^finr j que dç dire qu'elle est plus conforme 
qq^'une autre ^ni^ vrais principes de la raisoii ; 
^r, en définitif , ce n'est pas de spéculation 
et de théories qu'il s'agit dans les affaires de 
ee «blonde, maii^ de pratique et de résultat^. 
C'iBrt Ik w qvi affecte J^ individus , qui ^ont 
des etr^ ^nsil;>les et positifs , et non pas des 
étiras idéals et abstraits. Les hommes qui, d^s 
les Go>mmottiqnss politiques de Qos tempii mçH* 
dernest , disent ; J^ n^ m^ embç^rr-asse pas d'être 
libre; la stuU oho^^ 4Q^i je m^ soi^oi^, c'est 
d^être h^ut^wf ^ disent une chose à-la-fois trèsr 
senséfT et trè^-^p^ignifiante : trésr-sçnsée , en ce 
que le hopheur e$t effectivement la seide chose 
que ron doive rf^ercjier; très-insigiui^ante , 
en ce qu'il ei^t W^ seule et nfiême cho&^ ^veç 
la vrai^ liberté. PaV la inéipe raison, les en- 
thousiastes qui disent qu'QU doit coQipter pour 
rien Iq bonheur quand il s'agit de la lib^r^^^ 
disent yne chose doublement sihsiirde ; c^ h\ 
le bonheur pouvait être sép^é die la liberté, 
ce serait sans doute lui qu'il faudrait préférer: 
ni^is qn n'^t pas libre qi^a^nd on n'est pas 
heurçuis:; C£|r certainement ce n'est pa^ fair-e 
S^ yolont^ qne de son&ir. 4insi l£^ s^u^e chosçi 
qui rendç nne nrganîsation sociale préfi^rablç 
à une autre, c'çst qu'elle soit plt^s prppre ^ 
r^ndr? heujen^ les membre d^ l^i société : et 
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si l'on désire, en général, qu'elle leur laisse 
beaucoup de facilité pour manifester leur vo- 
lonté , c'est qu'alors il est plus vraisemblable 
qu'ils seront gouvernés à leur gré. Cherchons 
donc avec Montesquieu quelles sont les condi- 
tions principales qu'elle doit remplir pour at- 
teindre ce but; et , comme lui, ne nous occu- 
pons de cette question que d'une manière 
générale , et sans égard pour aucune localité , 
ni pour aucune conjoncture particulière. 

Ce philosophe justement célèbre a remar- 
qué d'abord que toutes les fonctions publiques 
peuvent être considérées , comme se réduisant 
à trois principales : celle de faire les lois, celle 
de conduire, suivant le vœu de ces lois, les 
affaires tant intérieures qu'extérieures , et celle 
de statuer non - seulement sur les différends 
des particuliers, mais encore Sur les accusa-r 
tions intentées contre les délits privés ou pu- 
blics ; c'est-à-dire en trois mots , que toute la 
marche de la société se réduit à vouloir, à 
exécuter, et à juger. 

Ensuite il s'est aisément aperçu que ces trois 
grandes fonctions, et même deux d'entre elles, 
ne pouvaient jamais se trouver réunies dans 
les mêmes mains, sans le plus grand danger 
pour la liberté du reste des citoyens. Car si 
^n seul homme , ou un seul corps , était en 
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même temps chargé de vouloir et d'exécu- 
ter, il serait certainement trop puissant pour 
que personne pût le juger, et encore moins 
le réprimer. Si seulement celui qui fait les 
lois rendait les jugements , il serait vraisem- 
blablement bientôt le maître de celui qui les 
exécute; et si enfin celui-ci, toujours le plus 
redoutable de tous dans le fait, parce qu'il 
est celui qui dispose de la force physique , y 
joignait encore la fonction de juger, il saurait 
bien faire en sorte que le législateur ne lui 
donnât que les lois qu'il voudrait recevoir. 

Ces dangers ne sont que trop réels et trop 
manifestes ; il n'y a pas de mérite à les voir. 
La grande difficulté est de trouver les moyens 
de les éviter. Montesquieu s'est épargné la 
peine de chercher ces moyens : il a mieux 
aimé se persuader qu'ils étaient trouvés. Il 
blâme même Harrington de s'en être occupé. 
On peut dire de lui y dit-il, quHl n'a cherché 
la liberté qu'après V avoir méconnue y et qu'il 
a bâti Calcédoine , ayant le rivage de Bysance 
devant les yeux. Il est tellement convaincu 
que le problême est pleinement résolu, qu'il 
dit ailleurs : Pour découvrir la liberté politique 
dans la constitution, il ne faut pas tant de 
peine. Si on peut la voir ou elle est, si 0]v 
j^K TROUVÉE, pourquoi la chercher? Et tout 
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de suite il explique tout le mécanisme du gou- 
vernement anglais, tel qu'il le conçoit dans 
son admiration. Il est vrai qu'à l'époque où il 
écrivait, l'Angleterre était extrêmement floris- 
sante et glorieuse , et que son gouvernement 
était de tous ceux connus jusque alors , celui 
qui produisait ou paraissait produire les plus 
heureux résultats sous tous les rapports. Ce- 
pendant ces succès, en partie réels, ep partie 
apparents, en partie effets de causes étran- 
gères , ne devaient pas faire illusion à une aussi 
forte tête , au point de lui masquer les défauts 
de la théorie de ce gouvernement, et de lui 
faire accroire qu'elle ne laissait absolument 
rien à désirer. 

Cette prévention en faveur des institutions 
et des idées anglaises , lui fi§iit oublier d'abord 
que les fonctions législatives, executives et ju- 
diciaires, ne sont que des fouctiops déléguées, 
qui peuvent bien donner du ppuyoir ou du 
crédijL à ceux à qui elles sont confiées, mais 
qui ne sont pas des puissances eitistaptes par 
elles-mêmes. Il n'y a en droit qu'une puis- 
sance , Ja volpnté natjpnale ; et en fait il n'y 
en a pas d'autre, que F^iomnie ou le corps 
chargé des fpnctions executives , lequel diçpp- 
sant nécessairement de l'argent et des trompes, 
a en main toute la foree physique. Mçiites- 
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q^ieu ne nie pas cpla , lïi^s il p'y sppfge pa». 
Il ne yojlt que ses trpis prél;end^^ poi^yairs 
îégi^l^t jf , ^xécijtif et judiciaire. 1\ le3 cqq^dèçp 
toujours comçne 4e^ puissances indépendantes 
et Ffvales, qu'il f^p s'*git que de concilier ^t 
de limiter les unes p^r les autres, pour que 
tout ai|le l^ieii , sans faire entrer dn tout en 
ligne de ppniptp la puissance nationale* 

Ne faisant point attention qpe la pif j^s^nçp 
executive e§t la se^e réelle de^à^, et qu'elle 
emporte foi^teç Içs ^\\Uç^ , il approuve s^s 
discu^ion qu elle soit pQ^fiée à ^p seul homn^ei 
même héréditairement d^n^ sa fainille , et c/^la 
par l'unique raf$on qu'un honwne seul est plus 
propre à l'actioi} que plusieurs- Quand il en 
ser^t aip^i, il aurait été bon d'e3[:aminer s'il 
n'y est pas tellement propre , que bientôt il 
np laisse plqs aucune ^utre açfipn librç autour 
de lui , et si d'ailleurs cet bomme , choisi par le 
hasard, eist tQujoi(rs suffisamment propre à la 
délibération qui doit précéder toute actioq. 

U approuYe aussi que la puissance législa- 
tive $oit confiée à de? représentants teflc^pp- 
raires , lit|ren^eiit élus par 1^ pation dans tPUtes 
les parties de l'^mpiriç. Mais ce qui est plus 
extraordinaire, il approiuye qu'il exisljç dans 
le çein de pette natiop un corps de privilégiés 
héréditaires , et <jue ces privilégiés cowtpqspnt 
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à eux seuls et de droit, une section du corps 
législatif, distincte et séparée de celle qui re- 
présente la nation, et ayant le droit d'empê- 
cher, par son veto, Fefifet des résolutions de 
celle-ci. La raison qu'il en donne est curieuse. 
C'est, dit -il, que leurs prérogatives sont 
odieuses en elles-mêmes, et qu'il faut qu'ils 
puissent les défendre. On croirait plutôt de- 
voir conclure qu'il faut les abolir. 

Il croit de plus que cette seconde section 
du corps législatif est encore très - utile pour 
iui confier tout ce qu'il y a de vraiment im- 
portant dans la puissance judiciaire , le juge- 
ment des crimes d'état ; par - là elle devient , 
comme il le dit, la puissance réglante, dont 
la puissance executive et la puissance législa- 
tive ont besoin pour se tempérer réciproque- 
ment. Il ne s'aperçoit pas, ce dont pourtant 
toute l'histoire d'Angleterre fait foi, que la 
chambre des pairs n'est rien moins qu'une 
puissance indépendante et réglante , mais 
qu'elle est seulement un appendice et une 
avant -garde du pouvoir exécutif , dont elle a 
toujours suivi le sort; et qu'ainsi, en lui don- 
nant le veto et un pouvoir judiciaire , on ne 
fait autre chose que le donner au parti de la 
cour, et rendre à-peu-près impossible la pu- 
nition des criminels d'état qu'il favorise. 
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Malgré ces avantages, et malgré les forces 
réelles dont dispose la puissance executive, 
il croit nécessaire qu'elle possède encore le 
droit d'apposer son veto sur les résolutions, 
même unanimes , des deux sections du corps 
législatif, et qu'elle puisse le convoquer, le 
proroger, et le dissoudre ; et il pense que la 
partie populaire de ce corps trouve suffisam- 
ment de quoi se défendre , dans la précaution 
de ne jamais voter les impôts que pour un an; 
comme s'il ne fallait pas toujours les renou- 
veler chaque année, sous peine de voir la 
société se dissoudre, et dans l'attention à ne 
souffrir ni camps , ni casernes , ni places fortes 
comme si on ne pouvait pas à chaque instant 
l'y obliger en en faisant naître la nécessité. 

Montesquieu termine ce long exposé par 
cette, phrase aussi embarrassée qu'embarras- 
sante : f^oici donc la constitution fondamen" 
taie du gouvernement dont nous parlons. Le 
corps législatif étant composé de deux par- 
ties , Vune enchaînera Vautre par sa faculté 
mutuelle d'empêcher. Toutes les deux seront 
liées par la puissance exécutrice , qui le sera 
elle-même par la législative. A quoi il ajoute 
cette singulière réflexion : Ces trois puissances 
devraient former un repos ou une inaction. 
Mais comme par le mouvement nécessaire dés 
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choses, elles js€^( contraintes d'aller, elles se- 
ront forcées d'aller de concert. J'avoue que je 
ne sens pas du tout la nécessité de cette con- 
clusion. Il me paraît au contraire très -mani- 
feste que rien ne pourrait aller, si tout était 
réellement enchevêtré comme on le dit, si le 
l*oi n'était pas effectivement le maître du par- 
lement, et s'il n'ét^t pas inévitable qu'il le 
mène, comme il a toujours £ait, ou par la 
crainte ou par la corruption. A la vérité , je 
ne trouve rien dans tout ce fragile échafau- 
dage qui l'en empêche. Aussi je ne voi^ en 
faveur de cette organisation , à mon avis très- 
imparfaite, qu'une seule chose dont ou ne 
parle pas ; c'est la ferme volonté de la nation , 
qui entend qu'elle subsiste; et, comme en 
même temps elle a la sagesse 4'être extrême- 
ment attachée au maintien de la liberté indi- 
viduelle et de la liberté de la presse , elle con- 
serve toujours la facilité de faire connaître 
hautement l'opinion publique; en sorte que, 
quand le roi abuse trop du pouvoir dont il 
est réellement en possession y il est bientôt 
renversé par un mouvement général qui se 
fait en faveur de ceux qui lui résistent, comme 
cela est arrivé deux fois dans le dix-septième 
siècle , et comme cela est toujours assez aisé 
dans une île, où il n'existe jamais de raison 
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pduf âToit àtit pîed une armée dé terre h\ëh 
forte. C'est là le seul véritable veto aupfèi 
duquel tous les autres ne soht iriett. Le gràrid 
point de la constitutioti de l'Angleterre est qû« 
la nation a déposé six ou sept fois soti tôt 
Mais, il faut en convenir, ce tfest pas là un 
expédient constitiitîonnel ; c'est bien pm!8rt 
Fiùsurrectrôn ordonnée par la ùécessiié, 
comme elle l'était autrefois, dit -on, parr' leii 
lois de la Crète, dîspôTsitiotf légîlflativé dottt^ 
à mon grand étohnement, Moiites^iett fait 
l'éloge dans un autre endroit de son liSrre. 
Malgré cet étegé , il est certain qùi& ce netnède 
est si Cruel, qu'uifi peuple un peu sensé en^ 
dure bien dès ïùîaxxx acvant d'y avoir recours; 
et il peut méttië àlrrivér qu'il difïere assez de 
sy détenhiner, potir que, si les usurpations 
âfa pouvoir sont conduites avec adresse, il 
prenne ihsehsibtériïérit les habitudes dé la ser- 
vitude , au pôtot de n'avoir plus ni le désir 
ni Ja capacité de ^en affranchir par un pareil 
moyen (i). 

Une chose qui caractérise bien la vive ima- 
gination de Montesquieu , c'est que sur la foi 

(i) Cette phrase xtoatre dans qaèlle cirooni&tance eUe a 
été écrite. Nous craignions beaucoup alors que Toppres* 
sion ne durât assez long -temps, pour qu'on s'y accou-t 
tumât. 
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de trois lignes de Tacite, qui exigeraient dé 
grands commentaires, il croit avoir trouvé j 
chez les sauvages de l'ancienne Germanie, le 
modèle et tout l'esprit de ce gouvernement, 
qu'il regarde comme le chef-d'œuvre de la 
raison humaine. Dans l'excès de son admira- 
tïfflS^ il s'écrie : Ce beau système a été troussé 
dans les bois ! Et un moment après , il ajoute : 
Ce n'est point à moi d'examiner si les anglais 
fouissent actuellement de la liberté , ou non : 
l me suffît de dire quelle est établie par 
UEURS LOIS, et je n'en cherche pas davantage. 
Je crois pourtant que le premier point mé- 
ritait bien d'être examiné par lui, ne fiit-ce 
que pour s'assurer qu'il avait bien vu le second. 
S'il avait cherché davantage dans leurs loiSy 
il aurait trouvé que chez les Anglais il n'existe 
réellement que deux puissances , au lieu de 
trois; que ces deux puissances ne subsistent 
en présence l'une de l'autre, que parce que 
l'une jouit de toute la force réelle, et n'a 
presque aucune faveur publique, tandis que 
l'autre n'a aucune force et jouit de toute la 
faveur, jusqu'au moment où elle voudrait 
renverser sa rivale , et quelquefois y compris 
ce moment ; que , de plus , ces deux puissances , 
en se réunissant, sont également maîtresses 
dechanger toutes les lois établies, même celles 
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qui déterminent leur existence et leur& rela- 
tions 9 car aucun statut ne le leur défend , et 
elles Tout fait plusieurs fois (i); que, par 
conséquent , la liberté n'est véritablement pas 
établie par les lois politiques ; et que , si les 
Anglais en jouissent à un certain degré , cela 
vient des causes que j'ai expliquées , qui tien- 
nent plus aux lois civiles et criminelles qu'aux 
autres , ou qui même sont tout-à-fait hors de 
la loi. 

Je crois donc que le grand problême, qui 
consiste à distribuer les pouvoirs de la société 
de manière qu'aucun d'eux ne puisse franchir 
les limites que lui prescrit l'intérêt général, et 
qu'il soit toujours facile de l'y retenir ou de 
Vy ramener par des moyens paisibles et légaux , 
n'est pas résolu dans ce pays. Je réclamerais 
plutôt cet honneur pour nos États-Unis de 
TAmérique , dont les constitutions déterminent 
ce qui doit arriver, quand le corps exécutif 
ou le corps législatif, ou tous les deui en- 
semble , outrepassent leurs pouvoirs , ou sont 
en opposition , et quand on éprouve la néces- 
sité de faire des changements à l'acte consti- 
tutionnel , soit d'un état , soit de toute la fé- 

(i) On tient pour maxime, en Angleterre que le roi 
peut tout faire, quand il est d^accord arec son parle- 
ment. 
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dérâtic^û. Mais on rti^ôbjectérait qu*eçi fait de 
{]^2(retf6 régleïiiénts , ta grande dîmcuïtê cest 
lëiit éHëàiition'; que nous autres Américains, 
nous éi4 trouvons la garantie, lorsqu'il s'agit 
des âùtoritës d'un état êh particulier, dans la 
force dès autorités supérieures de la fédéra- 
tion ; et que , Ibi'sqù'il s'agit de cèltes-cî , cette 
gàrahlie se trouve dans la réunion de la riia- 
jorité des états fédérés; qu'ainsi nous avons 
éludé4a difficulté plutôt que nous ne l'avons 
résolue , ou que du moins nous ne l'avons ré- 
solue qu'à Taide du système fédératif ; et qu'il 
f este à savoir comment on pourrait y parve- 
nir dans ub état un et ihdwisibtè. D'ailleurs , 
un pareil sujet demande à être traité plutôt 
riiéoriquement qu'historiquement. Je vais donc 
essayer d^établîr, à priori^ les principes d'une 
constitution vraiment libre , légale et paisible : 
pour cëïa, iï convient d[e reprendre les choses 
d*un peu plus haut. 

CHAPITRE SXGOlfl^. 

Comment p6ui*rait-ôn parvenir à résoudre 
le problème proposé? 

Nous avons dit que la toûte-puissahcé ou la 
toute-liberté était la félicité parfaite. Cet état 
n'est point donné à l'homiAe. H est incompa- 
tible avec la faiblesse de la nature de tout être 
fini. 
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Si un homme pouvait exister dans un état 
d'isolement et d'indépendance absolue, cer- 
tainement il ne serait pas gêné par la volonté 
de ses semblables; mais il serait esclave de 
toutes les forces de la nature , au point de ne 
pouvoir pas leur résister assez pour se con- 
server. 

Quand donc les hommes se réunissent en 
société , ils ne sacrifient pas une portion de 
leur liberté , comme on l'a tant dit ; ^u con- 
traire, chacun d'eux augmente sa puissance. 
C'est là ce qui les porte si impérieusement à 
se réunir, et ce qui fait qu'ils existent encore 
moins mal, dans la plus imparfaite des sociétés , 
que séparés ; car s'ils sont opprimés de temps, 
en temps par la société , ils en sont secourus 
à tous les moments. Soyez dans les déserts de 
la Lybie, vous croyez arriver sur une terre 
hospitalière , quand vous entrez dans les états 
du roi de Maroc. Seulement, pour que les 
hommes vivent réunis, il faut que chacun 
d'eux s'arrange le mieux possible avec tous les 
autres ; et c'est dans la manière de s'arranger 
ensemble, que consiste ce que l'on appelle la 
constitution de la société. 

Ces arrangements sociaux se sont toujours 
faits, d'abord au hasard et sans principes; 
ensuite ils ont été modifiés de même , et amé- 

II 
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liorés , ou souvent détériorés à beaucoup d'é-* 
gards, suivant les circonstances. De là naît la 
multitude presque infinie d'organisations so« 
ciales qui existent parmi les hommes, et dont 
pres(^e pas une ne ressemble en tout à au- 
cune autre, sans qu'on puisse dire le plus sou- 
vent quelle est la moins mauvaise. Ces arran- 
gements doivent subsister sans doute , tant 
qu'ils ne sont pas devenus absolument insup- 
portables à la majeur€< partie de$ intéressés ; 
car ordinairement il en coûte lÀen cher pour 
les changer. Mais enfin supposons qu'une na- 
tion nombreuse et éclairée soit décidément 
lasse de sa constitution, ou plutôt lasse de 
n'en point avoir de bien déterminée , ce qui 
est le cas le plus ordinaire ; et cherchons ce 
qu'elle doit faire pour s'en donner une, en 
suivant les lumières de la simple raison. 

Il me paraît manifeste qu'elle ne saurait 
prendre qu'un des trois partis suivants : ou de 
charger les autorités qui la gouvernent , de 
s'arranger entre elles , de reconnaître récipro- 
quement leur étendue et leurs limites , et de 
déterminer nettement leurs droits et leurs de- 
voirs, c'est -à-dire , les cas où l'on doit leur obéir 
pu leur résis.ter; ou de s'adresser à un sage 
pour lui demander de rédiger le plan com- 
plet id'un gouvernement nouveau ; ou de con* 
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fier ce soin à une assemblée de députés libre- 
ment élus à cet effet , et n'ayant aucune autre 
fonction. 

Le premier de ces partis est à-peu-près celui 
qu'ont pris les Anglais en 1688, lorsqu'ils ont 
consenti , au moins tacitement , à ce que leur 
parlement chassât Jacques II , reçût Guil- 
laume 1% et fît avec lui une convention qu'ils 
appellent leur constitution ^ et qu'ils ont rati- 
fiée de fait par leur obéissance et même par 
leur attachement. Le second est celui auquel 
se sont déterminées plusieurs nations an- 
ciennes ; et le troisième est celui que les Amé - 
ricains et les Français ont préféré dans ces 
derniers temps , quand ils ont secoué le joug 
de leurs anciens monarques. Mais les uns l'ont 
suivi exactement, excepté dans les premiers 
instants , au Ueu que les autres s'en sont écar- 
tés à deux fois différentes , en laissant dans 
les mêmes mains le pouvoir de gouverner et 
celui de constituer. Chacun de ces trois partis 
a ses avantages et ses inconvénients. 

Le premier est le ptes simple, le }dtis 
prompt, et le plus fecile dans la pratique; 
mais on doit s'attendre qu'il ne produira 
qu'une espèce de transaction entre les diffé- 
rentes autorités ; que les limites de leurs pou- 
voirs , pris en masse , ne swont pas circon- 

II. 
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scrites avec exactitude ; que les moyens de les 
réformer et de les changer toutes ne seront 
pas prévus , et que les droits de la nation , à 
leur égard , ne seront ni bien établis , ni bien 
reconnus. 

Le second promet une rénovation plus en- 
tière et une législation plus complète. Il donne 
même lieu d'espérer que le nouveaU système 
de gouvernement, étant fondu d'un seul jet et 
sortant d'une seule tête , sera plus homogène 
et mieux combiné. Mais indépendamment de 
la difficulté de trouver un sage , digne d'une 
telle confiance , et du danger de l'accorder à 
un ambitieux qui la fera servir à ses vues, il 
est à craindre qu'un plan, qui n'est que la 
conception d'un seul homme, et qui n'a été 
soumis à aucune discussion , ne soit pas assez 
adapté aux idées nationales , et ne se concilie 
pas solidement la faveiu* publique. Il est même 
à-peu-près impossible qu'il obtienne l'assenti- 
ment général, à moins que son auteur, à 
l'exemple de la plupart des anciens législa- 
teurs, ne fasse intervenir la (Jiivinité en sa fa- 
veur, et ne se prétende l'interprète de quelque 
puissance surnaturelle. Mais ce moyen est 
inadmissible dans nos temps modernes. D'ail- 
leurs la législation est toujours bien mal éta- 
blie, quand elle est fondée sur l'impostiu^e; 
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et , en pareil cas , il y a de plus cet inconvé- 
nient, qu'une constitution est toujours essen- 
tiellement mauvaise, quand elle ne renferme 
pas un moyen légal et paisible de la modifier 
et de la changer, quand elle n^est pas de na- 
ture à se prêter aux progrès des temps , et- 
quand elle aspire à avoir un caractère de per-: 
pétuité et de fixité qui ne convient à aucune 
institution humaine. Or, il est bien di£Gicile 
que tout cela ne se trouve pas dans un ouvrage 
qu'on suppose être celui d'un Dieu. 

A l'égard de la troisième manière de se 
donner une constitution, quand on songe 
combien les hommes réunis sont souvent 
moins raisonnables que chacun d'eux, pris sé- 
parément, combien les lumières d'une assem- 
blée sont, en général, inférieures à celles des 
plus éclairés de ses membres , coinbien ses 
résolutions sont exposées à être vacillantes et 
incohérentes , on doit bien penser que son 
ouvrage ne sera pas le plus parfait possible : 
on peut craindre de plus que cette assemblée 
ne s'empare de tous les pouvoirs; qiié, pour 
ne pas s'en dessaisir, elle ne diffère prodi-^ 
gieusement à remplir l'objet de sa mission^ 
et qu'elle ne prolonge tellement son gouver-^ 
nement provisoire , qu'il ne dégénère en ty-^. 
jrannie pu en anarchie. 
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La première de ces deux objections est fon- 
dée. Mai» aussi il faut considérer première-» 
ment que, cette assemblée étant composée de 
membres accréditas dans les différentes par-r 
ties du territoire, et qui connaissent Tesprit 
qui y règne, ce qu'elle décidera sera tout-à-r 
fait propre à devenir pratique , et sera reçu 
non-seulement sans effort, mais avec plaisir; 
secondement , que les lumières de cette assem- 
blée d'hommes choisis seront toujours su pé? 
rieures à celles de la masse dû peuple, et que 
tout étant discuté mûrement et publiquement 
dans son sein., les motifs de ses déterminations 
seront connus et pesés, et qu'elle formera 
l'opinion publique en même tanps que la 
sienne : en sorte qu'elle contribuera puissàm* 
ment à lajrectification des idées généralement 
répandues, et aux progrès de la science so- 
ciale. Or, ces avantages sont bien supérieurs à 
un degré de perfection de plus dans la théorie 
de l'organisation sociale qui sera adoptée. 

Lé second inconvénient est plus apparent 
que réel. Car une nation ne doit eiitreprendre 
de se donner une nouvelle constitution i qu'a- 
près avoir remis* tous les pouvoirs de la société 
entre les mains d'une autori^ ftivorable à ce 
dessein. C'est là le préalable nécessaire. C'est 
en quoi consistent propreqiept la ré^oluCîorh 
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et la destruction; tout le reste n'est qu'orna- 
nisation et reconstruction. Or, cette autorité 
provisoire , en convoquant une assemblée cbar^ 
gée de constituer, ne doit lui remettre que 
cette seule fonction , et se réserver toujours 
le droit de faire aller la machine jusqu'au mo- 
ment de sa complète rénovation. Car la matche 
de la société est une chose qui ne souffre au* 
cune interruption : il faut toujours un provi- 
soire entre l'état ancien et le nouveau. 

La trop fameuse convention nationale fran* 
çaise, qui a fait tant de mal à l'humanité en 
rendant la raison odieuse , qui , malgré la haute 
capacité et les grandes vertus de plusieurs de 
ses membres, s'est laissé dom» 1er par des fana- 
tiques et des hypocrites , des scélérats et des 
fourbes, et qui, par cela même, a rendu d'a- 
vance inutOes ses plus belles cohceptions, 
n'a éprouvé ces malheurs que parce que la 
législature précédente lui a remis à- la -fois 
tous les pouvoirs. Celle-ci, après s'être vue 
obhgée de renverser le trône, après avoir pro- 
clamé le vœu national pour la république 
(comme ota disait suivant le style de Montes- 
quieu)^ c'est-à-dire^ pouv la destruction dû pou- 
yoir exéçi/U^ héréditaire , dçyait n'appeler une 
can^entiim que. pour, réaliser ce vœu et orga* 
niger en conséquence . la société ; elle devait ^ 
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en attendant , continuer à veiller sur les inté- 
rêts du moment et se réserver la conduite des 
affaires. Alors l'assemblée conventionnelle au- 
rait infailliblement rempli son objet en très- 
peu de temps et sans inconvénients. 

Par la même raison, notre premier congrès 
continental et la première assemblée nationale 
française , ayant arraché le pouvoir aux ian- 
ciennes autorités , et se trouvant , par les cir- 
constances , seules autorités gouvernantes^ 
n'auraient point dû se faire encore autorités 
constituantes; elles auraient dû convoquer une 
assemblée expresse à cet effet , et la faire opé- 
rer à l'ombre de leur puissance (i). 

Cependant, malgré cette irrégularité, l'ex- 
périence a prouvé qu'elles ne cherchaient pas 
à prolonger indéfiniment leur existence ; elles 
ont cédé la place, dès que l'intérêt public l'a 
exigé ou seulement permis ; et même l'assem- 
blée constituante française en était si impa- 
tiente , qu'elle a fait une très-grande faute , en 
déclarant ses membres inéligibles à l'assem- 

(i) C'est ainsi que s'^st tenue notre convention de 1787 , 
qui a mis la dernière main à la constitution fédérative des 
États-Unis de l'Amérique , et en a définitivement fixé la 
forme , onze ans et soixante-quinze jours après la décla- 
ration d'indépendance , et neuf ans et soixante-dix jours 
après la signature du premier acte de coitfédérc^tion^ 
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hlée constituée qui devait la suivre, et les pri- 
vant ainsi de toute influence sur les événe- 
ments ultérieurs. 

Je crois donc que des trois partis que peut 
prendre une nation qui se régénère, le der- 
nier est celui qui réunit le plus d'avantages et 
le moins d'inconvénients. Mais quel que soit 
celui qu'elle préfère, pour le choisir il faut 
qu'elle s'assemble ; pour qu'elle s'assemble , il 
faut qu'elle y soit provoquée par l'autorité 
actuellement existante. Or , dans quelle forme 
cette autorité doit-elle la convoquer ? Si nous 
voulons procéder avec méthode, c'est là le 
premier point qu'il nous faut examiner. Les 
événements ne montrent jamais dans la ma- 
nière dont ils arrivent, une régularité telle 
que celle que présente une théorie quelconque. 
Mais en les observant bien , on trouve toujours 
dans l'enchaînement des causes qui les amènent, 
et des effets successifs qu'elles produisent , une 
série d'idées qui n'est autre que celle qui con- 
stitue une théorie saine ou erronée. Pour ne 
pas s'y perdre, il faut donc toujours suivie 
ce fil. / 

U est clair que la nation dont nous parlons 
doit être consultée sur l'objet dont il s'agit, 
(Èî'est-à-dire , sur le choix du moyen qu'elle veut 
employer pour reconstruire l'édifice de la so- 
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ciété. Il n'est pas moins évident qu'elle ne peut 
pas se réunir toute entière dans un seul endroit 
pour y délibérer. Il faut donc que l'autorité 
quelconque qui la régit provisoirement, la 
convoque sur différents points de son terri- 
toire en assemblées partielles, dont elle se 
charge de recueillir et de dépouiller les votes. 
Nul doute jusques-là : mais ici se présente 
une question qui en décide bien d!autres , car 
elle se retrouvera sous mille formes dans tous 
les détails subséquents. Tous les citoyens doi^ 
ventrus être également appelés dans les assem- 
blées dont il s'agit y et y voter de la même 
manière? Je me déclare, sans hésiter, pour 
l'affirmative ; et voici les motifs qui me déter- 
minent. 

On dit ordinairement, et Montesquieu dit 
lui*même : «Il y a toujours dans un état des 
m gens distingués par la naissance , les richesses 
tf ou les honneurs : mais s'ils étaient confondus 
<c parmi le peuple , et s'ils n'y avaient qu'une 
« voix comme les autres , la liberté commune 
« serait leur esclavage , et ils n'auraient aucun 
« intérêt à la défendre , parce que la plupart 
« des résolutions seraient contre eux. Jja part 
« qu'ils ont à la législation , doit donc être pro- 
ie portionxvée aux autres avantages qu'il» ont 
cdans l'état : ce (|ui arrivera , s'ils fom^ent ua 
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(c corps qui ait -droit d'arrêter les entreprises 
« du peuple , comme le peuple a droit d'ar«» 
ce rêter les leurs. » J'avoue que ces raisons ne 
me font aucune impression , et je trouve qu'il 
y a là une grande confusion qu'il est à propos 
de faire disparaître. 

Je commence par la naissance. Un homme, 
qui porte un nom célèbre par de grands ta- 
lents ou de grands services, ou seulement un 
homme honoré par une existence aii- dessus 
du commun ou par des fonctions distinguées 
dans la société, a l'avantage qu'il est conmt 
plutôt, qu'il a des relations plus nombreuseir 
et plus utiles, qu'il a et qu'on lui suppose V 
en général , une éducation plus relevée , de» 
idées plus étendues, et des habitudes plus gé^ 
néreusés , qu'il fixe plus l'attention , qu'on hiii 
accorde plus de bienveillance , que son bonn 
heur cause moins d'envie , et que son malfaeftir 
inspire plus d'intérêt Ce sont là de g!i^ands= 
avantages sans doute : on ne peut les perA'è; 
ils sont dans la nature des hommes et des 
choses. Nulle loi xte peut les donner ; nulle nt» 
peut les ôter : ils n'ont besoin d'aucune pràv 
tection spéciale pour subsî^er. Mais supposé^ 
t-on que ces grands avrâtages donnent et 
plus à celui qui les possède , un droit pesitif 
à des places, à desr distinctions', à des faveurs^ 
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à des prérogatives* dont sont privés ses cou- 
citoyens : ici la thèse est bien différente. De 
semblables droits, s'ils doivent exister, ne 
peuvent être accordés que par la société et 
pour la société. C'est à elle seule à juger s'ils 
lui sont utiles ou nuisibles; et les individus 
qui en jouissent ne doivent avoir aucune force 
particulière pour les défendre contre l'intérêt 
général. 

Il en est de même des richesses. Sans doute 
la richesse est une très-grande puissance. Elle 
offre à -peu -près les mêmes avantages que la 
naissance, et elle en a qui lui sont particu- 
liers. Une grande fortune donne à celui qui en 
jouit, s'il sait en user, une grande supériorité 
sur ceux qui en sont privés. C'est précisément 
à cause de cela, qu'il n'est pas nécessaire d'y 
rien ajouter. Car si cette- grande fortune est 
patrimoniale , elle est garantie par les lois sur 
la propriété, comme la subsistance du pauvre ; 
et si elle consiste en bienfaits de l'état , soit 
à titre de récompenses, soit à titre de salaire, 
il n'y a pas de raison pour que l'état soit as- 
sujetti, dans la distribution de ses dons, par 
d'autres con^dérations que celles de la conve- 
nance et de la justice. 

Il en est de même encore , à plus forte raison , 
des honneurs. Si l'on entend , par ce mot » 
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Téclat^ la considération qi^i suivent la nais- 
sance ^ la fortune ou la gloire personnelle , au- 
cune loi ne petit en disposer. Si au contraire 
on entend par des honneurs, les distinctions, 
les faveurs que peut accorder le gouverne- 
ment, ils ne doivent jamais être accompagnés 
d'une force réelle , qui puisse les faire conser- 
ver contre son gré. 

Il est donc toujours inutile ou nuisible que 
ceux qui possèdent de grands avantages dans 
la société, y ajoutent encore une supériorité 
de pouvoir qui, sous prétexte de leiu* servir 
à se défendre , ne leur servirait réellement 
qu'à opprimer. C'est déjà bien assez qu'ils 
aient cette supériorité , qui résulte nécessaire- 
ment de ces avantages, et qui en est insépa- 
rable. En vain dirait-on que, s'ils ne jouissaient 
pas de cet accroissement de pouvoir, ils se 
croiraient eux-mêmes opprimés, et regarde^ 
raient la liberté commune comme leur propre 
esclavage : c'est comme si les hommes doués 
d'une grande force physique se croyaient op- 
primés , quoiqu'on les laissât s'en servir libre- 
ment pour leur utiUté particulière, parce qu'on 
les empêche de l'employer à battre leurs con- 
citoyens, ou à les faire travailler,, malgré eux, 
à leur profit. 

En général, je regarde comme erroné et 



174 COMMENTAIRE SUR MONTESQUIEU. 

provenant de combinaisons imparfaites, ce 
système de balance, en vertu duquel on veut 
que quelques particuliers aient une force 
propre qui les protège contre la force pu- 
blique v et que quelques autorités puissent se 
soutenir par elles-mêmes contre d'autres auto- 
rités , sans recourir à l'appui de la volonté gé- 
nérale. Ce n'est pas là assurer la paix , c'est 
décréter la guerre. On a vu ci-dessus que dans 
le dernier cas , malgré les éloges prodigués au 
gouvernement d'Angleterre, rien n'irait, si, 
derrière toutes ces balances apparentes , il n'y 
avait pas une force réelle qui entraîne tout. Il 
en est de même dans celui dont il s'agit. La 
société serait entravée ou déchirée, si tous les 
privilèges particuliers n'étaient pas réellement 
tolérés ou détruits par la seule volonté gé- 
nérale. 

J'ajoute que cette prétention à une puis- 
sance indépendante de la masse commune, et 
capable de lutter contre elle , est seule la cause 
de cette éternelle guerre que Ton voit par-tout 
entre les pauvres et les riches. Sans elle , il ne 
serait pas plus difficile de jouir paisiblement 
de mille onces d'or que d'une. Car les lois ne 
peuvent pas défendre les petites propriétés, 
sans protéger également les grandes. On ne 
porte pas pour celles-ci l'envie jusqu'à la haine ^ 
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quand elles ne deviennent pas un moyen d'op* 
pression et d'insolence ; et si enfin elles ne 
peuvent pas échapper absolument à la jalousie , 
l'influence qu'elles donnent naturellement et 
nécessairement, est supérieure au danger au- 
quel elles exposent. 

On peut même dire que, les fortunes des 
particuliers formant une progression continue 
depuis la plus extrême misère jusqu'à la plus 
immense richesse, et celles des mêmes indi- 
vidus étant sujettes avarier fréquemment, on 
ne saurait où placer la ligne de démarcation 
entre les pauvres et les riches , pour en faire 
deux partis opposés , s'il n'y avait pas dans la 
société des groupes d'hommes , formés et si- 
gnalés par des faveurs , des privilèges , des pou- 
voirs, que les autres n'ont pas, et qui les 
mettent en butte à de justes haines; et qu'ainsi 
ce sont ces classifications maladroites, qui 
seules rendent possible la guerre intestine, 
qui ne naîtrait pas sans elles. Elles sont donc 
bien peu propres à l'empêcher. 

Il y aurait une autre raison pour accorder 
à ceux qui ont des avantages éminents dans 
la société^ un surcroît de pouvoir; c'est qu'en 
général ils ajoutent à tous ces avantages celui 
des lumières, et que par conséquent en gé- 
néral aussi, il vaut mieux pour tous d'être 
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gouvernés par eux que par d'autres. Cela est 
vrai. Mais on peut répondre que, si la supé- 
riorité des lumières est en effet celle qu'il est 
réellement désirable de rendre prépondérante, 
elle n'est liée constamment à aucune autre; 
qu'elle est celle de toutes qui sait le mieux 
se défendre elle-même, et prendre son rang 
dans la société, quand rien ne la gêne; et que 
c'est précisément pour la laisser plus libre- 
ment agir, qu'il ne fatit accorder aux autres 
aucune protection spéciale. Elle les fera tout 
naturellement prévaloir en tout ce qui ne sera 
pas contraire au bien général. On affaiblit et 
on égare la raison , en voulant lui donner pour 
appuis des fractions de la société , qui ont ou 
qui croient souvent avoir des intérêts con- 
traires aux siens. 

Je conclus que tous les citoyens doivent être 
également appelés , et voter de la même ma- 
nière dans les assemblées où l'on délibère sur 
le moyen à prendre pour donner une nou- 
velle organisation à la société ; car ils y sont 
tous également intéressés, puisqu'ils y sont 
également pour tout ce qu'ils possèdent , pour 
tousf leurs intérêts, pour toute leur existence. 
Peu importe que l'existence des uns soit plus 
considérable , ou plus précieuse , ou plus 
agréable que celle des autres. L'existence de 



tfaiacun est toujours tout jpour lui; et l'idée de 
tout ne comporte pas celle de plus ou de 
moins. On ne doit exclure de ces assemblées 
que les individus qui , à causée leur âge , ne 
sont pas censés avoir encore une volonté éclai- 
rée par la raison; ceux qui sont déclarés J)atr 
jugements être incapables de ces emplois , ou 
en avoir abusé d'une manière grave , et peut- 
être ceux qui, à raison des fonctions qu'ils 
ont acceptées librement, paraissent avoir soa- 
mis leur volonté à la volonté d'un autre. 

On pourrait demander si les femmes doivetit 

être admises dans ces assemblées. Des hommes, 

dont l'autorité est très-respectàble , ont été de 

cet avis. Je n'en suis pas. Les femmes^ commis' 

êtres sensibles et raisonnables, ont certaine- 

ment les mêmes droits , et à-peu-près la même 

capacité que les hommes. Mais elles ne sont 

pas appelées à faire valoir ces droits et à em*^ 

ployer cette capacité de la même manière. 

L'intérêt des individus dans la société est que 

tout se fasse bien. Par conséquent, comme 

nous allons le voir quand nous entrerons dans 

les détails ^ leur intérêt n'est pas de prendra 

une part directe à tout ce^qui se fait, mais au 

contraire de n'être employés qu'à te k quoi 

ils sont propre!^. Or, les femines sont certain 

iiément destinées aux fonctions domestiqués , 
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QPQ[^|ne k$ hw^mes aux fonctions publiques, 
^essppt trèsr^rqpries à pous d^er comme 
^^p^es et,coHimiiÇ ^lèreat, mais non à lutter 
Cfontre noua ciansjes^ assemblées. Les hommes 
sai^ le& repr^s^ntauts ^ les défenseurs natu- 
pel^ 4^xeUQ^ qu'iU.^imeat; eUe& doivent les 
ipflue^ce^^^i^V^U les remplacer ou les com-i* 
battre. Ury^^ entre, de*, êtres si différents et 
^i i^çessa^f^ les uns ^ux autres, disparité, et 
n^p^;még»Ui^<. Au reste,. cette question est> 
plus cwktMsife ^U''utiJe«. £Ué est et; sera toujours 
i^ésolue pa^ ](? hi^y confonxiémenti ji mon opi- 
pJiQn,y'e;^q^pt^.-j^ans, quelques, cas, où une 
Iwg^^ .$uit^ d'ji^Abitudes aura &it perdre de 
ym W/Vo^U; de la «lature. . - 

Tou§ les: bpiXWWCiS doiveat donc être égaux 
dans le$ as^^s^^léjes dont: aoboùs^ parkms ,! est iks: 
fiwune^ i^^^doiveàt pja» y être hommiesi Je 
p&^e d€j |ltu9 qi^i9 om i?éumons de cijtçyens 
d^Wï^t pr^<i^ïer à toiut 4tlti?fr moyen de se: 
(|(p^ner, u^is CQiii^itutiQn> <?élui .d'en confier la 
Eé4.^(çti<)n ^ ^n^ as^mhj^ qui a'art pas d'autye 

fol^çtion,/^ fqw./^pit Q<)mpQsée dç d^téit 
égaux entçe ewî ^% Ij^rew^fk é^, Pour rtbrér 
gjar, i^us ^ppejjcijçii^ ç^tte^fts^epiidée, com^^^ 
^Iflfî^ . Il fejLiV. dpuc, ;xmûf»^^.iWi i mm^hvm de 
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elles-mêmes ces députés , ou nommer des éleçr 
teurs chargés de les élire. C'est ici le cas de 
$e rappçler le principe que nous venons d^ 
poser en parlant des femmes. Les membr^i 
de la société ont intérêt à ce que tout se fesaç 
hy^T\ ; ipais cet intérêt ne doit p^js les poi^tçr 
à prendre une part directe à tout ce qui ae 
fait, mais au contraire à n'accepter quç Iqr» 
fonctions auxquelles ils sont, propres. J'en con- 
clus que ces assemblées qui renferment la 
totalité des citoyens^ et que P5>us nommer4Q$ 
priméiire^f pai^c^ qu'elles sont la base de toi)t 
Védifice, doivent 5ç borner à nommer de$ 
électeurs. C'est, me , dira -t- on, rendre bien 
indirecte l'influence dç chaque citoyen sur la 
çQuf^ççtion des loi§;i j'en conviens. Mais je de- 
ovande que Von pi^çnne garde que je parle io 
d'une nation noipbreuRe ,* répandue wr un 
vaste territoii^e, et qui n'a point adopta le sy^ 
téme de la fédération^ maïs celui d^ l'indiiHH 
sibilité. Or, le noi^bre des députés à élire est 
nécessairement trop petit, pour que chaque 
assemblée primaire puisse en nommer un. Il 
fiai^t donc, QU:i^éunir ensemble les votes de 
loutes les as9€mblées, ce qui est sujet à thte 
multitude dHtic'ohvériiéfits , où souffrir un àe- 
gré intermédiaire. D'ailleurs, la rnasse des 01-» 
toyens n'est point k V^Xfxe dq mnjQaître et de 

la. 
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discerner le petit nombre de sages vraiment 
dignes^ d*une telle mission , au lieu (Jù'éllé est 
très ^propre à prendre dans son sein de* 
hommes dignes de sa confiance, et capables 
de faire pour elle un pareil choix. Il arrivera 
nécessairement que ces hommes choisis seront 
déjà d'une classe au-dessus de la dernière, 
d'une éducation plus soignée , autont des vues 
plus étendues , des relations plus nombreuses , 
seront moins asservis aux considérations lo- 
cales : ils rempliront donc mieux* cette fonc- 
tion. C'est là la bonne aristocratie (l). Ainsi, 
sans nous êtf e détermiiiés d'après aucun 
exemple , sans nous appuyer sur aucune auto- 
rité, sans adopter aucun système, en ne sui- 
vant que les simples lumières de la raison 
naturelle, nous voilà arrivés à la formation 
du corps, chargé de donner uUe constitution 
à la société. Cherchons de la même manière 
quelle doit être cette conStitùtionVet sur quek 
principes elles doit être fondée. 

Il ne s'agit point ici d'entrer dans les détails, 

(i) Ajoutons , qu'on ne corromprait pas le peuple 
anglais , s'il n'avait que des électeurs à élire : cela 
n*en vaudrait pas la peine; et ces électeurs, quoique 
bien moins nombreux , seraient bien plus chers à ache- 
ter , d'autant qne leur corruption \ s'étendant à mois» 
4'indiyidtts, serait bien plus bUmëe. 



I^IYRE XI, GHAP. tl. l8l 

qui varient nécessairement suivant les loca- 
lités, mais d'examiner quelques points prin- 
cipaux, qui sont d'un égal intérêt par-tout- 
Nous sommes déjà convenus que le pouvoir 
exécutif et le pouvoir législatif ne doivent pas 
être réunis dans les mêmes mains. Voyons donc 
à qui l'un et l'autre doivent être confiés. Nous 
verrons ensuite comment doivent être nom- 
més ou évincés ceux qui en seront les dépo- 
sitaires. Commençons par le pouvoir législatif. 
On ne s'est jamais avisé, je crois, dans aucun 
pays , de charger un seul homme de l'unique 
soin de faire les lois (i), c'est-à-dire de vou- 
loir pour la société toute entière , sans avoir 
aucune autre fonction. La raison en est vrai- 
semblablement que, quand une nation a eu 
assez de confiance dans un individu pour 
trouver bon que sa volonté particiilière soit 
regardé^ comme l'expression de la volonté 
générale , elle a toujours désiré en même temps 
qu'il eût assez, de force pour faire exécuter 
cette volonté ; çt alors il s'est trouvé investi 
de tous les pouvoirs ^-rla^rfois. Cependant ce 
àemier parti est fort dangereux , comme nous 
l'avons vu; et bien des peuples ont eu à se 

(i) Entendez les lois ordinaires , et non pas les lois 
^nstitui^ntes. Nous Rivons dit qu'il y a plusieurs exemples 
«le ce dcmi^ fait. 



l8a COMMEltTÂlKÉ SUR MdlSrtlÈSQUIEU. 

repentir de Tâvôir pris : âU lieu que l'autre» 
qiii paraît si singulier, serait sans aucun incôil^ 
yéhienl p6ûr la liberté. Certaiiletnent un 
Botnme seul, dont les fonctions se borneraient 
à dict-er des lois, sans disposer d aucune force, 
né^iseirait pas redoutable. On pourrait toujout^ 
lui ôter sa place, si on le voulait. Il ne pour- 
rait même espérer de la conserver, qu'autant 
ijtlte ses déterminations produiraient lé bon- 
heur général. Il serait donc extrêmement in- 
téî*essé à ne rendre que des- décisions sages, 
à en surveiller l'exécution , et à provoquer la 
punition des infractions, pour prouver que 
les mauvais succès ne viennent pas de la loi, 
mais au contraire de son inexécution. Car oh 
rie lui obéirait jamais que comme à un ami 
sage dont on suit les conseils , tant qu'on s'ett 
trouve bien , et non comme à iln maître dont 
oti est forcé d'exécuter les ordres les plus fu- 
nestes (i). Ainsi la liberté serait à son comble. 
On fera deux objections contre cette idée : 
Itlhe, que ee législateur unique n'aurait pas 
âissez de pouvoir pour Éaire exécuter les lois ; 
Fàutre , qu'il ne poarrait pas suffire à ses im- 
penses fonctions. A cela je réponds : ptemiè- 

(i) Cette magistrature anrait, de plus, l'avantage qu'on 
n*aaraît jamais la ridicule id^e de rendre ses fonctions 
héréditaires. L'absurdité serait trop frappante. " 
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renient , qu'un corps législatif composé 'de 
trois ou quatre cents peraonnes^ de iiiille<,.û 
V<^n veut, n'a pas plus de* force .physique içt 
réelle qu'un homme» seul ; qu'il n'a qu'une 
puissance d'opinion, que cet homme peut avoir 
de même quand il est investi de la coniianqe 
publique, et quand il est convenu qu'on peut 
bien le destituer dans certains cas, en suivant 
certaines formes ; mais que , tant qu'il est en 
fonction , il faut suivre ses décisions et les faire 
exécuter. Quant à l'étendue et à l'exactitude 
de ses devoirs, j'observerai qu'un état bien or- 
donné n''a pas besoin de nouvelles lois tous les 
jours; que leur multiplicité est même un très- 
grand mal; que d'ailleurs ce législateur peut 
avoir sous lui des coopéra teurs et des agents 
instruits dans différentes^ parties , qui éclair* 
cissent les matières et facilitent ses travaux; 
et qu'enfin bien des monarques sont chargés, 
non-seulemënt de faire les lois, mais encore de 
les faire exécuter, et fifu£Goênt »à cette double 
fonction. » ) r/\ : 

rajoiiterai même qu'il est phis aisé de twii- 
ver un hôrtMie' supérieur que deux ceniis ^xque 
mille ; qu'ainsi, avec Un. lé^islateuc w^iqn^ ^^ 
est vràisemblajy^équie kb législation, serai^^ph^ 
savante et plus habile qu'avec- une assemblée 
législative, e;;,quH est certain qU^èlfô' afciMit 
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plus d'ensemble et d'unité ; ce qui est un avan- 
tage important. En un mot, je crois qu'on ne 
peut rien dire de solide en faveur de l'opinion 
contraire , si ce n'est , i ° qu'un corps législa- 
tif, composé d'un grand nombre de membres 
ayant chacun du crédit dans différentes par- 
ties du territoire , obtiendra plus aisément la 
confiance générale et se fera plus facilement 
obéir ; 7? que , les membres ne sortant pas de 
place tous à-la-fois , le corps peut être renou- 
velé par parties , sans qu'il y ait interruption 
et changement de système ; au lieu que quand 
tout roule sur un seul homme, lorsqu'il change, 
tout change avec lui. 

Je conviens de la force de ces deux raisons , 
sur-tout de la dernière. D'ailleurs je ne pré- 
tends pas m'attacher obstinément à une opi- 
nion extraordinaire , qui peut sembler para- 
doxale. Ainsi je consentirai à ce que le pouvoir 
législatif soit confié à une assemblée, à con- 
dition toutefois que ses membres ne seront 
nommés que pour un temps , et qu'ils auront 
tous les mêmes droits. On pourra, si l'on veut, 
pour l'ordre et la maturité des délibérations , 
partager cette assemblée en deux ou trois sec- 
tions , et mettre quelques légères différences 
entre leurs fonctions et la durée de leur mis- 
sion ; mais il faut qu'au fond , qes sections^ 
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soient de même nature , et sur - tout qu'elles 
n'aient aucun droit de veto absolu l'une sur 
l'autre. Le corps législatif doit être essentiel- 
lement un, et délibérer dans son sein, mais 
non pas combattre contre lui-même. 

Tous ces systèmes d'opposition et de ba- 
lance ne sont jamais, je le répète, que de 
vaines singeries, ou une guerre civile réelle. 
Venons maintenant au pouvoir exécutif. 
Pour celui-là, j'ose affirmer, quoique l'on en 
ait dit, qu'il est absolument indispensable 
qu'il ne soit pas tout entier dans une seule 
main. L'unique raison qu'on ait jamais donnée 
en faveur de l'opinion contraire, c'est, dit-on, 
qu'un homme seul est plus propre à l'action 
que plusieurs hommes réunis. Cela est faux. 
C'est dans la volonté que l'unité est néces- 
saire, et non pas dans l'exécution. La preuve 
en est que nous n'avons qu'une tête , et plu- 
sieurs membres qui lui obéissent. Une autre 
preuve plus directe , c'est qu'il n'y a point de 
monarque qui n'ait plusieurs ministres. Or, 
ce sont eux qui exécutent réellement : lui ne 
fait que vouloir, et souvent ne fait rien du 
tout. Cela est si vrai , que dans un pays oi^a- 
nisé comme l'Angleterre, le roi n'est absolu*^ 
ment rien que par la portion qu'il a dans le 
pouvoir législatif; et, si on lui ôtait cette part 
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qnn ue doit point avoir ^ il serait complète- 
ment inutile. Le porps législatif et le corps 
des ministres , voilà réellement le gouverae- 
merit. Le roi n'est qu'un être parasite, un 
rouage superflu au mouyçment de la machine , 
dont il ne fait qu'augmenter les frottements 
et les frais. Jl ne sert à rien du tout qu'à 
remplir^ avec à-peu-près le moins d'inconvé*- 
iiients possible, une place funeste à la tran- 
quillité publique , dont tout ambitieux vou- 
^:ait s'emparer, si elle n'était pas déjà occupée, 
parce qu'on est accoutumé à la voir exister. 
Mais si l'on n'avait point cette habitude , ou 
si l'on pouvait la perdre , il est évident qu'on 
n'imaginerait pas de créer une telle place, 
puisque , malgré son existence iet son influence 
vicieuse, dès qu'il est question d'affaik^es , on 
la met absolument à l'écart : les débats ou les 
relations , la guerre ou la paix , s'établissent 
entre le conseil et le parlement ; et , quand 
l'un ou l'autre change , tout change , quoique 
le roi, yraâtnent ^inéant dans la rigueur du 
mot, c'est^k^ire Jkisanl rien, reste le même. 
Tout cela est si constant et èi bien fondé 
dans la nature humaine , que jamais nation 
ne $'esl; donné un monarque dans l'intention 
que l'exécution fut unç , mais bien afin d'être 
régt^ par une volonté unique qu'elle croyait 
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très-sagè , fatiguée qu'elle était d'être déchirée 
par des volontés discordantes. Ot, le^tïiouve- 
ittelrit naturel , en pt^ènant ce parti dàfrts dei 
temps bù la science sociale h'est point encol*é 
approfondie j est de donner à cette volonté à 
laqtielle ôh désiré se soumettre , là force de 
subjuguer toutes les autres : fet de-là les mo* 
narques absolus. Ils oht d'abord été tels, pai^ 
tout où on en a créé volontairement et incoii* 
sidérément. Dân§ la suite; on a Vivetttijnt senti 
qu'on était opprimé, ôii du tooinis trèsf^ttlsrl 
dirigé paf eux. On s'est réuni, tion avec le 
projet de les arrêter de vive force , parce qu'où 
ne savait comment s'y prétldré; encore moins 
avec celui de les chasser, parce qu'on n'aurait 
su cotnment les Remplacer, et que d'ailleurs 
ôh s'était accoutumé à un grand respect pou* 
eux; mais dans l'intention de les éclairer, de 
leur faire des représentations , de leur ttiôntrer 
les vrais intérêts de leur bon peuple , et de 
leur persuader que leur intérêt personnel était 
le mêtne que celui de là nation. On y à réussi 
plus OU moins, suivant ïêS'tettipâ', les pays, 'et 
les cireonstancel Mâi^ une nation ne J)eut 
pas êtr^e réunie loh^-téttl^s ni Souvent pout 
faire des rem outrances, 'dès' supplications ^'dei 
doléances , sans s'apercevoir ôti se rèàsôuVenir 
qu'elle a le droit incontestaMé et ùuplrèscrip^ 
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tible de donner ses ordres et de dicter ses 

volontés. Elle a donc réclamé pour elle, ou 
du moins pour ses députés, le pouvoir légis- 
latif; et, quand elle Fa voulu décidément, il 

^ a bien fallu le lui laisser reprendre , de peur 
qu'elle ne redemandât aussi le pouvoir exé- 

.cutif. Alors elle s'est trouvée avoir repris et 
remis en plusieurs mains, précisément celui 
des deux pouvoirs que dans l'origine elle avait 
eu le projet de céder et de remettre dans une 
seule; et on lui a facilement persuadé que 
l'autre pouvoir, celui de l'exécution, devait, 
pour être exercé utilement et paisiblement, 
être laissé à un seul homme, et même héré-^ 
ditairement dans sa famille ; bien entendu que 
l'on comptait toujours l'employer à la subju- 
guer de nouveau. C'est ainsi à -peu -près que 
les choses se sont passées chez tous les peu^ 
pies soumis à une autorité monarchique , qui 
par la suite des temps et des événements ont 
obtenu une représentation nationale un peu 
régulière , et qui par conséquent vivent sous 
un gouvernement modéré ; et c'est ce qui fait 
qu'ils ne sont libres qu'à moitié , et qu'ils sont 
à tout instant en danger de ne l'^étre plus du 
tout. 

Cependant, je le répète, il n'est pas vrai 
qu'il soit de la nature du ^uvoir exécutif 
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d'être mieux exercé par un homme seul que 
par plusieurs hommes réunis , et que l'exécu- 
tion ait essentiellement plus besoin que là lé- 
gislation , d'être confiée à ùiie seule personne. 
Car la majorité d'un conseil peu nombreux 
produit l'unité d'actioti, tout coiïime un chef 
unique ; et , quant à la célérité , elle s'y trouve 
également et souvent plus grande : d'ailleurs 
il s'en faut beaucoup qu'il soit toujours dési- 
rable que l'action soit si soudaine et si rapide. 
Mais il y a plus. On peut dire au contraire 
que les affaires d'un grand état, bien que di- 
rigées en général par le corps législatif, ont 
besoin dans l'exécution d'être toujours con- 
duites d'une manière uniforme et suivant le 
même système. Or, c'est ce que l'on ne peut 
pas attendre d'un homme seul ; car , outre 
qu'il est bien plus sujet à changer de vues et 
de principes qu'un conseil, quand il vient à 
manquer ou à être remplacé, tout manque 
avec lui et tout change à-la-fois ; au lieu que 
le conseil ne se renouvelant que par parties^ 
son esprit est véritablement immuable et éterr. 
nel comme le corps politique. Cette considé- 
ration est certainement d'un bien plus grand' 
poids 9 que celle que l'on fait tant valoir ordif^ 
nairement en &veur de l'opinion: contraire; 
Cependant je ne la regarderai pas comme 
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péren^toiçe. Daps des jnaafièçes ^i compUr 
qué^s^ çù, il y,a J^nt de^ cl)Qpg8 ^ peser et ts^^jt. 
d^.cpn^équftflces à pr^yqir^ .\in ^pçrçu umquç, 
iWp^jKai^pn i}K)lée,j)ppeu,ye«t.jamaûs être yrai- 
meçt.déçisife. Entrojas dwç, plus av^nt dans 
Iq IqxmI diw^iijj^^iel yoyop§i un peu plus en 
dét^l qu^llQS^$Qnt:l©$ sui^eft qu>otraftne néces^ 
sairem<mt l'e^^îjsîtei^ce àl^n ^fe^ unique du .pou- 
voir exécutif. Alors nous.jKxjmwons poi't^jr ua 
jwgement avec connaissaace dç cause. 

Ce cUef unique ne fi^vA . être; qu béréditaiw 
ou électif. S'il Q^t électif, U.eôst élu pour tOMt^ 
sa vie ou pour up cei'taiu i^p^nl^re d'années. 
CQmmeuçoj^s par cette d/^ruièçè suppositiou. 
Si le même esprit de prudence et de pré- 
voyance, qui a £siit boruèf ^ un petit aoii^l)re 
d'années, détemiiné Jia m$sioa du d^pP^iitaire 
du pouvoir exécutif, a £àit aus« qu'on: Va; as- 
sujetti à desDègies dans ^exercice de. ç^^; pour 
iGoir ; si on l'a astreint à suivie certaines ifbi^m^s y 
à s'adjoiudre eertaines personnes^ à ne point 
agir coifitre sleujç avis ; et isii dea iTOesurcs: rée^ 
lemènl^) effiicamfir- ont. été) pirifiieÀ pfHiu* , qu'il ue 
puisse s'a£(taiiâhir ^ èea esitvavQS, alors sans 
doute ce >princip;al agient de ha joataon <ifêrai«an3 
inoonvënient; II. ne s^a pasi jd'uiàiL>iuipo]ptanc^ 
assez majeure pour que son: j^dction ne>puiâS!r 
pas se faire sans troi^fe&ilhsera ,y£aisèmh)ar' 
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bkment choisi entre les hcymmes les plito 
capables et les pins estimables. Il ne sera 
en place que dan& l'âge où rfaomirie jomt{ 
du plus graod développement de toutes s^s; 
facultés. Il ii.e sera pas âsBez: séparé des autres 
qiloyens poiur axiûr de$ intérêts fi^t distilicte 
d0 ceux d-e Télat. U pourra être déplacé et 
remplacé sans secousses , et sans que tout, 
change avec lui. Maïs aussi ce isye sera pas pro- 
p^ineut uA chef uÀÎque. Il n'aura pas pleine*- 
ment VeB^tière disf>Qsitk>«i de toute la fore^ 
natîc^iale } il v^ remplira pas l'idée que nouft 
a^vona d*ttn monarque. Il sera seulement . la 
premier magistrat d'un peuple libre et qui 
peut continuer à l'être. Plus nous nous écar-» 
torons de cette, supposition, plus nous allooâ^ 
vQÎr . ditui^uer les avaiitage» ei; croître les, inti 

coQY^niepts. 

KmaginoQS. maintenant ce même chef unique, 
élu d^ même pour ^n t^mps limité , mai$ sansr 
précautiac^ prises, et dispoaan^ librement des: 
troupes et de l'argent, quoique toujours sou» 
la direction du corpa législatif. Dès ce moiaènli, 
c«tte place est trop coofisidérahle ^ pàur qu'eUi^ 
puisse être donnée, sa^nsi qu'il naisse de. xnàûd^ 
factions. Elle ouvre la porte à de grandes am^^ 
bitions ; il en naîtra. Le momeçi^t des élections 
les ^x^pérera jusqu'à la violmee^iet la force 
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sera employée. Des particuliers songeront d'à-» 
vance à se rendre redoutables, et tout sera 
perdu. Quand ils se borneraient à l'intrigue^ 
lorsqu'ils verront qu'ils ne peuvent réussir pour 
eux-mêmes , ils feront tomber le choix sur un 
vieillard , sur un enfant , sur un homme inepte , 
pour en disposer, parce que ce fonds vaut la 
peine d'être exploité. Dès-lors plus d'hommes 
capables à la tête des affaires. S'il en paraît 
un, c'est un ambitieux plus habile que lei 
autres. Il tient seul dans sa main toute la force 
réelle ; elle sera employée uniquement pour 
lui. Il est trop au-dessus de ses concitoyens, 
pour n'avoir pas d'autres intérêts que les leurs : 
il n'en a qu'un, celui de se perpétuer dans 
son pouvoir. Ils ont besoin de repos et de bon- 
heur. Il a besoin d'affaires ^ de discordes, de 
querelles , de guerres , pour se rendre néces- 
saire : il n'en manquera pas. Il procurera peut- 
être à son pays des succès militaires et des 
avantages extérieurs, mais jamais au -dedans 
une félicité tranquille. Il deviendra impossible 
de le déplacer «t de le remplacer. Cet effet 
est si aisé à produire, que jamais homme trop 
puissant n'a manqué de garder toute sa vie le 
pouvoir, ou ne l'a perdu que par de grande 
malheurs publics. 

!Nous voici arrivés à la seconde hypothèse ^ 
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celle 6ù ce chef unique est en place pour toute 
sa vie. Je n'ai pas besoin de m'y arrêter beau* 
coup. On sent assez que tout ce que j'ai dit 
de la première hypothèse est encore plus vrai 
de celle-ci, et qu'une fois la chose venue à ce 
point , il faut se résoudre à vivre dans les con- 
vulsions du désordre , et à voir même arriver 
la dissolution de la société, comme en Pologne, 
ou laisser le chef , élu à vie , devenir hérédi- 
taire , comme eh Hollande et dans beaucoup 
d'autres pays; trop héureiix encore, si, pap 
l'effet du hasard et le jeu des intérêts Contraires, 
cette hérédité finit par être déterminée d'une 
manière nette, constante, qui ne soit point 
trop déraisonnable, et qui ne conduise pas le 
corps politique à être déchiré, ou à être la 
proie d'une puissance étrangère, comme cela 
n'est que trop souvent arrivé. S'il est impos- 
sible qu'un grand pouvoir soit confié pour un 
temps limité à un seul homme , sans que bien- 
tôt il arrive à le garder toute sa vie, il est 
encore pliis impossible que plusieurs hommes 
successivement exercent ce pouvoir pendant 
toute leur vie, sans qu'il ne se trouve un 
d'entre eux qiii le perpétue dans sa famille. 
Nous voilà donc amenés à examiner les effets 
de la monarchie héréditaire. 

Pour les hommes qui ne réfléchissent pas , 

i3 
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et c'est le grand nombre , il n'y a d'étonnant 
que ce qui est rare. Rien de ce qui se voit firé- 
quemment n'a le droit de les surprendre , 
quoique dans l'ordre physique comme dans 
l'ordre moral, ce soient les phénom^es le* 
plus communs qui sont les plus merveilleux. 
Ainsi tel qui se croirait en démence, s'il dé- 
clarait héréditaires les fonctions de son cocher 
ou de son cuisinier, on s'il s'avisait de substi- 
tuer à perpétuité la confiance qu'il a dans son 
avocat et dans son médecin, en s'obligeant lui 
et les siens de n'employer jamais en ces qua- 
lités que ceux que lui désignerait l'ordre de pri- 
mogéniture , encore qu'ils fussent enfants ou 
décrépits, fous ou imbécilles, maniaques ou 
déshonorés , trouve tout simple d'obéir à un 
souverain choisi de cette manière. Mais, pour 
l'être qui pense, il est si rare de trouver un 
homme capable de gouverner, et qui, à la 
longue, n'en devienne pas indigne; il est si 
vraisemblable que les enfants de celui qui est 
revêtu d'un grand pouvoir, seront mal élevés 
et deviendront les pires de leur espèce ; il est 
si improbable que si un d'eux échappe à cette 
maligne influence , il soit précisément l'aîné ; 
et , quand cela serait , son enfance , son inex- 
périence, ses passions, ses maladies, sa vieil- 
lesse , remplissent un si grand espace dans sa 
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vie, pendant lequel il est dangereux de lui 
être soumis; tout cela forme un si prodigieu:|: 
ensemble de chances défavorables, que l'on a 
peine à concevoir que l'idée de courir tou| 
ces risques ait pu naître, qu'elle ait été si gé* 
néralement adoptée , et qu'elle n'ait pas tou* 
jours été complètement désastreuse. Il faut 
avoir suivi, comme nous venons de le faire^ 
toutes les conséquences d'un pouvoir unique; 
pour découvrir comment on a pu être amené» 
et même être forcé à jouer un jeu de hasard 
si dangçr,eux et si désavantageux; et il faut 
être biçn fortement persuadé de la nécessité 
de l'uqité du pouvoir, pour dire ensuite, 
comme wn trèfii-^ grand géomètre, homme dé 
beaucoup d'esjprit, que j'ai connu : Tout caP 
auléy jç préfçre le poussoir héréditaire^ parée 
que c'est la manière la plus simple de ré^ 
soudre le problème. Cependant ce mot, qui 
n'a l'air que naïf, est très-profond; car il rem- 
ïeripe et la cause de l'institution, et tout ce 
qu'on peut dire en sa faveur. 

Aussi, malgré tout ce que j'ai dit , j'adopte- 
rais . encore cette conclusion , si le pouvoir hé» 
réditaice n'avait pas d'autres inconvénients que 
ceu2( dont j'jai parlé. Mais il y en a un absô- 
himent insupportable suivant moi; c'est d'être 
de^a.nature illimité et illî^it^d4e , c'est-à-dire , 

i3. 
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de rie pouvoir pas être contenu dans de justei^ 
bornes constamment et paisiblement; et il a 
cet inconvénient, non pas comme pouvoir 
héréditaire, mais comme pouvoir un et non 
partagé : car l'autorité d'un seul est essentiel- 
lement progressive. Nous l'avons vue bornée 
à un petit nombre d'années , devenir néces- 
sairement viagère; et de viagère, héréditaire. 
Ce dernier état n'est que l'entier développe- 
ment de sa nature toujours agissante ; et ce ne 
jàera pas quand elle aura acquis plus de forcer 
qu'il sera plus aisé de l'arrêter dans sa marche : 
d'autant qu'alors avec plus de moyens, elle 
aui'a encore plus besoin de renverser tous les 
obstacles qui lui resteraient opposés. En effet , 
nul pouvoir héréditaire ne peut être assuré, 
si l'on reconnaît la suprématie de la volonté 
générale; car il est de l'essence de l'hérédité 
d'être perpétuelle, et de celle de la volonté 
d'être temporaire et révocable. Il faut donc 
de toiUe nécessité que la monarchie hérédi- 
taire, pour être affermie, étouffe le principe 
de la souveraineté nationale/ Ce n'est pas seu- 
lement dans les passions des hommes, c'est 
dans la nature des choses, que se trouve cette 
obligation. On voit d'un coup-d'œil ce qui en 
doit résulter, et qu'il ne s'agit de rien moins 
que d'une guerre éternelle, ou vive ou lente ; 
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OU sourde ou déclarée. Elle peut être amortie 
par la modération d'un monarque , ajournée 
par sati prudence , déguisée par sou habileté , 
masquée par les événements, suspendue par 
les circonstances ; mais elle ne peut finir que 
par l'esclavage du peuple, ou la chute du 
trône, monarchie pure ou pouvoir partagé. 
Espérer liberté et monarchie, c'est espérer 
deux choses dont l'une exclut l'autre. Bien des 
monarques, et même des citoyens, peuvent 
l'avoir ignoré. Mais cela n'en est pas moins 
vrai ; et p'est actuellement une chose bien 
connue , sur-tout des souverains. 

On ne doit donc plus être étonné de ce que 
pous avons, dit , et de ce que Montesquieu a 
observé lui-même, de l'immoralité et de la 
corruption du gouvernement monarchique, 
de sa pente vers le luxe, le dérèglement, la 
vanité , la guerre , la conquête , le désordre des 
finances, la dépravation des courtisans, Tavi- 
lissement des classes inférieures ; et de sa ten- 
dance à étouffer les lumières , au moins en 
fait de philosophie morale , et à répandre dans 
1^ nation l'esprit de légèreté, d'irréflexion, 
d'insouciance et d'égoïsme. Tout cela doit être, 
puisque le pouvoir héréditaire , ayant des inté- 
rêts distincts de l'intérêt général , est obligé de 
se conduire comme unç faction dans l'étgit , de 
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diviser et souvent d'afFaiblir la puissance na- 
tionale pour la combattre , de partager la na- 
tion en diverses classes pour dominer les unes 
par le moyen des autres, de les séduire toutes 
par des illusions , et par conséquent de por- 
ter également le trouble et l'erreur dans k 
tîiéorie et dans la pratique. 
' On voit aussi pourquoi les partisans de la 
monarchie, quand ils se sont occupés d'orga- 
hisation sociale, n'ont jamais pu imaginer qu'uU; 
•ystéme de balance, qui, opposant sans cesse 
les pouvoirs les uns aux autres , en fait réel- 
lement des armées en présence , toujours prêtes 
à se nuire et à se détruire, au lieu de les ar- 
ranger comme des parties d'uni même tout,^ 
concourant au même but* C'est que premiè- 
rement ils avaient admis dans la société deux 
éléments inconciliables, entre lesquels ils ne 
pouvaient que moyenner des arrangements, et 
jamais les amener à une union intime. 

Vraisemblablement ils ne s'en sont pas aper- 
çus eux-mêmes. Mais quand on voit de bons 
esprits, occupés à résoudre une difficulté, ne 
jamais aller au-delà d'une solution incomplète 
qui ne satisfait pas pleinement la raison , on 
peut être sûr qu'il y a une erreur antérieure 
qui les empêche d'arriver jusqu'à la vérité. On 
Croit trop que ce sont les passions ou les habi- 
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tuclesdes hommes, qui forment leurs opinions^ 
quand elles ne sont pas lucides ; ce n'est le plus 
souvent que le manque d'un degré de réflexion 
de plus, d'un degré de plus d'opiniâtreté dans 
leurs recherches. En creusant encore un peu, 
ils auraient trouvé la vraie source. 

Quoi qu'il en soit , tant d'erreurs et tant de 
«naux provenant nécessairement d'une seule 
faute, >la disposition de la force nationale 
laissée à un seul homme ^ je conclus, comme 
je l'avais annoncé , que le pouvoir exécutif 
doit être coijifié à un conseil composé d'un 
petit nombre de personnes élues pour un 
temps , et se renouvelant successivement ; 
comme aussi le pouvoir législatif doit être 
remis à une assemblée plus nombreuse , for- 
mée aussi de membres nommés pour un temps 
limité , et se renouvelant partiellement chaque 
année. 

Voilà donc deux corps établis, l'un pour 
vouloir, l'autre pour agir au nom de tout un 
peuple, n ne faut point prétendre les mettre 
tn parallèle et ^ pour ainsi dire, en pendant 
L'un est incontestablement le premier, et 
l'autre le second , par la seule raison qu'il faut 
vouloir avant d'agir. Il ne faut pas les consi- 
dérer comme rivaux et les placer en opposi- 
tion l'un vis-à-vis de l'autre. Le second dépend 
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nécessairement du premier, en ce sens que 
l'action doit suivre la volonté. Il ne faut point 
s'occuper de stipuler leurs intérêts respectifs , 
et même ceux de leur vanité; car ils n'ont 
aucuns droits qui leur appartiennent en pro- 
pre , ils n'ont que des fonctions à exçrcer, et 
ce sont celles qui leur ont été confiées : il ne 
faut donc songer qu'à faire en sorte qu'ils les 
remplissent bien et à la satisfaction de ceux 
qui les en ont chargés. Ce langage, incompa- 
tible avec l'esprit des cours, n'est que celui 
du simple bon sens. Or, ce petit nombre de 
vérités palpables résout tout de suite bien des 
difficultés dont on a fait trop de cas, et va 
nous faire voir bientôt comment les membres 
de ces corps doivent être nommés, çomnient 
ils doivent être destitués, quand il y a lieu, 
et comment leurs différends doivent être ter- 
minés , s'il s'en élève qUelques-uns. 

Pour les membres du corps législatif, leur 
élection n'a rien d'embarrassant. Ils sont nom? 
breux , ils doivent être tirés de toutes les par- 
ties du territoire: ils peuvent être (rès-bien 
choisis par des corps électoraux assemblés dans 
différentes communes, lesquels sont très-pro- 
pres à choisir les deux ou trois sujets les plus 
capables , les mieux famés , et les plus accré- 
dités dans une certaine étendue de pays. La 
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punition de leurs fautes n'offre pas plus de 
difficultés. Leurs fonctions se bornent à par- 
ler et à écrire, à émettre , à motiver et à sou- 
tenir leurs opinions par toutes les raisons dont 
ils peuvent ^'aviser : ils doivent avoir pleine et 
entière liberté de les remplir, sauf l'observa- 
tion des convenances, dont l'oubli ne peut 
donner lieu qu'à quelques légères corrections 
de simple police intérieure. Ils ne sont donc 
pas même susceptibles de culpabilité pour 
raison de leurs fonctions. Us ne peuvent donc 
se trouver dans le cas d'être punis, que pour 
des fautes ou des crimes étrangers à leur mis- 
sion , comme tous les autres citoyens ; et , 
comme tous les autres citoyens, ils doivent 
être poursuivis pour ces délits par les voies 
ordinaires, en prenant toutefois quelques pré- 
cautions, pour que ces accusations indivi- 
duelles et privées ne deviennent pas un moyen 
d'écarter des magistrats utiles et de paralyser 
le service public : mais sur-tout ils ne doivent 
jamais avoir le droit de s'exclure réciproque-^ 
ment , et de s'interdire les uns aux autres 
l'exercice de leurs fonctions. 

Il n'en doit pas être tout-à-fait de même 
des membres du corps exécutif. Us sont peu 
nombreux. Chacun des corps électoraux n'en 
peut pas nommer un. D'ailleurs , ces électeurs 
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dispersés , et bons pour désigner des hommes, 
dignes de coopérer à la législation, pourraient 
bien, livrés à leurs seules lumières , n'être 
pas des juges très-coiripétents du mérite des 
huit ou dix hommes d'état, capables de gérer 
les affaires d'une grande nation. D'un autre 
<îôté , ces membres du corps exécutif sont 
dans le cas d'agir, de donner des ordres , d'em- 
ployer la force, de faire mouvoir les troupes, 
de disposer de l'argent, de créer et de sup- 
primer des places. Us doivent faire toutes 
ces choses , conformément aux lois et suivant 
leur esprit. Us peuvent, dans chacune de ces 
mesures, être coupables et punissables. Ce- 
pendant ce n'est pas au corps législatif à les 
nommer , ni à les destituer , ni à tes juger. 
Car, comme nous l'avoûs dit , ils doivent 
dépendre de lui , en ce sens que l'action doit 
suivre la volonté ; mais ils ne doivent pour- 
tant pas en dépendre passivement, puisqu'ils 
ne doivent exécuter ses volontés, qu'autant 
qu'elles sont légitimes. L'un de ces corps peut 
bien reprocher à l'autre de mal agir, c'est-à- 
dire de ne pas suivre les lois; mais, comme 
celui-ci à son tour peut reprocher à celui-là 
de mal vouloir, c'est-à-dire , de faire des lois 
contraires à la constitution , que tous les corps 
constitués doivent également respecter, il suit 



LIVRE XI, CHAP. II. ao3 

de là qiie tes corps peuvent et doivent avoir 
ensemble des discusions, sur lesquelles aucun 
des deux n'a le droit de 'prononcer, et qui 
pourtant doivent se terminer paisiblement et 
légalement; sans quoi, dans notre constito* 
tion , comme dans beaucoup d'autres, personne 
ne saurait précisément son devoir, et tout se- 
rait réellement sous l'empire de la force et de 
la violence. 

Cette dernière observation, joirrte à celles 
qui précèdent , nous montre qu'il faut encore 
une pièce à la machine politique, pour qu'elle 
puisse se mouvoir régulièrement. En effet, elle 
a un corps pour vouloir, un autre pour agir; 
il lui en faut un pour conserver, c'est-à-dire, 
pour faciliter et régler l'action des deux autres. 
Dans ce corps con^rvateur, nous allons trou- 
ver tout ce qui nous manque pour compléter 
l'organisation de la société. 

Ses fonctions seront : 

1** De vérifier les élections des membres du 
corps législatif avant qu'ils entrent en fonc- 
tion, et de juger de leur validité. 

2** D'intervenir dans les élections des mem- 
bres du corps exécutif, soit en recevant, des 
corps électoraux j une liste de candidats parmi 
lesquels il choisirait, soit au contraire en leur 
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envoyant une liste de ceux entre lesquels ils 
devraient élire (i). 

3^ D'intervenir à-peu-près de même et sui- 
vant les mêmes formes, dans la nomination 
des juges suprêmes, soit grands juges comme 
en Amérique , soit membres d'un tribunal de 
cassation comme en France. 

4** De prononcer la destitution des membres 
du corps exécutif, s'il y a lieu, sur la demande 
du corps législatif. 

5** De décider, d'après la même provoca- 
tion, s'il y a lieu à accusation contre eux, et, 
dans ce cas , de donner quelques-uns de ses 
membres , suivant une forme déterminée , 
pour composer le grand jury devant les juges 
suprêmes. 

6^ De prononcer Tinconstitutionnalité , et 
par conséquent la nullité des actes du corps 
législatif ou du corps exécutif , sur la réclama- 
tion de l'un des deux , ou sur d'autres provo- 
I cations reconnues valables par la constitution. 

'j^ De déclarer, d'après la même réclama- 

(i) Si Ton préférait le second mode, la constitution 
pourrait statuer que, lorsque les corps électoraux ne 
trouveraient pas dans la liste des éligibles un nom qu'ils 
voudraient y voir , ils pourraient demander qu'il y fût 
«jouté : et le corps conservateur serait obligé de Ty ad- 
mettre , si la majorité des corps électoraux le voulait. 
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tion, ou d'après celle de la masse des citoyens ^ 
dans des formes et avec des délais déterminés, 
quand il y a lieu à la révision de la constitu- 
tion, et en conséquence de convoquer une 
convention ad hoc, tout demeurant provisoi- 
rement dans le même état (i). 

Au moyen de ces fonctions du corps con- 
servateur, je ne vois plus aucun obstacle qui 
puisse arrêter la marche de la société , aucune 
difficulté qui ne puisse être résolue paisible- 
ment. Je ne vois aucun cas où chaque citoyen 
ne sache pas à qui il doit obéir , et aucune 
circonstance où il n'ait pas des moyens légaux 
de faire prévaloir sa volonté et d'arrêter celle 
d'un aiitre, quel qu'il soit, autant qu'il le doit 
et autant qu'il le faut pour le bien général ; et 
en même temps ces fonctions me paraissent 
si nécessaires, que tout état un et indivisible^ 
dans la constitution duquel on n'a pas placé 
un pareil corps, me semble manifestement 
abandonné au hasard et à la violence. 

Ce corps serait composé d'hommes qui de- 

(i) Ces deux derniers actes du corps conservateur 
pourraient , et même devraient, avant d'être exécutoires^ 
être soumis à l'approbation de la nation , qui en décide- 
rait par oui ou par non , dans les assemblées primaires , 
ou dans les corps électoraux , ou dans des corps nommés 
à c«t effet. 
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vraient y rester toute leur vie , qui ne pour- 
raient plus remplir aucune autre place dans 
la société, jet qui n'auraient d'autre intérêt 
que de maintenir la paix et de jouir tranquil- 
lement d'une existence honorable. II devien- 
drait la retraite et la . récompense de ceux qui 
auraient rempli de grandes places; et c'est un 
avantage qui n'est pas à dédaigner. Car si la 
carrière politique ne doit pas être arrangée die 
manière à faire naître de grandes ambitions, 
elle ne doit pas non plus être si ingrate qu'elle 
soit négligée, ou qtfori ne puisse y entrer 
qu'avec l'intention de changer les lois ou de 
les éluder. 

Les membres du corps conservateur de- 
vraient, pour la première fois, être hommes 
par la convention qui aurait fait la constitu- 
tion , dont le dépôt lui serait confié ; et ensuite 
les remplacements seraient faits , à mesure des 
vacances , par les corps électoraux , sur des 
listes d'éligibles forméeis par le corps légiskitif 
et le corps exécutif. 

Je me suis un peu étendu sur ce qui regarde 
ce corps conservateur , parce que cetÇe insti- 
tution a été imaginée depuis peu , et parce 
qu'elle me parait delà plus extrême importance. 
C'est, suivant moi^ la clef de la voûte, sans 
laquelle l'édifice n'a aucune solidité et ne peut 
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Wibçister. Je m'atteiids cependant c^'on me 
fer^ deux objections opposées. JLes uns di- 
ront que ce corps décidant les différends, et 
jugeant les hommes les plus importants de 
l'état , acquerra par cela mémie une puissance 
prodigieuse, et deviendra très^dangereux pour 
la liberté. A cela j^ réponds qu'il sera com- 
posé d'hommes contents de leur sort, ayant 
tout à perdre et rien à gagner dans les trou- 
bles, ayant passé l'âge des Dissions et celui 
des grands projeta f ne disposant d'aucune 
force réelle 5 et ne fai$^Qt guère dans leurs 
décisions qu'en appeler à la. nation, et lui 
donner le temps et le moyen de manifester 
sa volonté. 

D'autres personx^s, au contraire , préten- 
dront que ce corps ne sera qu'un fantôme 
inutile dont tout ambitieux se jouera , et que 
la preuve en est , qu'en France il n'a pu dé- 
fendre un moment le diépot qui lui était con- 
fié. Je répondrai que cet exemple ne prouve 
rien, parce que la liberté est toujours impos- 
sible à défendre, dans une nation tellement 
fatiguée de ses efforts et de ses malheurs , 
qu'elle préfère même l'esclavage à la plus lé- 
gère agitation qui pourrait résulter de la 
moindre résistance : et telle était la disposi- 
tion des Français , lors de l'établissement de 
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leur sénat; aussi ils se sont vu enlever, sans 
le moindre murmure et presque avec plaisir, 
jusqu'à la liberté de la presse et la liberté in- 
dividuelle. D'ailleurs, ainsi que je l'ai souvent 
dit , il n'y a aucune mesure qui puisse empê- 
cher les usurpations j quand une fois toute lai 
force active est remise dans une seule main, 
comme elle l'était par la constitution française 
de 1799 (an VIII ), (car les deux seconds con- 
suls n'étaient riei^ : et j'ajoute que si les Fran- 
çais se fussent avisés de placer ce même corps 
conservateur dans leur constitution de 1795 
fructidor an III) , dans laquelle le pouvoir 
exécutif était réellement partagé, il se serait 
maintenu avec succès entre le directoire et le 
corps législatif; il aurait empêché la lutte vio- 
lente qui a eu lieu entre eux en 1 797 ( 1 8 fruc- 
tidor anV); et cette nation jouirait actuelle- 
. ment de la liberté , qui lui a toujours échappé 
au moment de l'atteindre (i). 

(i) Il faut ajouter- à tout cela, que là manière de nom- 
mer et de remplacer les sénateurs français , était fort dif- 
férente d&celle que je propose. Elle a été vicieuse , dès le 
principe, dans leur constitution de l'an VIII ( 1799), ^* 
rendue ensuite plus vicieuse encore, ainsi que les attri- 
butions de ces mêmes sénateurs , par les dispositions il- 
légales et illégitimes qu'ils appellent les Constitutions de 
VEmpire» 
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Vailà , je pensé , quel serait le chemin à 
suivre pour résoudre le problème que nous 
nous sommes proposé. Ne voulant point tra^ 
cer le plan complet d'une constitution^ mais 
seulement en poser les principales bases , je 
nie bornerai à ces points capitaux ^ et je n'en- 
trerai pas dans des détails qui peuvent varier 
sans inconvénients, suivant les localités et le* 
circonstances. Je ne dis pas que les idées que 
je viens d'exposer , soient praticables par-tout 
et en tout temps. Il se peut faire qu'il y ait 
des pays où l'autorité d'un seul , même la plus: 
illimitée.^ soit encore nécessaire, comme l'étà-' 
blissement des moines a pu être utile dans 
certaines circonstances, bien que très-mauvais 
et très -absurde en lui-même. Mai« je crois 
que, lorsqu'on voudra suivre les plus saines^^ 
notions de la raison et de la justice, ce sera- 
à-peu-près ainsi que la société devra être or- 
ganisée , et qu^il ne se trouvera jamais de vé- 
ritable paix ailleurs. Je livre ce système , si 
c'en est un , aux méditations des penseurs. Ite 
verront facikiment quelles doivent être sei 
heweuses coni^équences , et combien il est âp* 
puyé par tout ce que nous avons dit préc^r 
demment de l'esprit et des principes .deaidi^Ê^ 
férents gouvernements, et de leui!S effets swr 
la rvchesse , la puissance , le$ ittciË^f id , les sevt- 
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timehts et les lumières des peuples. Je n'ajou- 
terai plus qu'un mot : Le plus grand avantage 
des autorités modérées et limitées étant de lais- 
ser à la volonté générale la possibilité de se 
former et de se faire connaître ; et la mani- 
festation de cette volonté étant le meilleur 
moyen de résistance à V oppression, la liberté 
individuelle et la liberté de la presse sont les 
deux choses les plus indispensables pour le bon- 
heur et le bon ordre de la société, et sans les- 
quelles toutes les combinaisons qu'on peut faire 
pour établir la meilleure distribution des pou- 
voirs, ne sont que de vaines spéculations. Mais 
ceci rentre dans le sujet que nous devons trai- 
ter dans le livre suivant ( i ). 

• (i) Nous croyons devoir placer ici une remarque que 
les critiques et les commentateurs sont priés de nous 
pardonner. C'est que le livre que Ton vient de lire , 
comparé avec quelques-uns des précédents , montre avec 
évidence combien il est plus aisé de rejeter ce qui est 
mauvais, que de trouver ce qui est bon , de critiquer que 
de produire, de détruire que de construire. En efFet, 
l'auteur ici change de rôle. Il cesse de combattre les idées 
de Montesquieu pour proposer lea siennes , et quoique 
le livre dont il s'agit renferme , suivant nous , de très- 
lionnes choses , il nous semble qu'il laisse beaucoup à 
désirer. Les jugements de l'auteur noys paraissent , en 
général, très-fondés et ses raisonnements très-plausibles; 
mais nous croyons qu'il en presse trop les conséquences, 
et que ses conclusions sont trop absolues et trop tran- 
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ichantes. Cependant il . faut convenir qu'il n*expose ici 
qu*une théorie abstraite , sans aucune considération de 
lieu ni de temps , et que lui-même indique que dans 
l'application , elle pourrait et devrait recevoir beaucoup 
de modifications suivant les circonstances. Au reste, il 
n'est plus en notre pouvoir de rien changer aux idées de 
l'auteur. Nous devons nous borner à notre rôle d'éditeur , 
et donner ici l'ouvrage tel qu'il a été imprimé à Phila- 
delphie en 18 II (a). ( Wote de V Éditeur. ) 

{a) De toutes les libertés qu'ont prises avec mon ouvrage 
ceux qui l'ont imprimé sans que je m'en mêlasse , celle qui 
me plaît le plus est la note qu'on vient de lire. Aussi , je 
la conserve, et je l'adopte en entier et sans restriction. 

J'ajoute : i** Que je suis très-persuadé que la monar- 
chie constitutionnelle, où le gouvernement représentatif 
avec un seul chef héréditaire , est et sera encore extrê- 
mement long-temps , malgré ses imperfections, le meilleur 
de tous les gouvernemens possibles pour tous les peuples 
de l'Europe , et sur-tout pour la France. 

7? Que toutes les nations qui ont reçu de leur mo- 
narque une charte constitutionnelle déclarant et con- 
sacrant les principaux droits des hommes en société, et 
qui, comme les Français, l'ont acceptée avec joie et re- 
connaissance, ne sont plus dans le cas des peuples qui 
ont à se faire une constitution; qu'ils en ont véritablement 
une, et qu'ils ne doivent plus songer qu'à l'exécuter 
ponctuellement , et à s'y attacher tous les jours plus 
fortement. 

La franchise avec laquelle j'ai exposé mes opinions 
jusqu'ici, doit être un sur garant de la sincérité de celle 
que j'énonce en ce moment. Je ne pense pas du tout que 
ce soit me contredire. Je crois fermement que je ne îaàs 
qu'établir la différence très-importante que tout homnse 
sage ne peut s'empêcher de reconnaître, entre les abs- 
tractions de la théorie et les réalités de la pratique. 
Ce qu'il y a de certain , c'est que si je n'en étais pias très 
persuadé , je ne le dirais pas. {Note de l'Juteur. ) 

14. 
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LIVRE XII. 

!>€$ lois quiformeM la liberté politique dans 
son rapport avec le citoyen, 

La liberté politique ne saurait subsister sams la liberté kàdiyi- 
duelle et la liberté de la presse , et celles-ci sans la procédure 
par jurés. 

Le livre précédent est intitulé par Montes- 
quieu: Des lois qui forment la liberté politique 
dans son rapport avec la constitution. Nous 
avons vu que sous ce titre , il traite des effets 
que produisent sur la liberté des hommes les 
lois qui forment la constitution de Tétat , c'est- 
à-dire , qui règlent la distribution des pouvoirs 
politiques. Ces lois sont en effet les principales 
de celles qui régissent les intérêts g^^éraux 
de la société ; et en y joignant celles qui rè- 
glent l'administration et l'économie publique^ 
c'est-à-dire , celles qui dirigent la formation et 
la distribution des richesses , on aurait le code 
complet qui gouverne les intérêts du corps 
politique , pris en masse , et qui influe sur le 
bonheur et la liberté de chacun par les effets 
qu'il produit sur le bonheur et la liberté de 
tous* 
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Ici il s'agit des lois qui atteignent directe- 
ment chaque citoyen dans ses intérêts privés. 
Ce n'est plus la liberté publique et politique 
qu'elles attaquent ou qu'elles protègent im- 
médiatement ; c'est la liberté individuelle et 
particulière. On sent que cette seconde espèce 
de liberté est bien nécessaire à la première , et 
lui est intimement liée. Car il faut que chaque 
citoyen soit en sûreté contre l'oppression dans 
sa personne et dans ses biens , pour pouvoir 
défendre la liberté publique; et il est bien 
clair que si , par exemple , une autorité quel- 
conque était en droit ou en possession d'or- 
donner arbitrairement des emprisonnements, 
des bannissements ou des amendes , il serait 
impossible de la contenir dans les bornes qui 
pourraient lui être prescrites par la constitu- 
tion , l'état en eût - il une très - précise et très- 
formelle. Aussi Montesquieu dit que , sous le 
rapport dont il s'agit, la liberté consiste dans 
la sûreté y et que la constitution peut être libre, 
( c'est - à - dire contenir des dispositions favo- 
rables à la liberté ) et le citoyen ne l'être pas ; 
et il ajoute avec beaucoup de raison, que dans 
la plupart des états (il pourrait dire dans tous) 
la liberté individuelle est jt^/w^g^e/zée, choquée^ 
ou abattue^ que leur constitution ne le demande. 
La raison en est que les autorités , voulant 
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toujours aller au^^delà des droits qui leur sont 
concédés, ont besoin de peser sur Cette espèce 
de liberté pour opprimer l'autre.. 

De même que ce sont les lois constitution- 
nelles principalement, et ensuite- les lois ad- 
ministratives qui influent sur la liberté géné- 
rale , ainsi ce sont les lois criminelles, et sub- 
sidiairement les lois civiles qui disposent de 
la liberté individuelle. Le sujet que nous avons 
à traiter rentre presque entièrement dans ce- 
lui du livre sixième , où Montesquieu s'est pro- 
posé d'examiner les conséquences des principes 
des différents gouvernements , par rapport à la 
simplicité des lois civiles et criminelles^ la forme 
d^s jugements et V établissement des peines. Un 
meilleur ordre dans la distribution et l'enchaî- 
nement de ses idées, aurait réuni ce livre avec 
celui-ci , et même avec le vingt-neuvième qui 
traite de la manière de composer les lois , et 
en même temps de la manière d'apprécier leurs 
effets. Mais nous nous sommes assujettis à 
suivre l'ordre adopté par notre auteur. Cha- 
cun pour son compte fera bien de le réformer 
et de refondre son ouvrage et le nôtre , pour 
se composer un système de principes suivi et 
complet. 

Nous sommes convenus, au commencement 
de ce livre sixième, que, malgré les grandes 
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et belles vues qu'il renferme ^ nous n'y trou- 
vions pas toute l'instruction que nous aurions 
dû en attendre. Nous sommes obligés de Éaire 
le même aveu au sujet de celui-ci. Il devrait 
naturellement renfermer l'exposition et l'ap- 
préciation des principales institutions , les plus 
favorables ou les plus contraires à la sûreté 
de chaque citoyen , et au libre exercice de ses 
droits naturels, civils et politiques. Or, c'est 
ce qu'on n'y trouve pas. Montesquieu, à son 
ordinaire, dans une multitude de petits cha- 
pitres décousus, parcourt tous les temps et 
tous les pays , et sur-tout les temps anciens et 
les contrées mal connues. Certainement il tire 
de tous ces faits des conséquences qui , le plus 
souvent , sont très-justes. Mais il ne fallait pas 
tant de recherches et tant d'esprit , pour nous 
apprendre que l'accusation de magie est ab- 
surde ; que les fautes purement religieuses 
doivent être réprimées par des punitions pu- 
rement religieuses aussi ; que , dans les mo- 
jiarchies, on a souvent abusé du crime de 
lèse -majesté jusqu'à la barbarie et jusqu'au 
ridicule ; qu'il est tyrannique de punir les écrits 
satiriques, les paroles indiscrètes, et jusqu^aux 
pensées; que les jugements par commissaires, 
l'espionnage , et les délations anonymes , sont 
des choses atroces et odieuses , etc. S'il a été 
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obUgé d'user d'adresse pour oser dire dé telles 
vérités, et s'il lui a été impossible d'aller plus 
loin, il faut le plaindre; mais il nt faut pas 
nous y arrêter. 

Je ne trouve au milieu de tout cela qu'une 
feule réflexion profonde, c'est celle-ci : Qu'il 
est du pliis grand danger pour les républiques 
de multipUer les punitions pour cause du crime 
de lèse -majesté ou de lèse -nation. Sous pré" 
te^te de la vengeance de la république ^ dit 
Montesquieii , on établirait la tyrannie des 
vengeurs. Il n est pas question de détruire celui 
qui domine^ mais la domination. H faut ren- 
trer ^ le plutôt qu'on peut^ dans ce train ordi- 
naire du gouvernement j oii les lois protègent 
touSj et ne s'arment contre personne. Ces pa- 
roles sont admirables. La preuve tirée des 
faits est sans réplique. Chez les Grecs, pour 
n'avoir pas agi ainsi, l'exil ou le retour des 
emlés furent toujours des époques qui mar^ 
quèrent le changement de la constitution. Que 
d'événements modernes viendraient à l'appui, 
$'il en était besoin! 

Mais , à côté de ces décisions si sages , j'en 
trouve une bien dangereuse , contraire à l'avis 
formel de Cicéron ; c'est qu'il y a des occasions 
où l'on peut faire une loi expresse contre un 
seul homme ; et qu'il j a des cas oii il faut 
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mettre pour un moment un voile sur la liberté^ 
comme Von cache les statues des dieux (i). 
Voilà jusqu'où ranglomanie a conduit ce grand 
homme. 

Quoi qti*il en soit , puisque notre auteur n'a 
pas jugé à propos de pénétrer plus avant dans 
son sujet, nous nous bornerons à répéter ici 
que la liberté politique ne saurait subsister 
sans la liberté individuelle et la liberté de la 
presse, et que pour le maintien de celles-ci, 
il faut absolument la proscription de toute 
détention aii)itraire , et l'usage de la procédure 
par jurés , au moins au criminel. Nous renver- 
rons donc le lecteur à ce que nous avons dit 
sur ces objets dans les livres précédents, et 
nommément dans le quatrième , le sixième et 
le onzième, où nous avons fait voir comment 
et pourquoi ces principes sont favorisés ou 
contrariés par la nature et l'esprit de chaque 
espèce de gouvernement. 

(i) Esprit des Lois ^ chapitre 19, du livre 12, 
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RÉSUMÉ 

DES DOUZE PREMIERS LIVRES 

DE L'ESPRIT DES LOIS. > 

Nous avons une longue carrière à parcou- 
rir : je ne puis me dispenser de m'airêter un 
moment au point où nous voici parvenus. 
Bien que V Esprit des Lois de Montesquieu soit 
composé de trente-un livres, les douze pre- 
miers que nous venons de commenter, ren- 
ferment tout ce qui concerne directement et 
immédiatement l'organisation de la société et 
la distribution de ses pouvoirs. Nous ne trou- 
verons plus dans les autres , que des considé- 
rations économiques , philosophiques ou his- 
toriques sur les causes , les effets , les cir- 
constances et l'enchaînement des différents 
états de la société dans certains temps et 
dans certains pays, et sur le rapport de toutes 
ces choses avec la nature de l'organisation sor 
ciale. Les opinions qui y seront émises , les 
vues qui y seront présentées , seront plus 
ou moins justes, plus ou moins nettes, plus 
ou moins profondes, suivant que les idées 
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adoptées précédemment sur Forganisation de 
la société, auront été plus ou moins saines* 
Mais , en définitif , cette organisation n'est 
faite que pour amener de bons résultats; 
elle n'est préférable à l'anarchie (entendez, si 
vous voulez , l'indépendance naturelle ) , que 
par les maux qu'çUe évite et les biens qu'elle 
procure ; on ne doit juger de son degré de 
perfection que par les effets qu'elle produit. 
Il est donc à propos, avant d'aller plus loin, 
de nous rappeler sommairement les principes 
que nous avons extraits des discussions pré- 
cédentes : nous verrons mieux ensuite com- 
ment ils s'allient avec les diverses circonstances, 
et si c'est pour les avoir négligés ou suivis , 
que sont nés , dans tous les temps , les biens 
et les maux de l'humanité. 

Voiulant parler de V esprit des loUy c'est-à- 
dire de Vesprit dans lequel les lois sont ou 
doivent être faites , nous Rivons cpi^imencé par 
nous rendre un compte exact du sens du mot 
loL Nous avons reconnu qu'il signifie essen- 
tiellement et primitivement, une règle pres- 
crite à nos actions par une (autorité en qui 
nous reçoniiaissons le droit de la faire. Ce 
lïiQt est donc nécçssiairçment relatif à l'orga- 
nisation sociale, et n'a pu être inventé quQ 
dans l'état de société commencée. Cependant | 
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par extension , nous avons ensuite appelé lois 
de la nature^ les règles que paraissent suivre 
constamment tous les phénomènes qui se pas- 
sent sous nos yeux, considérant qu'ils s'opèrent 
toujours comme si une autorité invincible et 
immuable avait ordonné à tous les êtres de 
suivre certains modes dans leur action les uns 
sur les autres. Ces lois ou règles de la nature 
ne sont autre chose que l'expression de la 
manière dont les choses arrivent inévitable- 
ment. Nous ne pouvons rien sur cet ordre 
universel des choses. Il faut donc nous y sou- 
mettre et y conformer nos actions et nos insti- 
tutions. Ainsi, dès le début, nous trouvons 
que nos lois positi\^s doivent étwe conséquentes 
aux lois de notre nature. 

Nos diverses organisations sociales ne sont 
pas toutes également conformes à ce principe. 
Elles n'ont pas toutes une égale tendance à 
s'y soumettre et à s'en rapprocher. Elles pa- 
raissent avoir des formes très -variées. Il est 
donc essentiel de les étudier séparément. Après 
les avoir bien examinées, nous trouvons, dès 
le second livre, que les gouvernements viennent 
tous se ranger dans deux classes^ savoir : ceux 
qui sont fondés sur les droits généraux des 
hommes, et ceux qui se prétendent fondés sun 
(fes droits particuliers. 
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Montesquieu n'a pas adopté cette division. 
Il classe les gouvernements d'après la circon- 
stance accidentelle du nombre des hommes 
qui sont les dépositaires de l'autorité, et il 
cherche , dans le livre troisième , quels soni 
les principes moteurs, ou pkfctôt** conserva- 
txw^ j de chaque espèce de gou^vernemesit. U 
établit que pour le despotisme, c'est la crainiei 
pour la monarchie , V honneur, et pomr la ré* 
publique y la vertu. Ces assertions peuvenl; 
être plus ou moins sujettes à expHcatioii eb 
à oôntèstation* Mais, sans prétendre les nier 
absolument, nous croyons ponvoûr affirmier 
qu'il résulte de la dtôcussion à laquelle elles 
nous ont engagés,* que le principe des gou- 
yemements fondés sur les droits des hommes,-, 
est la RAISON. Nous nous bornons à cette con- 
clusion , que tout conârmera par la suite. 

Dans, le livre quatrième , il est «gestion de 
l'éducatioB. Montesquieu ëtaUit qu'elle doit 
être relative au principe du gouvernement, 
pour qu'U puisse subsister. . Je pense qu'il a 
raison, et j'esi ûre cette conséquence: que les 
gouvernements qui s'$^puie»t sur .tie& idéei; 
fausses et mal démêlées ^ ne doivent pas ria^r 
quber de donner à leurs sujets une éducation 
bien S(^e.; que ceux qui O0t besoi» de tenir 
certaines dasses dans l'aviKssement et l'op* 
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pression, ne doivent pas les laisser s'éclairer; 
et qu'ainsi ilnjr a que les gouvernements fon- 
dés sur la raison^ qui puissent désirât que 
V instruction soit saine , forte j et généralement 
répandue. 

Si les préceptes de l'éducation doivent être 
i^elatifs au principe du gouvernement , il n'est 
pais douteux qu'il n'en doive être de même , 
à plus forte raison , des lois proprement dites ; 
car les lois sont l'éducation des hommes faits; 
C'est aussi ce que dit Montesquieu , datis lé 
livre cinquième ;^ et en conséquence , il n'y a 
aucun des gouvernements dont il parle, auquel 
il ne conseille quelques mesures évidemment 
contraires à la justice distributive et aux sen- 
timents naturels à l'homme. Je ne nie point 
que ces tristes expédients ne leur soient né- 
cessaires pour se soutenir ; mais je montre 
qu'au contraii^e /ej gouvernements fondés sur 
lu, raison n'ont qu'à laisser agir la nature , 
et à la suivre sans la contrarier. 

Montesquieu ne destine le sixième livre 
qu'à examiner les conséquences des principes 
des divers gouvernements, par rapport à la 
simplicité des lois civiles et criminelles, la 
forme des jugements, et l'établissement des 
peines. En traitaùt ce sujet avec lui, et profi- 
tant de ce qui a été dit précédemment^ j'ar- 
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rive à des résultats plus généraux et plus 
étendus. Je trouve que la marche de l'esprit 
humain est progressive dans la science sociale ^ 
comme dans toutes les autres ; que la démo- 
cratie ou le despotisme sont les premiers gou- 
vernements imaginés par les hommes , et 
marquent le premier degré de civilisation; que 
r aristocratie sous un ou plusieurs chefs ^ quel- 
que nom qu'on lui donne, a par-tout remplacé 
ces gouvernements informes , et constitue un 
second degré de civilisation; et que la repré-^ 
sentation sous un ou plusieurs chefs est une 
invention nouvelle , qui forme et constate un 
troisième degré de civilisation. J'ajoute que 
dans le premier état, c'est Vignorance qui 
règne et la force qui domine; que, dans le 
second, il s'établit des opinions; c'est la reli- 
gion qui a le plus d'empire; et que dans le 
troisième, la raison commence à prévaloir^ et 
la philosophie a plus d'influence. J'observe, 
de plus , que le motif principal des punitions, 
dans le premier degré de civilisation, est la 
vengeance humaine; dans le second, c'est la 
vengeance divine; et dans le troisième , c'est 
le désir d'empêcher le mal à venir. Ici je 
n'étendrai pas davantage ces réflexions, qui 
font place tout d'un coup à des objets d'un 
autre genre. 
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Dans le septième livre , il s'agit des consé- 
quences des différents principes des trois gou- 
vernements de Montesquieu , par rapport aux 
lois somptuaires , au luxe , et à la condition 
des femmes. Le mérite des lois somptuaires 
a été jugé par ce que nous avons dit des lois^ 
civiles en général, dans le cinquième livre. Ce 
qui regarde les femmes se trouvera plus k 
propos et mieux développé^ lorsqu'il sera 
question des moeurs et des climats. U ne reste 
donc ici que le luxe, qui mérite d'être examiné 
à fond; et le résultat de la discussion est, 
qu'en convenant de la nécessité où sont cer-* 
tains gouvernements d^ encourager le luxe pour 
se soutenir y V effet du luxe est toujours néan-- 
moins d'employer le travail d^une manière 
inutile et nuisible. Or, le travail , l'emploi de 
nos facultés , étant tout pour nous , et notre 
seul moyen d'action , je me trompe beaucoup 
si cette vérité n'est pas la base de toute la 
science sociale , et n'en décide pas toutes le» 
questions de tout genre^ Car ce qui étouffe le 
développement de nos forces, ou le rend inu- 
tile et même nuisible ,. ne saurait nous être 
propice. 

Le livre huitième nouis iieporte vers d'autres 
objets; il y^ est question dei ki corruption des 
principes des trois gouvernements distingués 
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par Montesquieu. Après avoir expliqué plus 
ou moins bien en quoi consiste la corruption 
de ces prétendus principes , il établit que cha- 
cun d'eux est relatif à une certaine étendue 
de territoire , et se perd si elle change. Cette 
décision m'amène à considérer la question sous 
des rapports tout différents, à faire voir les 
prodigieuses conséquences qui résultent poui* 
un état, d'avoir certaines limites plutôt quc^ 
d'autres , et à conclure généralement, que l'éj- 
tendue convenable à tout état est d* avoir une 
force suffisante, avec les meilleures limites pos-^ 
siblesy et que la mer est la meilleure de toutes^ 
par beaucoup de raisons de différents gehP^s. 
Montesquieu, ayant avancé que tel gouver- 
nement ne peut exister que dans Un petit état, 
et tel autre que dans un grand , est obligé de 
leur assigner à chacun une manière particu- 
lière et exclusive de se défendre contre les 
aggressions étrangères ; et il prétend , dans le 
livre neuvième, que les républiques n'ont 
d'autre moyen de salut, que de former des 
confédérations. J'en prends occasion de discu- 
ter les principes et les effets du gouvernement 
fédératif ; et j'en conclus que la fédération 
produit toujours plus de fèrcè, à la vérité^ 
que la séparation absolue , mais moins que 
i' union intime et la fusion complète. 

i5 
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Enfin, dans le livre dixième, notre auteur 
examine ces mêmes gouvernements^ sous le 
rapport de la force offensive ; cela Fengage 
dans la discussion des bases du droit des gens, 
et des principes et des conséquences du droit 
de guerre et du droit de conquête. J'avoue 
que sa doctrine ne me paraît pas lumineuse; 
et je trouve en définitif que la perfection du 
^ droit des gens serait la fédération des nations, 

^ et que jusques^là le droit de guerre dérive du 

droit de défense naturelle , et celui de con^ 
quête de celui de guerre. 

Après avoir ainsi, dans ses dix premiers 
livres , considéré les divers genres de gouver- 
nement sous tous les aspects , Montesquieu 
consacre le livre onzième intitulé : Des lois qui 
forment la liberté politique dans son rapport 
avec la constitution y à prouver que la consti- 
tution anglaise est la perfection et le dernier 
terme de la science sociale, et que c'est une 
folie de chercher encore le moyen d'assurer 
la liberté politique, puisque ce moyen est 
. complètement trouvé. 

N'étant pas de cet avis, j'ai partagé ce livre 
en deux chapitres. Dans le premier, je fais voir 
que le problême n'est pas résolu , et qu'// ne 
saurait F être tant quon donne trop de pou- 
voir à un seul homnie : et dans le second , jt 
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tâche de montrer comment on peut résoudre 
le problème , en ne donnant jamais à un seul 
homme assez de poussoir pour qu^on ne puisse 
pas le lui ôter sans violence ^etpourque^ quand 
il change y tout change nécessairement avec lui. 

Pour terminer, Montesquieu , dans son dou- 
zième livre, traite des lois qui forment la 
liberté politique dans son rapport avec le 
citoyen. Ce livre , offrant peu de choses nou- 
velles à en tirer, je me borne à ce résultat, 
que la liberté politique ne saurait subsister 
sans la liberté individuelle et la liberté de la 
presse, et celles-ci sans la procédure par jurés. 

Cet aperçu de nos douze premiers livres 
est nécessairement trop rapide. Il n'en donne- 
rait pas une idée suffisante à ceux qui ne les 
auraient pas lus; et il ne représente qu'im- 
parfaitement à ceux qui les ont lus, ce qu'ils 
peuvent y avoir remarqué. Cependant il rap- 
pelle , au moins en masse , la série d'un petit 
nombre d'idées qui forment un ensemble im- 
portant. 

L'homme est un atome dans l'immensité des 
êtres. Il est doué de sensibilité , et, par suite, 
de volonté : son bonheur consiste dans l'ac- 
complissement de cette volonté; et il a bien 
peu de puissance pour l'exécuter. C'est cette 
puissance qu'il appelle liberté : il a donc bien 

i5. 
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peu de liberté. Il n'a sur-tout pas celle d'être 
autrement, et de faire que tout soit autrement. 
Il est soumis à toutes les lois de la nature , et 
spécialement à celles de sa propre nature. Il 
ne peut les changer, il ne peut qu'en tirer 
parti j en sy conformant 

Heureusement ou malheiu^eusement , il est 
dans sa nature qu'il combine les perceptions 
de sa sensibilité, et les analyse assez pour les 
revêtir de signes très-détaillés ; et qu'il se serve 
de ces signes pour multiplier ces perceptions 
et pour les exprimer. Il profite de cette possi- 
bilité pour communiquer avec ses semblables, 
et se réunir à eux pour augmenter sa puis- 
$ance ou sa liberté y comme on voudra l'ap- 
peler. 

Dans cet état de société, les hommes ont 
besoin de lois pour régler leur conduite les 
uns envers les autres. Ces lois ont besoin d'être 
conformes aux lois immuables de la nature 
humaine , et de n'en être que des consé- 
quences; sans quoi elles sont impuissantes ^ 
passagères, et n'engendrent que désordres. 
Mais les hommes ne savent pas cela d'abord. 
Ils n'ont pas encore assez observé leur nature 
intime, pour connaître ces lois nécessaires. Ils 
n'imaginent que de se soumettre , sans réflexion 
comme sans réserve, à la fantaisie de tous ou 
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à la fantaisie d'un seul,. qui s'est attiré leur 
aveugle confiance. C'est le temps de l'igno- 
rance ou du règne dé la force : c'est celui dé 
la démocratie ou du despotisme. Dans ce 
temps , les hommes punissent pour se venger 
du tort qu'ils croient qu'on leur a fait. C'est 
la base de leur code criminel : il n'est que la 
suite de la défense naturelle. Pour le droit des 
gens, ou le droit de nation à nation, il est 
absolument nul. 

Ensuite les connaissances , les relations , les 
événements se multiplient et se compliquent. 
On n'en voit ni la théorie ni l'enchaînement ; 
mais on cherche, on fait des spéculations, des 
suppositions , on crée des systèmes hasardes , 
même des systèmes religieux. Des opinions 
s'accréditent. Il s'établit jusqu'à des puissances 
d'opinion. On tire parti de tout cela. On s'ar- 
range suivant les circonstances, sans jamais 
remonter aux principes. On procède par ex- 
pédients; et de là naissent différents ordres 
de choses , différents modes de sociétés , qui 
sont toujours des aristocraties d'un genre ou 
d'un autre , sous un ou sous plusieurs chefs, 
et dans lesquelles les opinions religieuses 
jouent toujours un grand rôle. C'est l'époque 
du demi-savoir ou de la puissance de l'opinion. 
Dans ce temps, à la vengeance humaine se 
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joint l'idée de la vengeance divine ; et c'est 
là le fonds du système des lois pénales. Dans 
ce temps aussi, il s'établit entre les nations 
quelques usages , que l'on honore du nom de 
droit des gens, mais bien improprement. 

Cette période dure long-temps. Elle existe 
encore pour presque toute la terre. Cepen- 
dant, de loin en loin, la nature, c'est-à-dire 
l'ordre éternel des choses dans ses rapports 
avec nous , a été observée. Quelques-unes de 
ses lois ont été reconnues. Les erreurs con- 
traires ont été discutées. Si on ne sait pas 
encore toujours ce qui est , on sait déjà bien 
souvent ce qui n'est pas. Quelques peuples, 
plus éclairés ou plus entreprenants que d'au- 
tres, ou excités par les circonstances , ont tenté 
de se conduire d'après ces découvertes , ont 
essayé , avec plus ou moins de succès , de se 
donner une manière d'ctre plus conforme à 
la nature, à la vérité, à la raison. Voilà l'au- 
rore du règne de cette dernière. C'est le mal, 
et non, pas le méchant , que l'on combat. Si l'on 
punit, c'est uniquement pour empêcher le 
mal à venir. Tel est l'unique principe des lois 
criminelles, à cette troisième époque, qui ne 
fait que de commencer. 

Les gouvernements, nés et à naître sous 
cette influence , peuvent être regardés comme 
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ayant pour principe moteur et conservateur, 
la raison. 

Leur première loi est qu'ils sont faits pour 
les gouvernés , et non pas les gouvernés pour 
eux ; que par conséquent ils ne peuvent exis- 
ter , qu'en vertu de la volonté de la majorité 
de ces gouvernés ; qu'ils doivent changer , dè& 
que cette volonté chang-e, et que néanmoins 
dans aucun temps ils ne doivent retenir dans 
leur territoire ceux qui veulent s'en éloigner. 

Il suit de là qu'il ne peut s'y établir aucune 
hérédité de pouvoir, ni y exister aucune classe 
d'hommes, qui soit favoriséCj ou opprimée aux 
dépens ou au profit d'une autre. 

Leur seconde loi est qu'il ne doit jamais -y 
avoir dans la société unç puissance telle qu'on 
i^e puisse pas la changer sans violence, ni telle 
que, lorsqu'elle change, toute la marche de 
la société change avec éï\e. 

Cette loi défend de laisser la disposition de 
toutes les forces de la nation, à un seul homme ; 
elle empêche aussi de confier au même corps 
le soin de faire la constitution , et celui d'agir 
en conséquence. Elle conduit aussi à conser- 
ver soigneusement la séparation des pouvoirs 
exécutif, législatif, et conservateur ou juge de» 
différents politiques. 

La troisième loi d'un gouvernement raison- 
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nable est d'avoir toujours pour but la conser- 
vation de l'indépendance de la nation et de la 
liberté de ses membres , et celle de la paix in- 
térieure et extérieure. 

Cette troisième loi lui prescrit de chercher 
à se donner une étendue de territoire suffi- 
sante, mais telle que la nation ne soit pas 
composée d'éléments trop divers, et telle 
qu'elle ait les limites qui peuvent le moins 
faire naître des contestations , et dont la dé- 
fense exige le moins l'emploi des troupes de 
terre. Par les mêmes motifs, après avoir at- 
teint ce but , on peut se lier avec des nations 
voisines par des liens fédératifs; et on doit tou- 
jours tendre à rapprocher, le plus possible, 
les relations des nations indépendantes* entre 
elles , de l'état d'une fédération régulière. Car 
c'est là le point de perfection du droit des 
gens , ou , si Ton veut , celui où la violence 
cède tout - à - foit à la justice , et où ce qu'on 
appelle communémient le droit des gens, com- 
mence seulement à mériter de s'appeler droit. 
Il suit encore de cette loi , que le gouverne- 
ment ne doit porter aucune atteinte à la sûreté 
des citoyens , ni à leur droit de manifester leurs 
sentiments sur toutes sortes de sujets , ni à celui 
de suivre leurs opinions en matière de religî^. 
Telles sonl à-peu- près, je pense, les lois 
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fondamentales de tout gouvernement vraiment 
raisonnable ; et celles-là sont les seules réelle- 
ment fondamentales , en ce sens qu'elles seules 
sont immuables et doivent toujours subsister. 
Car toutes les autres peuvent et doivent être 
changées , quand les membres de la société le 
yeulent, en observant toutefois les formes 
nécessaires. Aussi les lois dont nous parlons, 
ne sont pas proprement des lois positives; ce 
sont des lois de notre nature, des déclarations 
de principes, des énoncés de vérités éter'- 
nelles. Elles devraient se trouver à la tête do 
toutes nos constitutions, au lieu de ces déda- 
ration^ de droits que Ton est dans Fusage d^ 
mettre depuis quelque temps. Ce n'est pas que 
je blâme cet usage. Je sais que c'est un grand 
pas de fait dans l'art social. Je sais qu'U fem 
époque à jamais dans l'histoire des sociétés 
humaines (r)* Je sais qu'il est très*utile, puis- 

(i) La première d^laratîon des droits des hommes que 
Ton ait jamais proposée en Europe » a été présentée à 
l'assemblée constituante française ^ par le général La 
Fayette, le 1 1 juillet 1789. £lle est, je crois, la meilleure 
qui ait été faite ; car elle se réduit à Fénoncé d*un petit 
nombre de principes , qui sont tous sains. 

Il est remarquable que ce soit un homme, qui a c<m* 
tribué puissamment à faire reconnaître les droits deft 
hommes dans notre hémisphère , qui les ait ensuite pro- 
clamés le premier dans l'ancien monde. A cette époque , 
c'était une déclaration de guerre aux oppresseurs. 
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qu'on n'ose pas le suivre quand on donne à 
une nation une constitution vicieuse par les 
dispositions qu'elle renferme^ ou par la ma- 
nièt'e dont on l'établit. Mais il n'en est pas 
moins vrai qiie cette précaution de faire pré- 
céder le code politique d'une nation de l'ex- 
posé des droits des citoyens, est un effet du 
long oubli où l'on a laissé ces droits. C'est une 
suite de la longue guerre, qui a eu lieu par-tout 
entre les gouvernés et les gouvernants. C'est 
une espèce de manifeste et de protestation 
contre : l'oppresion , en cas^ qu'elle vînt à re- 
naître. Sans ce motif, il n'y aurait pas de raison 
pour que des associés, se réunissant librement 
pour régler le mode de leur association , com- 
mençassent par faire l'énumération des droits 
qu'ils prétendent avoir (i), car ils les ont tous. 
Ils peuvent fedre tout ce qu'ils veulent. Ils n'ont 
à rendre compte à personne , qu'à eux-mêmes , 
de leurs déterminations. Ce n'est donc pas une 
déclaration de droits qui devrait précéder une 
constitution , mais plutôt une déclaration des 
principes sur lesquels elle doit être fondée, 

(i) C'est ce même esprit de précaution timide, qui a 
fait ensuite imaginer d'ajouter à une déclaration des 
droits , une déclaration des devoirs ; comme si ce n'était 
pas la même chose de dire : rai ce droit , ou respectez 
#71 moi ce droit. Cette répétitioA est une vraie niaiserie. 



( 



RÉSUMÉ DES Ifk PREMIERS LIVRES. 235 

et des vérités auxquelles elle doit être con- 
forme. Alors je pense que Ton n'y mettrait 
guère que les deux ou trois lois de la nature, 
dont nous venons de pairler, et qui sortent 
également de l'observation de l'homme, et de 
celle de ses découvertes et de ses erreurs. 

Quoi qu'il en soit , voilà le résumé succinct 
des vérités que nous avons extraites de l'exa-. 
men des douze premiers livres de Montes- 
quieu. Il renferme assez complètement tout 
ce qui concerne l'organisation de la société et 
la distribution de ses pouvoirs, et, par con- 
séquent, toute la première et la plus impor- 
tante partie de Y Esprit des Lois, ou, si l'on 
veut , de l'esprit dans lequel doivent être faites 
les lois. C'est à ce point que j'ai voulu m'ar- 
rêter un moment. Notre auteur va maintenant 
nous faire parcourir une multitude de sujets 
divers , les impôts, le climat, la nature du sol, 
l'état des esprits et des habitudes, le com- 
merce, la monnaie , la population , la religion, 
les révolutions successives de certaines l#is 
civiles et politiques dans certains pays. Tout 
cela sera très -curieux à examiner avec lui; 
mais nous n'en pourrons juger, qu'en nous 
rappelant ce que nous aurons reconnu des 
intérêts et des dispositions des différents gou- 
vernements , et du but auquel ils doivent ou 
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devraient tendre tous. Ainsi, c'est ce qui pré- 
cède qui sert de mesure à ce qui suit ,. et qui 
nous guidera dans l'appréciation de tous ces 
rapports. On verra, j'ose le croire , que la ma- 
nière dont nous avons considéré la société, 
son organisation et ses {progrès , est un foyer 
de lumière, qui, jeté au milieu de tous ces 
objets, en fera disparaître un jour toutes les 
obscurités. Hâtons-ndus de réaliser, du moins^ 
en partie , cette espérance. 
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LIVRE XIII. 

Des rapports que, la levée des tributs et la 
grandeur des revenus publics Ont avec la 
liberté. 

L*impôt est toujours an nàl. 

Il nait de plasieurs manières différentes à la liberté et à ^ 
richesse. 

Suivant sa natnre et les circonstances, il affecte diversement 
diflfi^entes daases de citoyens. 

Pour bien juger de ses effets, il fant savoir qae le travail c»t la 
seule source de tontes nos richesses , que la propriété terri- 
toriale n*est en rien différente de tonte autre propriété, et 
qn^nn champ n*est qu*un outil comme un autre. 

Montesquieu a abordé là un grand et magni- 
fique sujet, qui à lui seul embrasse toutes les 
parties de la science sociale; mais j'ose dire 
qu'il ne l'a point traité. Il a bien vu cepen- 
dant qu'il y a une énorme absurdité à croire 
que la grandeur des impôts est une chose 
bonne en elle-même , et qu'elle excite et favo- 
rise l'industrie. Il est singulier qu'il faille lui 
tenir compte de n'avoir pas professé une er- 
reur si grossière. Mais tant d'hommes , éclairés 
(d'ailleurs , ont fait cette faute ; tant d'écrivains 
dç la secte des économistes ont prétendu que 
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sur les beiàoins et les moyens de Tétat, ou 
seulement quelle réaction a sur cette même 
liberté la nature des tril^uts et la grandeur 
des revenus publics. Je vais donc risquer de 
présenter quelques idées, que je crois utiles 
et même nécessaires à la pleine intelligence 
du sujet. 

I® Je montrerai pourquoi et comment l'im- 
pôt est toujours un mal. Cela est d'autant plus 
k propos, que Montesquieu lui-même paraît 
avoir ignoré la meilleure partie des raisons 
qui motivent cette assertion, puisque, dans 
d'autres endroits de son ouvrage , il parle de 
l'excès de la consommation, comme d'une 
chose utile et d'une source de richesses. ( P^ojr. 
le livre septième. ) 

2® J'expliquerai quels sont lés inconvé- 
nients particuliers à chaque espèce d'impôt. 

3** Je tâcherai de faire voir sur qui tombe 
réellement et définitivement la perte résul- 
tante de chaque impôt. 

4® J'examinerai pourquoi les opinions ont 
été si divergentes , principalement sur ce der- 
nier point, et quels sont les préjugés qui ont 
masqué la vérité, quoiqu'elle pût se recon- 
naître à des signes certains. 

Toutes les fois que la société, sous une forme 
ou sous une autre, demande un sacrifice quel- 



conque à quelques-uns de ses metnbtes , c'est 
une masse de moyens qui dst enleTée à des 
particuliers, et dont le gouvernement s'attri- 
bue la disposition. Pour juger de ce qui en 
résulte, il s'agit donc iinîquettient de s&Toit 
quel est l'usage que le gouvernement fait de 
ces moyens dont il s'empare; car s'il les em- 
ploie d'une manière qu'on puisse dire /?/tj/?- 
iable, il est manifeste que l'impôt est une 
cause d'accroissement dans ht masse de la ri- 
chesse Nationale ; si c'est le contraire , il fau- 
dra tirer une conclusion opposée;. 

Pans le livre septième, à propos du luxe^ 
nous avons fait, sur la production et la con- 
sommation, des remarques qui vont nous 
donner la solution de cette question. Nous 
avons vu que le seul trésor des hommes est 
l'emploi de leurs forces , le travail; que tout 
le bien des sociétés humaines est dans la bonne 
application du travail ^ tout le mal dans sa 
déperdition; que le seul travail qui produise 
l'accroissement du bien-être, est celui qui 
produit des richesses supérieures à celles que 
consomment ceux qui s'y livrent; et qu'au 
contraire tout travail qui ne produit rien est 
une cause d'appauvrissement, puisque tout ce 
que consomment ceux qui l'exécutent , était le 
résultat de travaux productifs antérieurs, et 

i6 . 
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est perdu sans remplacement. D'après ces don- 
nées, voyons quelle idée nous devons nous 
faire des dépenses des gouvernements. 

D'abord , et c'est la presque totalité des dé- 
penses publiques, tout ce qui est employé à 
payer les soldats, matelots, juges, administra- 
teurs , prêtres et ministres , et sur-tout à ali- 
menter le luxe des possesseurs et des favoris 
du pouvoir, est absolument perdu ; car aucun 
de ces gens-là ne produit rien qui remplace 
ce qu'il consomme. 

Ensuite il y a, à la vérité, dans tous les 
états, quelques sommes consacrées à provo- 
quer et à récompenser les succès dans les arts, 
dans les sciences , et dans différents genres 
d'industrie; et celles-là, on peut les consi- 
dérer comme servant indirectement à aug- 
menter la richesse publique. Mais , en général , 
çUes sont faibles ; et , de plus , il est douteux 
si le plus souvent elles n'auraient pas encore 
mieux produit l'effet désiré, étant laissées à 
la disposition des consommateurs et des ama- 
teurs, qui ont un intérêt plus direct au succès, 
et en sont, en général, les meilleurs juges. 

Enfin, il n'y a point de gouvernement qui 
n'emploie des fonds plus ou moins considé- 
rables à faire construire des ponts , des chaus- 
iSkées , des canaux , et autres ouvrages qui aug- 
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mentent le produit des terres , facilitent la 
circulation des denrées , et"accélèrent le déve- 
loppement de l'industrie. Il est certain que les 
dépenses de ce genre accroissent directement 
la richesse nationale, et sont réellement pro- 
ductives. Néanmoins on peut dire encore que, 
si, comme il arrive fréquemment, le gouver- 
nement qui a payé ces constructions en pro- 
fite pour établir des péages ou autres impo- 
sitions qui, outre les frais de l'entretien, lui 
produisent l'intérêt de ses avances , il n'a rien 
fait que ce que des particuliers auraient pu hire 
aux mêmes conditions , avec les mêmes fonds, 
si on les leur avait laissés; et il faut même 
ajouter que ces particuliers auraient presque 
toujours atteint le même but à moins de fiais. 
De tout cela il résulte que la presque tota- 
lité des dépenses publiques doit être rangée 
dans la classe des dépenses, justement nom- 
mées stériles et improductives y et que par con- 
séquent tout ce qu'on paie à l'état , soit à 
titre d'impôt, soit à titre d'emprunts, est un 
résultat de travaux productifs antérieurement 
faits, qui doit être regardé comme presque 
entièrement consumé et anéanti, le jour où 
il entre dans le trésor national. Gela ne veut 
pas dire, au reste, que ce sacrifice ne soit 
pas nécessaire ,' et même indispensable. Sans 

i6. 
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doute on doit le faire , puisqu'il faut bien être 
défendu , gouverné , jugé , administré ; sans 
doute il faut que chaque citoyen, sur le pro- 
duit de son travail actuel ou sur les revenus 
de ses capitaux , qui sont le produit d'un tra- 
vail plus ancien , prélève ce qui est nécessaire à 
l'état , comme il faut qu'il entretienne sa mai- 
son pour y loger en sûreté; mais il faut qu'il 
sache que c'est un sacrifice, que ce qu'il donne 
est incessamment perdu pour la richesse pu- 
blique , comme pour la sienne propre ; qu'en un 
mot, c'est une dépense et non pas un place- 
ment : enfin il faut que personne ne soit assez 
aveuglé pour croire que des frais quelconqiies 
sont une cause directe d'augmentation de 
fortune; et que chacun sache bien que pour 
les sociétés politiques comme pour toutes les 
autres , une régie dispendieuse est ruineuse , ef 
que la plus économique est la meilleure. 

Je crois qu'on ne peut nier cette condusion , 
et qu'il demeure bien constant que les sommes 
abs(Hi)ées par les dépenses de l'état sont une 
cause continuelle d'appauvrissement, et que 
par conséquent la grandeur des revenus né- 
cessaires pour faire face à ces dépenses , est 
un mal sous le rapport économique. Mais s'il 
est viable que la grandeur de ces revenus est 
nuisible à la richesse nationale, il n'est pai» 
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moins manifeste qu'elle est encore plus fu- 
i^este à la liberté politique , parce qu'elle met 
dans les mains des gouvernants de grands 
moyens de corruption et d'oppression. Ce n'est 
donc pas, on ne saurait trop le redire, parce 
que les Anglais paient de grands subsides, 
qu'ils sont libres et ricbes ; mais c'est parce 
qu'ils sont libres jusqu'à un certain point qu'ils 
^nt riches , et c'est parce qu'ils sont ricbe$ 
qu'ils peuvent payer de grands subsides ; c'est 
parce qu'ils ne sont pas assez libres qu'ils en 
paient d^énormes^ et c'e^t parce qu'ils en paient 
d'énormes, qu'ils ne seront bientôt plus ni 
libres ni riches. 

Après avoir ainsi reconnu l'effet général des 
impots , si nous voulons nous rendre compte 
des effets particuliers de chacun d'eux, il faut 
entrer dans quelques détails que notre auteur 
a négligés. Tou3 les impots imaginables , et je 
crois que tous ont été imaginés par les très* 
gracieux souverains de l'Europe > peuvent se 
partager en six espèces principales (i), savoir : 
I ® l'impôt sur les terres, tel que la taille réelle ^ 
les vingtièmes , la contribution foncière en 
France y et le land-taxe en Angleterre ; a^ celui 
sur les loyers des maisons; 3^ celui sur les 

(i) CTest, suivaiil moi, la meilleure naaière de les 
classa , pour se hieB rendre compte de levim effets. 
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rentes dues par l'état ; 4° . celui sur les per- 
sonnes j comme capitation , contributions 
somptuaire et mobiliaire, droit de patente, 
jurandes , maîtrises , etc. ; 5® celui sur les actes 
civils et sur certaines transac4:ions sociales, 
comme droits de timbre et d'enregistrement, 
de lods-et-ventes , de centième denier, d'amor- 
tissement et autres^ auxquels il faut joindre 
l'impôt annuel qu'on voudrait mettre sur les 
rentes constituées à un particulier par un 
autre ; car on n'a d'autre moyen de connaître 
ces rentes, que les dépôts publics qui conser- 
vent les actes qui les établissent ; 6® et enfin 
celui sur les marchandises , soit par monopole 
et vente exclusive ou même forcée comme 
autrefois le sel et le tabac en France , soit au 
moment de la production comme les 'droits 
sur les marais salants et sur les mines, une 
partie de ceux sur les vins en France^ et de 
ceux sur les brasseries en Angleterre , soit au 
moment de la consommation, soit dans le 
trajet depuis le producteur jusqu'au consom- 
mateur comme les douanes tant intérieures 
qu'extérieures , les taxes sûr les routes , les 
ports, les canaux et aux portes des villes, etc. 
Chacun de ces impôts a une ou plusieurs ma- 
nières, qui lui sont propres, de blesser la jus- 
tice distributive et par conséquent la liberté, 
ou de nuire à la prospérité publique. 
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Au premier coup-d'oèil , on voit que l'impôt 
sur les terres a l'inconvénient d'être très-dif- 
ficile à répartir avec justice, et de faire mé- 
priser la possession de toutes les terres dont 
la location ne surpasse pas la taxe , ou la sur^ 
passe de trop peu pour déterminier à cou^îl^ 
les risques inévitables , et à faire les avances 
nécessaires. 

L'iinpôt sur le revenu des maisons k>ùéêi$ 
a le défaut de diminuer le produit des spécu- 
lations de bâtisse, et par -là de dégoûter de 
bâtir pour louer ; en sorte que chaque citioyei) 
est obligé de se contenter d'habitatiohs moins 
saines et moins commodes , .que « celles qu'il 
aurait eues pour le même loyer i(.i). ' : 

• 

(i) Je ne fais pas valoir contre cet impôt Topinioif 
ai^ncée par quelques écoiiomistes français, que le revenu 
des maisons ne doit pas être imposé , du du mbins ne doit 
l'être qu'à raison du produit net que donnerait , par la 
culture, le terrain que ces maisons occupent, tout le 
reste n'étant ^ue l'intérêt du capital employé à bâtir, 
lequel , suivant eux , n'est pas imposable. 

Cette opinion est une conséquence de celle que le travail 
de la culture est le seul travail productif, etque le revenu 
des terres est le seul imposable, parce qu'il y a, dans lé 
produit de la terre une portion qui est purement gra- 
tuite , et entièrement due à la nature , laquelle portion , 
suivant ces auteurs , ef t le seul fonds légitime et raison- 
nable de l'impôt . 

J'espère faire voir bientôt que tout cela est faux; ainsi 
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ii'impot sur les rentes dues par l'état est 
une vraie banquieroute^ si on Fétablit sur des 
rentes déjà ci^éées, puisque c'est une diminu- 
^on de l'intérêt promis pour? un capital reçu; 
e( il ^t illusoire , si on le place sur des rentes 
W moment de leur création; car il eût été 
plms simple d'offrir un intérêt moins fort de 
toute la quotité de l'impôt, au lieu de pro- 
W^ttré plus et d'en retenir une partie , et cela 
serait revenu au même. 

L'impôt sur les personnes donne lieu à des 
perquisitions très«-désagréables pour parvenir 
à te graduer suivant la fortune de chacun , et 
ne peut jamais reposer que sur des bases très- 
arbitraires et des connaissances très -impar- 
faites, tant lorsqu'on prétend l'asseoir sur des 
richesses acquises , qpe lorsqu'on veut le fatire 
porter sur les moyçns d'en acquérir. Dans ce 
dbraier cas, c'est-à-dire lorsqu'il est motivé 
sm la supposition d'une industrie quelconque, 
il décourage cette industï*ie , et oblige à la 
rencbérir ou à l'abandonner. 

L'impôt sur les a<;tes, et en général sur le^ 
transactions sociales, gêne la circulation des 
biens-fonds , et diminue leur valeur vénale en 

Xe ne saurais m*eii prevalair ni contre cet ivipèt, ni con- 
tre tons ceux qui suivent, et qui sont tons également 
réf^ùuvés dan^ cê système. 
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rendant leur translation très - coûteuse , aug- 
mente les frais de justice au point que le 
pauvre n'ose plus défendre ses droits , fait que 
toutes les affaires deviennent épineuses et 
difficiles, occasionne des recherches inquisi- 
toriales et des vexations de la part des agents 
du fisc, et oblige à faire, dans les actes, des 
réticences , ou même à y mettre des clauses et 
des évaluations illusoires , qui ouvrent la porte 
à beaucoup d'iniquités , et deviennent la source 
d'une foule de contestations et de malheurs. 

A l'égard des impôts sur les marchandises, 
leurs inconvénients sont encore plus nom- 
breux et plus compliqués, mais ne sont pas 
moins fôcheux ni moins certains. 

Le monopole, ou la vente exclusivement 
faite par l'état, est odieux, tyrannique, con- 
traire au droit naturel qu'a chacun d'acheter 
et de vendre comme il lui plaît, et nécessite 
une multitude de mesures violentes. C'est en- 
core bien pis quand cette vente est forcée, 
c'est-à-dire quand on oblige le particuKer, 
comme cela est arrivé quelquefois, à acheter 
ce dont il n'a pas besoin, sous prétexte qu'il 
ne peut s'en passer, et que s'il n'achète pas, 
c'est qu'il est approvisionné en contrebande. 

L'impôt prélevé au moment de la produc- 
tion, nécessite évidemment de la part du pro- 
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ducteur une avance de fonds qui, étant long- 
temps sans lui rentrer , diminue beaucoup 
ses moyens de produire. 

Il n'est pas moins clair que les impôts exi- 
gés, soit au moment de la consommation, soit 
pendant le transport, génentf ou détruisent 
toujours quelque branche d'industrie ou de 
commerce , rendtnt rares et coûteuses des den- ^ 
rées nécessaires ou utiles , troublent toutes les 
jouissances , dérangent le cours naturel d^s 
choses , et établissent entre les différents be- 
soins et les moyens d'j pourvoir, des propor- 
tions et des rapports qui n'existeraient pas 
sans ces perturbations, qui sont nécessaire-? 
ment variables et qui rendent incessamment 
précaires les spéculations et les ressources des 
citoyens. 

Enfin , tous ces impots sur les marchan- 
dises, quels qu'ils soient , nécessitent une infi- 
nité de précautions et de formalités gênantes. 
Us donnent lieu à une multitude de difficultés 
ruineuses. Us sont nécessairement très-sujets 
à l'arbitraire. Us obligent à ériger en crimes 
des actions indifférentes en elles-mêmes, et à 
sévir pai' des punitions souvent cruelles. Leur 
perception est très-<lispendieuse, et elle cause 
l'existence d'une armée d'employés et d'une 
armée àe fraudeurs , tous hommes perdus 
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pour la société , qui y entretiennent continuel- 
lement une véritable guerre civile, avec touteià 
les funestes conséquences économiques et mo- 
rales qu'elle entraîne. 

Quand on examine avec attention chacune 
de ces critiques des différents impôts, on re- 
connaît que toutes sont fondées. Ainsi , après 
avoir fait voir que tout impôt est un sacrifice, 
et que son produit est toujours employé d'une 
n^nière improductive et souvent funeste, nous 
nous trouvons avoir montré que chaque impôt 
a en outre une manière qui lui est propre de 
nuire à la liberté des citoyens et à la prospé- 
rité de la société. C'est déjà beaucoup. Cepen- 
dant ce ne sont encore là que des aperçus 
généraux. Ils prouvent bien que l'impôt est 
funeste , et qu'il nuit même de plusieurs ma- 
nières différentes; mais on ne voit pas encore 
nettement sur qui tombe précisément la perte 
qui en résulte, et qui la supporte réellement 
et définitivement. Cette dernière question est 
celle qui fait entrer le plus avant dans le fonds 
du sujet. Elle est très-curieuse à éclaircir, et 
très -importante par les nombreuses consé- 
quences qu'on peut tirer de sa solution. Exa- 
minons-la donc sans adopter aucun système , 
et en nous tenant scrupuleusement à l'obser- 
vation des faits. 
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Pour l'impôt sur les tçrres , il est évident 
que c'est celui qui possède la terre au moment 
OÙ Ton établit la taxe, qui la paie réellement, 
sans pouvoir la rejeter sur personne. Car elle 
ne lui donne pas le moyen d'augmenter ses 
produits , puisqu'elle n'ajoute rien ni à la de- 
mande de la denrée, ni à la fertilité de la 
terre ;; et elle ne le met pas à même de dimi- 
nuer ses frais , puisqu'elle ne cbia9ge ni le sort 
de ceux qu'il emploie et qu'il paie , ni SQn 
habileté dans la manière de les employer. Tout 
le monde convient de cette vérité. Mais ce 
que l'on n'a pas assez remarqué, c'est que ce 
propriétaire doit être considéré, moins comme 
étant privé d'une portion de $on revenu an- 
nuel , que comme ayant perdu la portion de 
son capital qui produisait cette portion de 
revenu au taux courant de l'intérêt actuel. La 
preuve en est que si une terre de cinq mille 
francs de revenu net vaut cent mille francs , 
le lendemain du jour où oi| l'aura chargée 
d'un impôt perpétuel du cinquième, on n'en 
trouvera 9L toutes choses égales d'ailleurs, que 
quatre -vingt mille francs, si on la met en 
vente ; et eUe ne sera de même comptée que 
pour quatre - vingt mille francs , dans l'actif 
d'une succession qui contiendra d'autres va- 
leurs qui n'auront point changé. £n effet , 
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quand l'état a déclaré qu'il prend à perpétuité 
Je cinquième des revenus de la terre , c'est 
comme s'il s'était déclaré propriétaire du cin- 
quième du fonds 9 car nulle propriété ne vaut 
que par l'utilité qu'on en peut retirer, delà 
est si vrai que quand, en conséquence du 
nouvel impôt, l'état ouvre un emprunt aux: 
intérêts duquel est affecté le revenu dont il 
s'est emparé , l'opération est consommée ; il a 
réellement touché le capital qu'il s'est appro- 
prié , et il Fa mangé tout d'un coup , au lieu 
d'en d^enser annuellement le revenu. C'est 
comme quand M. Pitt s'est fait livrer tout 
d'un coup par les propriétaires le capital de 
l'impôt territorial dont ils étaient chargés. Ils 
se sont trouvés libérés, et lui a mangé son 
fonds. 

Il suit de là que quand toutes les terres ont 
changé de main depuis l'établissement de l'im* 
pôt, il n'est plus réellement payé par personne.. 
Les acquéreurs n'ayant acquis que ce qui res- 
tait , ils n'ont rien perdu : les héritiers n'ayant 
recueilli que ce qu'ils ont trouvé , le surplus 
est pour eux comme si leur prédécesseur l'a- 
vait dépensé ou perdu , comme effectivement 
U l'a perdu. 

Il suit de là encore que quand l'état renonce, 
en tout ou en partie , à un impôt territorial 
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anciennemeut établi à perpétuité , il fait pure- 
^ment et simplement présent aux propriétaires 
actuels, du capital du revenu qu'il cesse de 
percevoir. C'est à leur égard un don absolu- 
ment gratuit , auquel ils n'ont pas plus dé droit 
que tout autre citoyen^ Car aucun d'eux n'a- 
vait compté sur ce capital dans les transac- 
tions par iesquellés il est devenu propriétaire. 

Il n'en serait pas absolument de même , si 
l'impôt n'avait été établi originairement que 
pour un nombre d'années déterminé. Alors il 
n'y aurait eu réellement d'enlevé au proprié- 
taire que la portion de capital correspondant 
à ce nombre d'annuités. Aussi l'état n'aurait- 
il pu emprunter que cette valeur aux prêteurs 
à qui il aurait donné l'impôt en paiement; et 
les terres n'auraient été considérées dans les 
transactions que comme détériorées de cette 
quantité. Dans ce cas , quand l'impôt cesse , 
comme quand ' les coupons de l'emprunt qui 
y correspond sont épuisés, c'est de part et 
d'autre une dette qui s'éteint. Du reste le prin- 
cipe est le même, que dans le cas de l'impôt et 
de la rente perpétuels. 

Il est donc toujours vrai que quand on met 
un impôt sur les terres, on enlève à l'instant 
à ceux qui les possèdent actuellement , une 
valeur égale au capital de' cet impôt, et que 
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quand elles ont toutes changé de main depuis 
qu'il est établi, il n'est plus réellement payé 
par personne. Cette observation est singulière 
et importante. 

Il en est absolument de même de l'impôt 
sur le revenu des maisons. Ceux qui les pos- 
sèdent au moment où on l'établit, supportent 
la perte en entier, car ils n'ont aucun mpyen 
de s'en dédommager; mais ceux qui les achè- 
tent ensuite ne les paient qu'en conséquence 
des charges dont elles sont grevées ; ceux qui 
en héritent ne les comptent de même que 
pour la valeur qui leur reste; et quant à ceux 
qui en bâtissent postérieurement , ils font leur 
calcul d'après les choses, telles qu'elles sont 
établies. S'il ne restait plus assez de marge 
pour que la spéculation fût utile , ils ne la 
feraient pas , jusqu'à ce que , par l'effet de la 
rareté , les loyers fussent augmentés : comme 
au contraire , si elle était encore trop avanta- 
geuse , il s'y jetterait bientôt assez de fonds 
pour que cet emploi ne fut plus préférable à 
tout autre. Concluons encore que les proprié- 
taires sur qui tombe l'impôt , en perdent en 
entier le capital ; et que quand tous sont morts 
ou expropriés , l'impôt n'est plus payé que par 
des gens qui n'ont plus à s'en plaindre. 
On en peut dire tout autant de l'impôt, 
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qu'un gouvernement se permet quelquefois 
de mettre sur des rentes qu'il doit pour des 
capitaux fournis antérieurement. Certaine- 
ment le malheureux créancier, à qui on fait 
cette retenue , en souffre tout le dommage , ne 
pouvant le rejeteft* sur personne ; mais de plus 
il perd le capital de là retenue ordonnée. La 
preuve en est que s'il vend sa rente , il en 
trouve d'autant moins qu'elle est plus grevée , 
si d'ailleurs le taux général de l'intérêt de l'ar- 
gent n'a pas varié. D'où il suit que les pos- 
sesseurs subséquents de cette même rente ne 
paient plus rien ; car ils l'ont reçue en cet 
état et pour la valeur qui lui reste , en vertu 
d'acquisitions faites librement, ou de succes- 
sions acceptées volontairement. 

L'effet de l'impôt sur les personnes n'est 
déjà plus le même. Il faut distinguer entre ce- 
lui qui est censé porter sur les richesses ac- 
quises « et celui qui a pour motif des moyens 
d'en acquérir , c'est-à-dire une industrie quel- 
conque. Dans le premier cas , c'est bien tou- 
jours la personne imposée qui supporte la perte 
qui en résulte , car elle ne peut la rejeter sur 
aucune autre : mais comme pour chacun la taxe 
cesse avec sa vie , et que tout le monde y est 
soumis successivemebt à proportion de sa for- 
tune présumée , le premier imposé ne perd 
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que les redevances qu'il paie , et non pas la 
capital, et ne libère pas ceux qui vienneM 
après lui. Ainsi, à quelque époque que l'iiu^ 
pot cesse, ce n'est pas un pur gain, que font 
ceux qui y sont soumis ; c'est une charge pe* 
sant réellement sur eux, qui cesse de se pro- 
longer. 

A l'égard de l'impôt personnel qui a pour 
motif une industrie quelconque , il est égale- 
ment vrai que celui qui le paie le. premier, 
n'en perd pas le capital , et ne libère pas ceux 
qui y seront soumis après lui : mais il donne 
lieu à des considérations d'un autre genre. 
L'homme qui exerce une industrie au mo- 
ment où elle vient à être grevée par un nouvel 
impôt personnel , tel que l'établissement ou 
l'accroissement des droits de patentes, de maî- 
trises , de jurandes ou autres semblables, cet 
homme, dis-je, n'a que deux partis à prendre, 
ou de renoncer à son état , ou de payer ledit 
impôt et de supporter la perte qui en résulte , 
si malgré cela il voit qu'il y ait encore des bé- 
néfices à faire dans sa profession. Dans le pre-^ 
mier cas il souffre certainement , mais il ne 
paie pas l'impôt : ainsi je ne m'en occuperai 
pas actuellement. Dans le second , c'est lui as- 
surément qui paie l'imposition , puisque n'aug- 
mentant pas la demande et ne diminuant pas 

17 
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les frais 9 elle ne lui donne aucun moyen im- 
médiat d'accroître sa recette ou d'atténuer ses 
dépenses. Mais on ne met jamais tout d'un 
coup un impôt assez lourd pour que tous les 
hommes d'un même état soient inévitablement 
obligés de le quitter ; car toutes les professions 
industrielles étant nécessaires à la société , 
l'extinction absolue d'une seule produirait un 
désordre général. Ainsi lors de l'établissement 
d'un impôt de l'espèce de ceux dont nous par- 
lons, il n'y a que les hommes qui sont déjà 
assez riches pour ne plus se soucier d'un, 
bénéfice qui est diminué, ou ceux qui exer- 
çaient leur profession avec assez peu de succès 
pour qu'il ne leur reste plus de profit après 
l'impôt payé , qui renoncent à leur état ; les 
autres le continuent, et ceux-là, comme nous 
l'avons dit , paient réellement l'impôt ; au 
moins jusqu'à ce que , débarrassés de la con- 
currence de beaucoup de leurs confrères , ils 
puissent se prévaloir de cette circonstance, 
pour se faire payer par les consommateurs plus, 
cher qu'ils ne faisaient auparavant. 

Voilà, pour ceux qui exerçaient la profession 
au moment de l'établissement de l'impôt. Quant 
à ceux qui l'embrassent après qu'il est établi , 
le cas est différent : ils trouvent la loi faite. 
On peut dire qu'ils s'engagent à cette çondi- 
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tion. L'impôt est pour eux au nombre des frais 
qu'exige la profession , comme l'obligation de 
louer tel emplacement ou d'acheter tel outil. 
Ils ne prennent cette profession que parce 
qu'ils calculent que malgré ces frais , c'est en- 
core le meilleur emploi qu'ils puissent faire 
de la portion des capitaux et de l'industrie 
qu'ils possèdent. Ainsi ils avancent bien l'im- 
pôt , mais cet impôt ne leur enlève réellement 
rien. Ceux à qui il fait un tort réel , sont les 
consommateurs qui, sans cette charge, leur 
auraient fait avec moins de dépense le sort 
dont ils se contentent , et qui était le meilleur 
qu'ils ftissent à portée de se procurer dans 
l'état actuel de la société. Il suit de là que si 
on ôte l'impôt, ces hommes font réellement 
un profit sur lequel ils n'ont pas compté. Ils 
se trouvent transportés gratuitement et for- 
tuitement dans une classe de la société , plus 
favorisée de la fortune que celle où ils étaient 
placés, tandis que pour ceux qui étaient en 
exercice antérieurement à l'impôt , ce n'est, 
qu'un retour à leur premier état. On voit que 
l'impôt personnel, basé sur l'industrie, a de& 
effets bien divers ; mais son effet général est 
de diminuer les jouissances des consomma- 
teurs, puisque leurs fournisseurs ne leur donr» 
nent pas des marchandises .pdvir la partie de 

17- 
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leur argent qui passe au trésor public. Je ne 
puis entrer dans plus de détails : mais on ne 
saurait trop s'habituer à juger ces différents 
ricochets de Fimpôt , et à les suivre par la pen- 
sée dans toutes leurs modifications. Passons 
à l'impôt sur les papiers , les actes , les re- 
gistres et autres monuments des transactions 
sociales. 

Celui -o là exige encore une distinction. La 
portion de cet impôt qui tourne en accrois- 
sement des frais de justice , et qui en fait partie, 
est certainement payée par les plaideurs sur 
qui les jugements font tomber ces frais; et il 
est difficile de dire à quelle classe de la société 
il est le plus nuisible. Cependant il est aisé 
de Toir qu'il grève particulièrement le genre 
dfe propriété qui est le plus sujet à contesta- 
tion. Or , conmie ce sont les biens - fonds , 
l'établissement d'un tel impôt diminue certai- 
nement leur valeur vénale. D'où il suit que 
ceux qui les ont achetés depuis que l'impôt 
existe , en sont un peu dédommagés d'avance 
par le moindre prix de leur acquisition , et que 
ceux qui les possédaient auparavant suppor- 
tent la perte toute entière , s'ils plaident , et 
supportent même une perte sans plaider et 
sans payer l'impôt, puisque la valeur de leur 
(iropriété est diminuée. Par conséquent , si 
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rimpôt cesse , ce n'est que restitution pour 
ces derniers, et il y a une portion de gain 
gratuit pour les autres : car ils se trouvent 
dans une meilleure position que celle sur la- 
quelle ils avaient compté, et d'après laquelle 
ils avaient fait leurs spéculations. 

Tout cela est encore plus vrai, et est vrai 
sans restriction de la portion de l'impôt sur 
les transactions qui regardent les achats et les 
ventes, comme des lods-et-ventes , centième 
denier et autres. Le capital de cette portion 
de l'impôt est totalement payé par celui qui 
possède le bien au moment où il est ainsi grevé. 
Car celui qui le lui achète postérieurement, ne 
le lui achète qu'en conséquence, et ne paie réel- 
lement rien. Tout ce que l'on peut dire , c'est 
que , si cet impôt sur les actes de vente de cer- 
tains biens est accompagné d'autres impôts sur 
d'autres actes qui grèvent d'autre^ genres de 
propriétés,, d'autres emplois de capitaux , il ar- 
rive que ces biens ne sont pas les seuls qui 
soient détériorés , et que par-là une partie 4e 
leur perte est prévenue par celle des autres; car 
le prix de chaque espèce de revenu est relatif^ 
celui de toutes les autres. Ainsi , si toutes Cfss 
pertes pouvaient se balancer exactement, la 
perte totale résultante de l'impôt serait exacte- 
ment et très - proportionnellement distribuée. 
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C'est tout ce qu'on peut demander; car il faut 
bien qu'elle existe , puisque l'impôt est toujours 
une somme de moyens arrachée aux gouver- 
nés , pour être mise à la disposition des gou- 
vernants. 

L'impôt sur les marchandises a encore ,des 
effets plus compliqués et plus variés. Pour les 
bien démêler, observons d'abord que toute 
marchandise , au moment où elle est livrée à 
celui qui doit la consommer, a un prix natu- 
rel et nécessaire. Ce prix est composé de la 
valeur de tout ce qui a été nécessaire à la sub- 
sistance .de ceux qui ont produit, fabriqué et 
voiture cette marchandise, pendant le temps 
qu'ils y ont employé. Je dis que ce prix est 
naturel, parce qu'il est fondé sur la nature des 
choses, indépendamment de toute conven- 
tion ; et qu'il est nécessaire , parce que , si les 
gens qui font un travail quelconque n'en re- 
tirent pas leur subsistance , ils l'abandonnent 
ou se livrent à d'autres occupations , et ce tra- 
vail n'est plus exécuté. Mais ce prix naturel 
et nécessaire n'a presque rien de commun avec 
le prix vénal ou conventionnel de la marchan- 
dise , c'est-à-dire avec le prix auquel elle est 
fixée par l'effet d'une vente libre de part et 
d'autre. Car une chose peut avoir coûté très- 
peu de peines et de soins , elle peut avoir été 
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trouvée ou volée par celui qui la met en vente; 
ainsi il peut la donner à très -bon mardié 
sans y perdre : mais elle peut en même temps 
lui être si utile, qu'il ne veuille s'en défaire 
que pour un très -grand prix; et si beaucoup 
de gens la désirent, il en trouvera ce prix et 
fera un gain énorme. Au contraire , il se p^t 
qu'une chose ait coûté au vendeur des peintes 
infinies, que non-seulement elle ne lui soit pas 
nécessaire , mais même qu'il ait un besoin près?- 
santde s'en défaire, et que pourtant personne 
n'ait envie de l'acheter. Dans ce cas , il sera 
obligé de la donner presque pour rien , et il 
fera une très • grande perte. Le prix naturel 
est donc composé des sacrifices antérieurs, faits 
par le vendeur ; et le prix conventionnel est 
fixé par l'offre des acheteurs. Ces deux choses 
en elles-mêmes sont étrangères l'une à l'autre. 
Seulement quand le prix conventionnel d'un 
travail est constamment au - dessous de son 
prix naturel et nécessaire, on cesse de s'y li- 
vrer. Alors le résultat de ce travail devenant 
plus rare , on fait plus de sacrifices pour se lé 
procurer, s'il est toujours désiré; et ainsi^ 
pour peu qu'il soit réellement utile , le prix 
conventionnel ou vénal remonte au niveau du 
prix que la nature a attaché à ce travail, et qui 
est nécessaire pour qu'il continue à être éxé* 



i>$4 COMMENTAI^! »UR MOIYTESQUIETT. ' 

cuté. C'est de cette manière que se fondent 
tous les prix dan$ l'état de société. 
. U suit de -là que ceux qui ne savent faire 
qii'uti travail dont le prix conventionnel est 
inférieur à la valeur naturelle ^ se détruisent ou 
$e dispersent ; que«ceux qui exécutent un tra«- 
vail, ou, en d'autres termes, exercent une in- 
dustrie quelc(»)que dont le prix conventionnel 
wt strictement égal à la valeur naturelle , c'est- 
à-dire ceux dont les profits balancent à-peu- 
prèsles besoins urgents, végètent et subsistent 
misérablement ; enfin que ceux qui possèdes 
un talent dotât le prix conventionnel est su<^ 
périeur au nécessaire absolu , jouissent , pros-' 
pèrent , et par suite multiplient : car la fécon^ 
dite de toute race vivante, raém^ parmi les 
végétaux, est telle qu'il n'y a que le défaut 
d'aliments pour les germes éclos, qui arrête 
l'accroissement du nombre dés individus. C'est 
là la cause de l'état rétrograde , stationnaire ^ 
ou progressif, de la population dans la race 
humaine. Les fléaux passagers, tels qtie les 
faimines et les pestes , y font peu. Travail im- 
productif ou productif à un degré insuffisant , 
c'est - à - dire luxe ( dans leqad il faut com- 
prendre la guerre )^ et maladressé ( par laquelle 
il &ut entendre Fignorâiice de tout genre ) , 
voilà le poison qui infecte profondément les 
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sources de la vie , et qui tue constamment la 
reproduction. Cette vérité confirme celles 
que nous avons établies au septième livre , ou 
plutôt elle leur est identique. La dépopulation 
des pays sauvages et la faible population de^ 
pays civilisés , où une énorme inégalité de* 
fortunes a introduit un grand luxe d'un côté, 
et par suite une grande misère de l'autre , en 
sont des preuves continuelles et irrécusables. 

Maintenant il est aisé de voir que l'impôt 
sur les marchandises, affecte très-diversement 
les prix, et a différentes lihiites, suivant la 
manière dont il est levé , et suivant la nature 
des denrées sur lesquelles il porte. Par exemple, 
dans le cas cjn monopole ou de la ijente ex- 
clusive faite par l'état, il est clair que l'impôt 
est payé directement, immédiatement et sans 
ressource, par le consommateur, et qu'il a la 
plus grande extension dont il soit susceptible. 
Mais cette vente fût-elle forcée , ne peut en- 
core , ni pour le prix , ni pour la quantité , 
surpasser un certain terme qui est celui de la 
possibilité de la payer. Elle s'arrête alors qu'il 
serait inutile de l'exiger, ou qu'il en coûterait 
plus qu'elle ne rapporterait. C'est le point où 
était la gabelle çn France , et c'est le maximum 
de l'exaction possible. 

Si la vente exclusive n'est pas forcée, die 
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varie suivant la nature de la marchandise. S'il 
s'agit d'une denrée qui ne soit pas néces- 
saire , à mesure que le prix monte , la con- 
sommation diminue; car il n'y a qu'une cer- 
taine somme de moyens dans toute la société , 
qui soit destinée à procurer un certain genre 
de jouissances. 11 peut même arriver qu'en 
élevant peu le prix, le profit diminue beau- 
coup , parce que beaucoup de gens renoncent 
tout-à-fait à ce genre de jouissance, ou même 
parviennent à le remplacer par un autre. Toute- 
fois l'impôt- est toujours payé effectivement par 
ceux qui s'obstinent à consommer. 

Si au contraire la vente faite exclusivement 
par Tétât , mais de gré à gré , porte sur une 
marchandise de première nécessité , elle équi- 
vaut à la vente forcée. Car la consommation 
diminue bien à mesure que le prix s'élève , 
c'est-à-dire qu'on souffre et qu'on meurt; 
mais comme enfin elle est nécessaire , elle 
s'élève toujours autant que le moyen de la 
payer ; et elle est payée par ceux qui con- 
somment. 

Si de ces remèdes héroïques, employés parles 
gouvernements pour purger les sujets de leurs 
richesses surabondantes , nous passons à des 
minoratifs plus doux , nous leur trouverons 
des effets analogues avec un moindre degré 



LIVRE XIII. 267 

d'énergie. Le plus efficace de ceux-ci est l'impôt 
mis sur une marchandise au moment de sa 
production; car aucune partie n'en échappe, 
pas même celle consommée par le producteur 
lui-même , ni même celle qui pourrait s'ava- 
rier ou se perdre en magasin, avant d'être 
employée. Tel est l'impôt sur le sel levé dans 
le marais salant, celui sur le vin à l'instant 
de la récolte ou avant la première vente, et 
celui sur la bière dans la brasserie. On peut 
encore ranger dans la même classe l'impôt sur 
le sucre ou le café , ou telles autres denrées , 
exigé au moment où elles arrivent du pays qui 
les produit; car ce n'est que de ce moment, 
qu'elles existent pour le pays qui ne peut pas 
les produire , et qui doit les consommer. 

Cet impôt levé au moment de la produc- 
tion, s'il est établi sur une marchandise peu 
nécessaire , est aussi limité que le goût que 
l'on a pour elle. Aussi quand on a voulu tirer 
grand parti du tabac en faveur du roi de France, 
on s'est étudié à en donner le besoin au peuple. 
Car la société est bien instituée pour satisfaire 
plus aisément les besoins que nous a donnés 
la nature, et auxquels nous ne pouvons nous 
soustraire ; mais les gouvernements constituée 
dans la vue des intérêts des gouvernants , sem-r 
blent se destiner à nous créer des besoins , 
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pour nous en refuser une partie et nous faire 
payer l'autre. Ce sont des fabriques de priva- 
tions, au lieu de jouissances. Je ne connais pas 
dHndustrie qui ait plus besoin d'être surveillée 
qiue celle-là; et c'est elle qui prétend sur- 
veiller les autres. 

Lorsque ce même impôt, au moment de la 
production, est établi sur une denrée plus 
i^écessaire , il est susceptible d'une plus grande 
extension. Cependant, si pour la produire, cette 
denrée coûte beaucoup de peines et de frais, 
l'extension de l'impôt est encore arrêtée assess 
^romptement ^ non plus par le manque du désir 
<4e se procurer la denrée, mais par l'impossi- 
bîlîté de la payer;- car il faut toujours qu'il 
arrive aux producteurs une assez grande por- 
tioû du prix , pour qu'ils puissent ne pas périr : 
alors il en reste moins pour l'état. 

Mais où l'impôt déploie toute sa force , c'est 
quand la denrée est bien nécessaire et qu'elle 
coûte bien peu, comme par exemple, le sel. Là 
tout est profit jusqu'au dernier écu des con* 
ftommateurs. Aussi le sel s'est^l toujours at- 
tiré une attention particulière , de la, part des 
grands ministres et des grands» princes. Les 
Dfiines très -riches font encore le même effet 
jusqu'à un certain point. Mais ^ en général , 
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les gouvernements s'en sont emparés ( i ) , ce 
qui simplifie l'opération et équivaut au prov 
cédé de la vente exclusive. L'air et l'eau , si on 
avait pu s'en rendre maître , auraient encore 
été l'objet de spéculations très - fructueuses , 
ou du moins de prélèvements très^forts; mais 
la nature les a trop disséminés (2). Je ne doute 
pas qu'en Arabie un gouvernement régulier 
ne tirât un bon parti de l'eau , et tel que per- 
sonne n'y boirait sans, sa permission. Quant 
à l'air , l'impôt sur les fenêtres est un moyen 
assez ingénieux de V utiliser^ comme on dit. 

(i) C'est pour elles que de savants publicistes ont éta- 
bli la maxime délicate que, quand un particulier prend 
possession d*un champ , par droit de premier occupant , 
ou par une acquisition légale , il n'acquiert la propriété 
du terrain que jusqu'à une certaine profondeur. Il résulte 
de ce lumineux principe, que le dessous du sol appartient 
au prince , toutes les fois qu'il vaut mieux que la su- 
perficie. A 

(2) Montesquieu fait l'honneur à l'empereur Anastase 
de le citer, pour avoir eu l'heureuse idée de mettre un 
impôt sur l'air qu'on respire , pro haustu aeris. Mais il 
ne faut pas trop flatter cet habile politique. Il paraît qu'il 
n'a pas réussi plus qu'un autre à se rendre effectivement 
maître de cette marchandise ; que l'air figure ici plutôt 
comme motif que comme moyen , et qu'il faut prendre 
pro haustu aeris dans un sens métaphorique , pour le 
bonheur de respirer et de vivre sous l'empire de ce gfurtd 
prince. Cela ne saurait, en effet, se trop payer; et c'est 
l'objet que remplit la capitation. 
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Le vin n'est point ainsi un présent gratuit 
de la nature. Il coûte beaucoup de peines , de 
soins et de frais ; et malgré le besoin et le vif 
désir que l'on a de s'en procurer , on serait 
étonné qu'il pût supporter les énormes charges 
dont il est grevé en France, au moment de sa 
production, si Ton ne faisait pas attention 
qu'une partie de ce fardeau tombe directe- 
ment sur la terre plantée en vignes , et opère 
seulement une grande diminution dans le prix 
du bail qu'on en donnerait. Alors il n'a que 
l'effet de l'impôt foncier, qui est , comme nous 
l'avons vu, d'enlever au propriétaire du sol 
une partie de son capital , sans influer sur le 
prix de la denrée , ni entamer le salaire du pro- 
ducteur. Ainsi le capitaliste est appauvri , mais 
rien n'est dérangé dans l'économie de la so- 
ciété. 

Le blé pourrait être comme le vin, l'objet 
d'un impôt très-lmird, levé au moment de la 
production, indépendamment même de la dîme 
qu'ils supportent l'un et l'autre presque par- 
tout. Une partie de l'impôt tomberait de même 
en diminution de la vente de la terre, sans 
toucher au salaire de la production, et sans 
par conséquent accroître le prix de la denrée. 
Si les gouvernements se sont abstenus de cet 
impôt , je suis persuadé qu'ils ont été arrêtés , 
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moins par un respect superstitieux pour la 
nourriture principale du pauvre , qu'ils ont 
chargée d'ailleurs de bien d'autres manières, 
que par la difficulté de surveiller l'entrée de 
toutes les granges, difficulté qui est en effet 
plus grande encore que celle de pénétrer dans 
toutes les caves. Du reste , il y a similitude 
complète. 

Observons en finissant qu'un impôt ainsi 
levé, au moment de la production, sur une 
denrée d'un usage indispensable pour tout le 
monde , équivaut à une véritable capitation ; 
mais de toutes les capitations c'est la plus 
cruelle pour le pauvre : car ce sont les pauvres 
qui consomment en plus grande quantité les 
denrées de première nécessité , parce que pour 
eux elles ne sont suppléées par rien ; et elles 
font la presque totalité de leur dépense, car 
ils ne peuvent guère pourvoir qu'à leurs be- 
soins les plus pressants. Ainsi une pareille ca- 
pitation se trouve répartie en proportion de 
la misère et non pas de la richesse, en raison 
directe des besoins et en raison inverse des 
moyens. D'après cela, on peut apprécier les 
impôts de ce genre : mais ils sont très-pro- 
ductifs et affectent peu la bonne compagnie ; 
cela détermine en leur faveur. 

A l'égard des impôts qu'on lève sur les di- 
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verses marchandises , soit au moment de In 
consommation, soit dans leurs différentes sta- 
tions , comme sûr les chemins , dans les ports , 
dans les marchés, aux portes des villes, dans 
les boutiques , etc. , leurs effets sont déjà in- 
diqués par ceux que nous venons de voir ré- 
sulter de la vente exclusive et de la taxe , au 
moment de la production. Ceux - ci sont du 
même genre ; seulement ils sont ordinaire- 
ment moins généraux et moins absolus , parce 
qu'ils sont plus variés, et qu'il est rare qu'ils 
embrassent une aussi grande étendue de pays. 
En effet , là plupart de ces taxes sont des me- 
sures locales. Un péage n'affecte que les den- 
rées qui passent sur le chemin ou le canal sur 
lequel il est établi. Les entrées des villes n'in- 
fluent que sur les consommations qui se font 
dans leur intérieur. Un impôt levé dans un 
marché ou dans une boutique, n'atteint pas 
ce qui se vend dans la campagne ou dans des 
foii'es extraordinaires. Ainsi ils dérangent le 
prix et les industries plus irrégulièrement , 
mais toujours ils les dérangent dans le point 
où ils portent; car dès qu'une marchandise 
est chargée, il faut nécessairement que le sort 
du producteur ou celui du consommateur soit 
détérioré. 

C'est ici que se retrouvient, relativement 
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au produit et aux effets de l'impôt, les consé- 
quences des deux importantes conditions * 
l'une que la marchandise soit de première 
nécessité ou seulement d'agrément et de luxe , 
l'autre que son prix conventionnel et vénal 
soit supérieur à son prix naturel et nécessaire, 
ou lui soit seulement égal. Nous savons qu'il 
est impossible qu'il lui soit inférieur. 

Si la marchandise imposée est de première 
nécessité , on ne peut s'en passer ; elle sera 
toujours achetée , tant qu'on en aura le moyen ; 
et si son prix conventionnel n'est qu'égal À 
son prix naturel, le producteur ne peut rien 
céder. Ainsi toute la perte tombera sur le con- 
sommateur ; d'où l'on doit conclure que c'est 
le consommateur qui soufire et s'éteint , si la 
vente et le produit de l'impôt diminuent. Il 
faut remarquer que dans les vieilles sociétés , 
établies sur un territoire circonscrit dès long- 
temps, et ne pouvant conquérir que des ter- 
rains déjà occupés, c'est le cas de presque 
toutes les marchandises de première nécessité. 
Car par l'effet du long combat des intérêts 
contraires du producteur et du consomma-, 
teur, chacun est casé dans l'économie de l'ordre 
social , suivant son degré de capacité. Ceux qui 
ont quelque talent assez distingué pour qu'ils 
puissent le faire payer au-delà du nécessaire, 

18 
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se livrent à ces industries préférées. U n'y a 
que ceux qui ne peuvent y réussir qui se vouent 
aux productions indispensables , parce que 
celles-là sont toujours demandées; mais aussi 
elles ne sont payées qu'autant qu'il est stric- 
tement nécessaire , parce qu'il y a toujours des 
gens inférieurs à d'autres , qui n'ont autre 
chose à faire qu'à s'y adonner. Il y a plus : il 
£stut que cela soit ainsi. Car ces denrées de 
première nécessité sont les besoins urgents 
de tous , et sur - tout des plus pauvres clans 
toutes les classes qui les. consomment san& les 
produire , et qui sont employés à d'autres téa^ 
vam. Ainsi ces pauvre&ne peuvent subsister, 
qu'à proportion de la facjlité qu'ils ont de se 
procurer ces denrées. C'est donc bien en vain 
qu'on fait des phrases vagues sur la dignité 
et l'utiUté de l'agriculture ou de telle autre 
profession indispeasable. Hus eUe est indis- 
pensable, plus il est inévitable que ceux qui 
y concourent , £aute d'autre capacité , soient 
réduits au strict nécessaire. U n'y a d'autre 
manière directe d'améliorer le sort de ces 
hommes , les derniers en rang dans la société 
par leur défaut de talent, que de leur laisser 
toujours la liberté d'aUer exercer ce £aible ta- 
lent ailleurs, où il leur serait plus fructueux. 
C'est pour cela que l'expatriation doit tou^ 
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jours être perinise à tcmt hortme. H est ^ja 
assez malheureux tfétre réduit à eefte res^ 
source. Beaucoup (f antres- flaestâ^es pèlSfî^ftfcr^ 
peuvent concourir encore indirectemetot à ^- 
fendre Fexti^me faiblesse contre le you^ âë 
fer de la nécessité ; mais ce n'est pas ià le 
lieu de nous en occuper , nous ne pairtcrtW 
cjtrc dte l'impôt. Au reste , dds hommes^ que 
nous plaignons avec justiee, souffrent entbrtf 
moins dans Fétat de société, rtiemé imparfed^^ 
qu'ils ne feraient dans Fétat de sauvageHfr. 
Sans entrer dans les^ détails , fa pi*etïve en est! 
que sur un ïtfênï^ terraîh il végèle pfïtis d*àÈiî- 
maux de notre espèce, même serfs de ^lèbë^,- 
et, le dirai-je, itïéme tout-à-feît esclaves, qui^ 
sauvages. Or, Fhomrae ne ^"éteint qtre p2tr 
Fexcès de la souffrance. îî feutséntîlf lés^pro^- 
pôrtions de totrt , et lie riéii s'exagérer, mé^e 
âxœ ce qui afflige et danà^ c*p qu'en blâihe. 
Observons que fe voisinage de- pays déserfs , 
mais fertiles, est un prodigieux moyen^ dfe té- 
médier à ces maux. C'est fe cas des Étiati^- 
thiis en Amérique , et dé Ik Russie en Europej 
Les diverses manières de tirer parti de eétté 
heureuse circonstance , montrent fe difiîérétitÉl 
des deux gouvernements, ou plutôt celle des* 
deux nations, dont Fune est incajisd^le dé 9é 
gouverner comme Fautrfe, et Ite sera eiiedré' 
bien long-temps. 18. 
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, Si la marchandise imposée n'est pas de pre- 
mière nécessité , et si pourtant son prix con- 
ventionnel n'est qu égal à son prix nécessaire, . 
c'est une preuve que le consommateur tient 
bien faiblement à cette jouissance. Alors 
l'impôt survenant, le producteur n'a autre 
chose à faire qu'à renoncer à son industrie , et 
à tâcher de trouver son salaire dans quelque 
autre profession, où il va accroître la misère 
par sa concurrence , et où il a encore du dés- 
avantage, parce que cette profession n'était, 
pas la sienne. Ainsi il s'éteint , au moins en 
très-grande partie. Pour le consommateur, il 
ne perd rien qu'une jouissance à laquelle il 
était peu attacfhé apparemment , parce qu'il 
la remplace facilement par une autre : mais le 
produit de l'impôt devient nul. 
. Si au contraire la marchandise ou l'indus- 
trie peu nécessaire , qui vient à être frappée 
par un impôt, a un prix conventionnel très- 
supérieur à son prix nécessaire, et c'est le cas 
de toutes les choses de luxe, il y a de la marge 
pour le fisc sans réduire personne précisément 
à la misère. La même somme totale se dépense 
pour cette jouissance, à moins que le goût qui 
la fait rechercher ne diminue , et c'est le pro- 
ducteur qui est obligé de céder presque en 
entier ce que l'impôt emporte de cette somme 
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totale; mais comme il gagnait plus que le né^ 
cessaire , il n- est* pas encore au-dessous. = Ce- 
pendant on doit dire que cela n'est vrai qu'en 
général.. Cardans ce métier, supposé commit 
nément-aTstniageux , il y a des individus x|ui, 
faute d^habileté'ou de réputation, ou victimeé 
de quelques* circonstances imprévues , n'y 
trouvent qu'un nécessaire exigu. Ceux-là% 
l'impôt survenant , sont obligés de renonceir 
à leur état, >oe qui est toujours une grande 
souffrance. Car les hommes ne sont pas dés 
points mathématiques; et lecurs déplacemlefnts 
ne s'opèrent pas , sans opérer des frottemente 
qui produîsfent déchirement. Toutefois y c'iest 
ainsi qu'on |>eut'se représenter avec assez de 
justesse lesieffets directs des divers impôts par- 
tiels et locaux, qu'on lève sur les marchandises 
dans leur trajet du producteur au consom* 
matèur.: ^ ' '"^ * . 

' Mais outre ces effets directs v ces impôts en 
ont d'indirects ', étrangers aux premiers ou qui 
s'y mêlent et les compliquent. Ainsi un impôt 
onéreux sur une denrée importante, levé à 
l'eàtrée d'une ville , d'une part diminue les 
loyers des maisons de cette ville, et rendison 
séjour moins désirable; et de l'autre, dimmue 
les loyers des terres qui produisent la denrée 
imposée , en en rendant le débit moins consi- 
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le consommateur moins de' jouissances pour 
son argent. On doit regarder les impôts comme 
bons , quand à ce mal général et inévitable , 
il ne se joint pas de maux particuliers qui 
soient trop fâcheux. 

Telles sont à-peu-près les principales obser- 
vations que j'aurais voulu trouver dans cette 
partie àeVEsprif des lois ^ qui traite des rap- 
ports de It levée des tributs et de la grandeur 
des revenûjs publics, avec la liberté. Car, on ne 
saurait trop le redire, la. liberté, c'est le bon- 
heur; la science économique est une partie 
considérable de la science sociale; elle en est 
même le buti, puisque l'on ne désire que la 
S0!ciété, soit bie^ organisée^ <|u'afin que les 
jouissances (s) y soient plus multipliées, plus 
eoB)plète6;> plus paisibles; et tant que ce but 
n'est pas bien connu, on tombe dans une foule 
d'erreurs dont notre célèbre auteur ne s'est 
pas toujours, garanti. T^a question de savoir 
par qui l'impôt est réellement payé, est sur- 
tout remarquable, parce qu'elle tient à. tout 
le! mécanisme de la société, et que ses vrais 
ressorts sont méconnus ou dévoilés , suivant 
qu'elle est bien ou mal résolue. Si l'on trouve 

(i) Entendez aussi les jouissances morales : mais elles 
résultent en très- grande partie du bon ordre des choses. 
La yertn en est un êfFet comme une cause. 
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que je m'y suis trop arrêté , l'importance du 
sujet est mon excuse. Il s'en Êiut bien en^ 
core que j'aie donné tous les développe- 
ments, que j'aie taôt toutes les applications, et 
que j'aie tiré toutes les conséquences, qui apu- 
raient été nécessaires pour le bien éclaircir. 
C'est un soin que je laisse à la sagacité du 
lecteur ; et je suis persuadé que plus il pren- 
dra cette peine , plus il trouvera solides et fé- 
conds les principes que nous avons posés. 
Mais s'ils sont vrais, comme je lé pense, et 
même d'une vérité si frappante, que je crois 
pouvoir me borner à les énoncer et à les li- 
vrer à leurs propres forces , sans autre appui 
que leur évidence y comment se fait-il que des 
opinions contraires aient été si généralement 
adoptées ? C'est un point que je demande en- 
core la permission de traiter, dût-on trouver 
que j'abuse du droit des commentateurs, de 
faire naître les di|»cussions les unes des autres 
avec une persévérance insupportable. • 

Les anciens économistes français étaient des 
hommes éclairés, estimables, qui ont rendu 
de grands services; mais de très-mauvais mé- 
taphysiciens, comme ont été tous les mét»^ 
physiciens , jusqu'à ce que les physiologistes 
s'en soient mêlés. Dans ce genre 

Les bons esprits ne sont que de nos jours , 
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eticore sont-ils rares. Les philosophes , appelés 
exclusivement économistes y n'avaient donc pas 
assez observé la nature de l'homme et spé- 
cialement sa nature intellectuelle : ils n'avaient 
pas vu que dans nos facultés et dans l'emploi 
qu'«n fait notre volonté, consistent tous nos 
trésors; et que cet emjdoi, le travail y^ est la 
^eule richesse qui aât par elle-même une 
valeur primitive , naturelle et nécessaire ^ 
.qu'elle communique à toutes les choses aux* 
quelle» elle est appliquée, et qui n'en sau-^ 
ratent avoir d'autre : en conséquence ils ont 
iibaginé qu'il pouvait y avoir des travaux , 
même utiles, qui potutant ne produisissent 
aucune valeur, qui méritassent d'être appelés 
Féellement ipiproductifs. Ensuite, plus frap- 
^s de la fbroe Viégétative de la nature, qui 
^mble faire dès créations en faveur de l'agri- 
culteur qui la met en jeu ^ que des autres 
£^K*ces physiques à l'aide desquelles s'exécutent 
tous nos autres travaux , ils ^ sont persuadés 
qu'il y avait dà un véritable don gratuit de la 
part de la teive, et que le travail qui le pro- 
Vioque mânfte seul le nom de productif, sans 
£ûre attention qu'il y a aussi loin d'une botte 
dfi chanvre à une chemise, que d'un paquet 
de chenevisà une botte de chanvre, et que 
la différence est tout-à-fait du même genre. 
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savoir, le travail employé à la transmutation. 
Cette fausse idée d'une sorte de vertu ma- 
gM{ue , attribuée à la t^rre , a conduit ces phi- 
losopbes à plusieurs ^qdséquences/encore p)u^ 
Élusses :; je veut dire, à la persi^MsÂon qu'il n'y 
a de vrais dtoj^na dftfift Mn étôt qw les pro- 
piiétaires du sol , et qu'eux seuls formant pwr 
premenC toute la tociété ; à l'admiration du 
système féodal^ entièrement fondé sur les pré- 
tendus-droits du propriétaire d'une immense 
étendue de ternaiin qui en inféode et sousHua- 
£éodé les diverses parties, ce qui établit une 
hiérarchie d^^is le dernier tenancier et même 
le 8erf de glè^e^ jusqu'à ce premieif et âuzeraiû 
seigneur, qui ne laisse à personne vivant dans 
son teiritoire». d'autres droits que ceux qu'il 
a !€onéédés ; et enfia . à l'opinion erronée que , 
tout venant de la terre ^ la terre seule doit être 
împosée;'et que même, quand on établit d'au- 
tres impôts que l'impôt territorial , il arrive 
ctécèssairemeat^ par la force des choses, qu'ils 
retombent toujours en définitif sur le proprié^ 
taire foncier, et même avec surcharge. Cc»nme 
ces conséquences ne aont pas complètement 
rigoureuses , plusieurs membres de la secte 
en >ont vejeté quelques-unes^ mais tous ont 
admi» <x\\e qui nouç occupe^ la doctrine re- 
lative à l'impôt. 
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Le préju^- d'une production gratuite de la 
part de là terre a si bien tout embrouillé , et 
a jeté de si profondes racines dans les esprits, 
qu'il est devenu très-difficile de s'en débarras- 
ser entièrement. Le savant et judicieux Écos- 
sais , Adam Smith ; a bien vu que le travail est 
notre seul trésor, et cpié tout ce qui compose 
la massé des richesses d'un particulier ou 
d'une société, n'est autre «chose que du tra- 
vail accumulé^ parce qu'il n'a pas été con- 
sommé aussitôt que produit. Il a reconnu que 
toiit travail , qui ajouté à cette masse dé ri- 
chesses plus * que n'en consomme celui qui 
l'exécute, doit être Bf^(d\é «productif ^ et qu'il 
n'est improductif que daiis le cas contraire; 
et il a réfuté parfaitement ceux qui ne donnent 
le nom dé productif qu'au travail de la eut- 
ture. En conséquence il>a rejeté leur opinion, 
que tous les impots retombent nécessaire- 
ment sur les propiiétait^s de terres. Cepen- 
dant il croit voir encore dans la rente de la 
ferre autre chose que cet quîil appelle les piro- 
fîts dunxapitaL II la regarde comme un pro- 
duit de>^Ia luature. Il dit expressément, /<V. 2^ 
chap. 5, (\Kxe -c'est Vœusnfe de la nature qui 
reste , après qu'on a- fait la déduction ou la 
balance de tout ce qu-on peut regarder comme 
V œuvre de Vhomnte, Aussi, dans la portion des 
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richesses accumulées, qu'il appelle le capital 
fixe^ d'une nation , il comprend les améliora-: 
lions Élites à la terre ; mais il ne va pas, comme 
il le devrait, jusqu'à y comprendre la terre 
elle-même pour la valeur qu'elle a dans le 
commerce. Il dit bien c^unefern^e améliorée 
peut être regardée sous le même point de vue y 
que ces machines utiles qui facilitent le tror* 
vail; mais il n'ose dire nettement , ce qui est 
pourtant vrai, qu'un champ est un outil comme 
un autre, et que son fermage est tout-à-fait 
la mémo, chose, que le loyer d'une machine ou 
l'intérêt d'une somme prêtée. 
. M. Say, ancien membre du tribunat fran- 
çais , qui est sans contredit l'auteur du meilleur 
livre d'économie politique qui ait encore été 
fait (i), et qui a écrit long-temps après Smith, 
voit bien comme lui que l'emploi de nos fa- 
cultés est la source de toutes nos richesses , et 
que lui seul est la cause de la valeur néces- 
saire de tout ce qui en a une , parce que cette 
valeur n'est que la représentation de tout ce 
qui a été nécessaire à la satisfaction des be- 

(i) Observez qu'ayant écrit ceci il y a treize ans, je n'ai 
pu citer que la première édition de M. Say , et que la 
seconde édition de cet excellent ouvrage est encore su- 
périeure à la première. 
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soins de celui qui a créé une cihose , pendant 
le temps qu'il y a employé ses moyens. Il va 
beaucoup plus loin. Il voit nettement qu'étant 
incapables de créer un atome de matière , nous 
n'opérons jsmais que des transmutations et 
des transformations, et que ce que nous ap- 
pelons produire , c'est , dans tous les caa ima- 
ginables, donner une utitité plus grande, par 
rapport à nous , aux éléments que nous corn- 
binons et manipulocis , à l'aide dés forces de 
la nature que nous mettons en jeu par l'em- 
ploi des nétres ; comme ce que nous appelon^s 
consommer, c'est toujours diminuer ou dé- 
truire cettfe utilité , en nous en servant. Ce lu- 
mineuaL principe est également appKcable aux 
industries agricole , manufacturière et commer- 
çante. Cultiver, c'est , par le moyen d'un outil 
appelé un champ , convertir des graines , de 
l'air, de îa terre , de l'eau , et d'autres prin- 
cipes, en une moisson abondante (r). Manti- 

(i) li'agricullure est sap-txiat un art ehimiqué. Un lâ- 
bouretur (ait àim bled> donA il a besoin , oomme un chi- 
miste fait du gaz inflammable , dont il a besoin aussi. Le 
premier laboure y herse ^ fume , sème 9 arrose s'il y a lieu , 
pour mettre en contact d'une manière convenable les élé- 
mentsf qui doivent agir, comme l'autre dispose ses ap- 
pareils , de la limaille de fer , de l'eau et de l'acide sul- 
furique , dans la même vue. Pais tous deux laissent agir 
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facturer, c'est, à Vsâde de quelques instru- 
ments, changer du chanvre en toile et en 
vêtements. Commercer, c'est, avec des ma- 
chines , telles que des vaisseaux et des cha- 
riots , approcher du consommateur des choses 
utiles qui en sont loin , et y ajouter le prix de 
tout ce qu'il en coûterait pour les aller cher- 
dber, tandis que l'on porte à ceux qui les 
cèdent d'autres choses qu'ils désirent, et qui 
ont également le tort pour eux de n'être pas 
à leur portée. Au contraire, consommer des 
aliments , c'est les convertir en fumier ; con- 
sommer un habit, c'est le changer en lam- 
beaux ; consommer de l'eau , c'est la boire , la 
salir, ou seulement la reporter à la rivière. 

Avec un coup-d'œil si juste et si ferme, il 
est impossible de ne pas voir les choses telles 
qu'elles sont. Aussi M. Saj prononce sans hé^ 
siter, /tV. 1 , chup. 5, qut'un fonds de terre 
Il est qu'une machine. Néanmoins, entraîné 
par l'autorité de ses prédécesseurs, qu'il a si 
souvent corrigés et surpassés, ou peut-être 
dominé seulement par l'empire de l'habitude 
et de je ne sais quel prestige, M. Say lui-même 

les affinités; et tous deux ont atteint leur bat^ si 
ce qu'ils produisent a plus de valeur vénale ( preuve ir- 
récusable de plus d'utilité ) que n'en avait ce qu'ils ont 
employé et consommé pendant l'opération. 



a88 COMMEITTAïaE SUR MONTESQUIEU. 

revient ensuite à se laisser éblouir par Fillu- 
sion, qu'il a détruite le plus complètement 
possible. Il s'obstine à regarder un fonds de 
terre comme un bien d'une nature tout-à-fait 
particulière , son service productif comme 
autre chose que l'utilité d'un outil , et son fer- 
mage comme différent du loyer d'un capital 
prêté. Enfin, Iw. 4 9 chap. 16, il prononce 
encore plus formellement que Smith , et même 
en le discutant, que c'est de Faction de la 
terre que naît le profit qu'elle dorme à son 
propriétaire. Cette seule faute est la cause de 
ce qu'il y a encore de louche dans tout ce 
qu'il dit sur les capitaux, les revenus et les 
impots. 

En efifet, avec cette prévention, il est im- 
possible de se rendre compte des progrès de 
la société et de la formation de nos richesses. 
On est obligé , comme M. Say, de reconnaître 
comme parties intégrantes de la valeur de toutes 
les choses qui en ont une, i^ des profits de 
travail ou salaires ; a<> des profits de capitaux, 
qui semblent une chose différente des pre- 
miers; 3^ des profits de fonds de terre, qui 
paraissent encore un élément d'un tout autre 
genre. On ne sait comment déterminer le prix 
naturel et nécessaire de chaque chose. Il y en 
a toujours une portion dont on ne voit pas 
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la cause. Encore moins peut-op yoir TefFet 
qu'y produit Timpot, et Finfluence de tout 
cela sur la vie des hommes, Tétendue de la 
population, et la puissance des états. Tout est 
embrouillé et sophistiqué dés le principe , et 
on ne peut plus se faire, sur tous ces objets, 
que des opinions arbitraires et incohérentes. 
Au contraire, supprimez ce préjugé : per-?- 
suadez-vous bien que ce que vous appelez u& 
terrain (c'est-à-dire un cube de terre et de 
pierre , ayant une de ^s faces à la superficie 
de notre globe), est une masse de matière 
tout comme une autre, à la différence près 
qu'elle ne saurait changer de place en totalité* 
Cette différence, il est vrai, fait que comme 
propriété, c'est la plus difficile de toutes à 
conserver et à défendre, parce qu'on ne peut 
ni la serrer, ni la cacher, ni l'emporter avec 
soi comme tout ce qui est meuble. Mais enfin 
quand la société est assez éclairée pour la re-- 
connàitre et assez forte pour la protéger, c'est 
une propriété comme une autre. Cette pro-^ 
priété peut être telle que sa possession ne soit 
bonne à rien ; dans ce cas , elle n'a aucun prix 
dans aucun pays du monde; on ne saurait 
trouver ni à la vendre, ni à la louer. Elle peut 
au contraire être utile de beaucoup de ma- 
nières différentes. Elle peut servir à devenir 

^9 
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la base de maisons , d'habitations , de maga- 
sins ou d'ateliers. On peut en tirer des com- 
bustibles utiles, des matériaux, nécessaires aux 
constructions , des engrais bons pour fertiliser 
d'autres terres. On peut y trouver des sources 
propres à des irrigations , des métaux pré- 
cieux, des diamants o\i d'autres pierres et 
minérau:st d'un grand prix. Elle peut sur-tout 
être susceptible de recevoir des graines, qui 
donneront un grand produit. Dans tous ces 
cas, elle a une grande valeur. Vous me direz 
qu'alors la valeur de ce terrain n'a aucune 
proportion avec le travail de celui qui le pre-» 
mier l'a été chercher, l'a examiné , et se l'est 
approprié. Cela est vrai. Mais il en est de 
même pour celui qui tout d'un coup trouvant 
un très - gros diamant , fait un gain énorme ; 
tandis que celui qui, après de longues re- 
cherches^ n'en reticontre qu'un très-petit, est 
fort mal récompensé. Cependant cela n'em- 
pêdhe pas que le prix naturel du diamant 
ne soit le travail de l'homme qui l'a cherché 
et trouvé , et que son prix vénal ne soit celui 
qu'en fait offrir le désir de le posséder. Cela 
prouve seulement que dans tous les genres il 
y a des travaux bien ingrats , et d'autres bien 
fructueux. Il en est ainsi de la terre. Son prix 
naturel est peu de chose, tant qu'il ne faut pas 
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«Jler bien loin pour trouver un sol tout prêt 
à être cultivé, et qui n'appartienne à per- 
sonne ; il est plus grand, quand cette culture 
exige des ouvrages ou des déplacements coû- 
teux. Quant à son prix vénal, il varie comme 
celui de toutes choses et par les mêmes causes. 
Un très -mauvais terrain se vend très -cher, 
quand beaucoup de personnes ont envie de 
Tacquérir. Au contraire, nos États-Unis d'Amé- 
rique vendent de fort bonnes terres à très- 
bas prix, dans nos provinces de l'Ouest; et 
dans certaines parties de la Russie, le gou- 
vernement en offre pour rien , et donne même 
encore quelques provisions et quelques bes- 
tiaux à ceux qui les acceptent, à condition 
de s'y fixer et de les faire fructifier par leur 
travail. Quoi qu^il en soit, un terrain est un 
outil comme un autre , susceptible d'être em- 
ployé à différents usages, comme nous venons 
de le voir. Quand il n'est propre à rien , il ne 
vaut rien. Quand il peut servir, il a une va- 
leur. Quand il n'appartient à personne, il ne 
coûte que la peine de se l'approprier. Quand 
il appartient à quelqu'un , il faut donner une 
autre chose utile pour l'obtenir. Dans tous 
les cas , il équivaut exactement et sans aucune 
différence au capital (pour m'exprimer comme 
les auteurs) , qu'on peut $e procurer en le cé- 

19- 
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dant ; et peut , comme ce capital , être donné 
ou prêté, vendu ou loué (i), ou employé im- 
jmédiatement par son possesseur. Mais il ne 
saurait jamais y avoir d'autre parti à tirer de 
ce terrain bon ou mauvais , que d'en faire un 
de ces cinq usages. 

Quand on est bien pénétré de ces idées, 
c'est la chose du monde la plus claire que la 
formation de toutes nos richesses. Il n'est plus 
/ question de mille distinctions superflues , qui 
ne font que tout embrouiller. Il n'y a dans le 
monde que du travail. Quand l'emploi des 
forces d'un homme ne produit que sa subsi- 
stance, il ne reste rien. Mais toutes les choses 
utiles quelconques qui sont à notre disposi- 
tion, jusques et compris les plus intellec- 
tuelles, comme nos connaissances, ne sont 
que du travail, dont le résultat subsiste après 

(i) On 8*exprime très-ridicalement en disant que quand 
je cède mon argent pour un temps, moyennant un loyer 
appelé intérêt y je le prête* Dans ce cas^ je le loue. Je ne 
le prête réellement que quand j'en cède l'usage sans ré- 
tribution. Il y a entre ces deux actions la même différence 
qu'entre donner ou vendre. Cette inexactitude de langage 
a fait dire et croire bien des sottises , ou ces sottises ont 
été causç de cette inexactitude de langage. Car tout est 
action et réaction. Faire une science, c'est en faire la 
langue ; et faire la langue d'une science , c'est faire la 
science elle-même. 
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que ceux qui Font exécuté, ont vécu. C'est ce 
travail et les consommations nécessaires de 
ceux qui l'ont fait , qui constituent le prix na- 
turel de toutes choses. Pour leur prix vénal, 
il consiste dans la somme d'autres choses utiles 
qu'on est disposé à donner pour les acheter. 
Mais ces autres choses utiles sont encore du 
ti'avail accumulé. Ainsi quiconque possède du 
travail accumulé , peut commander du travail 
actuel à ses semblables ou obtenir d'eux celui 
qu'ils ont déjà fait, en leur cédant quelque 
chose que ce soit de ce qu'il possède, soit à 
toujours, ce qui s'appelle vendre ^ soit pour 
un temps, ce qui s'appelle louer. Si ce qu'il 
reçoit pour un temps de loyer quelconque^ 
fournit à sa subsistance pendant ce temps , on 
dit qu'il vit de son revenu. Dans le cas con- 
traire , il faut qu'il mange son fonds , ou qu'il 
fasse un tra^^ail qui lui soit profitable. Mais 
ceux qui font des ouvrages utiles, sont le plus 
souvent obligés, pour les exécuter, d'acheter 
ou de louer d'autres choses; alors ces dépenses 
font partie du prix nécessaire de ce qu'ils pro- 
duisent. S'ils ne les retrouvaient pas lors de 
la vente, ils ne pourraient subsister; et ce se- 
rait une preuve que ce qu'ils auraient détruit y 
était autant ou plus utile que ce qu'ils auraient 
produit Au contraire , quiconque produit , et 
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trouve dans ce travail une valeur supérieure 
a celle de tout ce qu'il a consommé, acheté, 
loué , pour arriver à ce résultat , a évidemment 
augmenté la masse des valeurs, et par consé- 
quent fait du bien. Car la somme de toutes 
les choses utiles que nous possédons , ou plu- 
tôt la somme de letn* utilité, est la même 
chose que la somme de nos moyens de pour- 
voir à nos besoins, de multiplier nos jotiis- 
sauces , de diminuer nos souffrances. A quoi 
on peut ajouter que, Texistence des hommes 
en masse n'ayant pas d'autres limites que la 
possibilité de l'entretenir, leur nombre s'ac- 
croît toujours en proportion de cette possi- 
bilité. D'où l'on peut conclure que le bonheur 
et la puissance d'une société s'accroissent en 
même temps et par le même moyen , et que 
ce moyen est de multiplier le travail productif 
d'une utilité quelconque, de le rendre le plus 
productif possible , et de diminuer, autant que 
cela se peut , les consommations superflues et 
le nombre des gens qui ne font que consom- 
mer. Ceux-là sont les frelons de la ruche. 

Je me bornerai à ce petit nombre d'idées 
principales que je crois de la plus grande im- 
portance , et dpnt il est aisé de faire bien des 
applications et de tirer bien des conséquences, 
U eût mieux valu sans doute les exposer di- 
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dactiquement et d'une manière élémentaire (i) , 
que de les présenter, comme j'ai fait, incidem- 
ment et seulement à propos des erreurs que 
je voulais réfuter. Mais je n'en avais pas le 
choix. D'ailleurs, telles que les voilà, je me 
flatte encore qu'elles paraîtront plus daires 
que celles que les écrivains économistes y ont 
substituées si péniblement ; et que l'on trou- 
vera qu'elles rendent intelligible et plausible 
tout ce que nous avons dit du lui^e, du tra- 
vail, des valeurs, des richesses, de la popu<« 
lation, de la production, de la consomma- 
tion, et des effets de l'impôt sur tout cela. 
Pourquoi Montesquieu ne s'est-il pas livré à 
ces recherches? L'esprit des lois est -il donc 
autre chose que ce que doivent être les lois ? 
Et, pour le connaître, ne faut-il pas voir quels 
sont les motifs qui doivent déterminer le lé- 
gislateur ? Il a fait beaucoup ; un seul homme 
ne peut pas tout faire. 

(i) C'est ce que j'ai tâché de faire dans le quatrième 
Tolame de mon Idéologie, qui est un traité de rÉcono- 
mîe politique. 
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LIVRE XIV. Des lois dans le rapport qu! elles 
ont avec là nature du climat. 

LIVRE XV. Comment les lois de /'esclavage 
civil ont du rapport avec la nature du climat. 

LIVRE XVI. Comment les lois de /'esclavage 
domestique ont du rapport avec la nature 
du climat 

LIVRE XVn. Comment les lois de la servitude 
politique ont du rapport avec la nature du 
climat. 

Certains climats ont diffërenft înconvénients ponr lliomiDe. Les 
institotionn et le» babitades peovent y remédier jdsqa'à un 
certain point. Les bonnes lois sont celles qai atteignent 
ce bnt. 

Je réunis ces quatre livres, parce qu'ils ont 
tous rapport au même sujet; çt je m'y arrê- 
terai peu , parce que je ne vois pas beaucoup 
d'instruction à en tirer, et qu'ils ne m'offrent 
aucune question importante à discuter. Je me 
bornerai donc à un petit nombre de réflexions. 

J'observerai d'abord que, pour se faire une 
idée juste de l'influence du climat , il faut en- 
tendre, par ce mot, l'ensemble de toutes les 
circonstances qui forment la constitution phy- 
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sique d'un pays. Or, c'est ce que Montesquieu 
n'a point fait. Il paraît ne songer jamais qu'au 
degré de latitude et au degré de chaleur; et 
ce n'est pas dans cela seul que consiste la dif- 
férence des climats. 

Je remarque ensuite que , s'il n'est pas doii- 
teux que le climat influe sur toutes les espèces 
vivantes, même végétales, et par conséquent 
sur Tespèce humaine, il est pourtant vrai qu^il 
influe moins sur l'homme que sur aucun antre 
animal. La preuve en est que l'homme seul 
s'accommode de toutes les positions , de toutes 
les régions, de tous les régimes; et la raison 
s'en trouve dans l'étendue de ses facultés in- 
tellectuelles qui, en lui donnant d'autres be- 
soins, le rend moins dépendant des besoins 
purement physiques, et dans la multitude 
d'arts par lesquels il pourvoit à ses divers be- 
soins. A quoi il faut ajouter que, plus ces fia- 
cultés sont développées, > plus ces arts sont 
multipliés et perfectionnés, c'est-à-dire, que 
plus l'homme est civilisé, plus Fempire'^dil 
climat sur lui diminue. Je crois donc q^e 
Montesquieu n'a pas vu toutes les causes de 
cet empire, et que pourtant il s'en est exa- 
géré les effets : j'oserai même dire qu'il a 
cherché à les prouver par beaucoup d'anec- 
dotes douteuses et d'historiettes £siusses ou fri- 
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voles, dont quelques-unes vont jusqu'au ri- 
dicule. ' 

Après ces préliminaires, il considère Tin- 
fluence du climat comme cause de l'usage des 
esclaves, ce qu'il appelle V esclavage civil; de 
l'esclavage des femmes, qu'il nomme Vescla-- 
vage domestique ; de l'oppression des citoyens 
à laquelle il donne le nom de servitude poli'- 
tique. Ce sont en effet trois choses bien im- 
portantes dans l'économie sociale. , 

Mais premièrement, après avoir peint très^ 
énergiquement l'usage des esclaves comme une 
chose abominable, inique, atroce, qui cor- 
rompt encore plus les oppresseurs que les op- 
primés , et sur laquelle il est impossible de 
faire aucune loi raisonnable , il convient lui- 
même qu'aucun climat ne nécessite ni ne peut 
nécessiter absolument cet excès de déprava- 
tion. En effet, il a existé dans les marais gla- 
cés de la Germanie , et on peut s'en préserver 
dans la Zone-Torride. Il ne fiaut donc pas l'at- 
tribuer au climat , mais à la férocité et à la stu^ 
pidité des hommes. 

Secondement, quant à 1^ servitude poli- 
tique , nous voyons des peuples horriblement 
asservis dans les mêmes contrées de la Grèce, 
de l'Italie, de l'Afrique, où il en existait autre- 
fois de très-libres , ou du moins de trèSramou- 
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reux de la liberté, quoiqu'ils ne sussent pas 
bien en quoi elle consiste, et comment se l'as- 
surer. C'est donc plus la constitution de la 
société que la constitution du climat, qui en 
décide. 

A l'égard des femmes, il est trop vrai que 
le malheur d'être nubiles dès l'enfance, et d'être 
flétries dès leur jeunesse, doit faire qu'elles 
ne peuvent être aimées en même temps pour 
leur^ charmes et pour leur mérite, qu'elles 
doivent , en général , avoir peu des qualités du 
cœur et de l'esprit, et que par conséquent elles 
doivent être facilement les jouets et les vic-^ 
times des hommes, et rarement leurs com- 
pagnes et leurs amies. C'est là sans doute un 
grand obstacle à la vraie moralité et à la vraie 
civilisation ; car si l'homme se corrompt quand 
il opprime son semblable, il se pervertit en- 
core plus profondément quand il asservit l'ob- 
jet de ses désirs les plus vifs. Ce développe- 
ment précoce , qui empêche les êtres de venir 
à leur perfection , et cette fureur pour les plai- 
sirs des sens qui les éteint prématurément, et 
qui, pendant qu'elle dure, égare la raison, 
sont donc de très-grands maux ; et on ne peut 
nier qu'ils existent dans certains pays, quoi- 
qu'il faille bien se garder de croire tout ce 
que dit Montesquieu sur ce dernier point. 
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Mais enfin, toutes choses réduites à leur juste 
valeur, qu'en résulte-t-il ? Qu'il y a des incon- 
vénients attachés à certains climats. A quoi il 
faut ajouter que les conséquences qu'on en 
voit souvent résulter, sont loin d'être inévi- 
tables; que les institutions et les habitudes 
peuvent beaucoup y remédier , et qu'enfin la 
raison est toujours la raison , et doit par-tout 
être notre guide. De tout cela, je ne vois 
d'autre conclusion à tirer que de répéter après 
Montesquieu, que les mauvais législateurs sont 
ceux qui favorisent les vices du climat, et que 
les bons sont ceux qui s'y opposent. 
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LIVRE XVIII. 

Des lois dans le rapport quelles ont avec la 

nature du terrain. 

Les progrès de la richesse et de la civilisation miUtiplient ]«s 
clunces d*inégalité parmi les hommes : et rinégalité est la 
cause de la senritude , et la sonrce de tons les maux et de 
tous les TÎces. 

Il y a loin de la nature du terrain à la che- 
velure de Clodion et aux débauches de Chil- 
déric ; et il est difficile de voir la série d'idées 
qui a pu conduire notre auteur d'un de ces 
objets à l'autre , et encore plus difficile de dire 
précisément quel est le sujet de ce livre. 

J'y trouve d'abord une grande preuve de 
la justesse du reproche que j'ai osé faire à 
Montesquieu à propos du livre onzième, de 
ne s'être pas fait une idée précise du sens du 
mot liberté. Il dit dans celui-ci, chap, 2 : La 
liberté, c^est-à-direy le gouvernement dont on 
jouit, etc. Il faut convenir que c'est là une 
singulière liberté , si ce gouvernement est op- 
presseur, comme il y en a beaucoup. 

Ensuite il dit, chap. 4^ q^e la stérilité des 
terres rend les hommes courageux et propres 
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à la guerre, tandis que leur fertilité donne un 
certain amour pour la conservation de là vie; 
et chap, 1% pour prouver que cette même 
fertilité dispose à l'esprit de dépendance , il a 
dit : La stérilité du terrain de VAttique y éta^ 
blit le gouvernement populaire ; et la fertilité 
de celui de Lacédémone , le gouvernement 
aristocratique : car, dans ces temps-là , on ne 
voulait point dans la Grèce du gouvernement 
d'un seul. Or le gouvernement aristocratique 
a plus de rapport avec le gouvernement d'un 
seul. Il suivrait de ces beaux principes et des 
raisonnements dont on les appuie, que les 
Spartiates n'avaient ni courage ni amour de 
la liberté. Cela est difficile à croire. 

Si donc il est vrai, comme le dit Montes- 
quieu, que le gouvernement d'un seul se trouve 
plus souvent dans les pays fertiles , et le gou- 
vernement de plusieurs dans les pays qui ne 
le sont pas; ce qui est quelquefois un dédom- 
magement ( ce sont ses paroles ) , il faut en 
chercher une meilleure raison; je pense qu'elle 
n'est pas difficile à trouver. 

. La fertilité du sol n'ôte aux hommes ni la 
force, ni le courage , ni l'amour de la liberté ; 
mais elle leur donne plus de moyens de pour- 
voir à leurs besoins. Ils se multiplient; et étant 
plus nombreux, ils deviennent plus facile- 
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ment plus éclairés et plus riches. Jusques-là, 
il n'y a que des avantages ; mais voici l'incon- 
vénient. Ayant plus de moyens d'acquérir de^ 
.connaissances et des richesses , il est inévitable 
que les uns y réussissent moins, et les autres 
beaucoup mieuK ; et qu'il s'établisse entre eux 
de plus grandes inégalités de talent et de for^ 
tune. Or, l'inégalité, sous quelque forme 
qu'elle se présentéïfest le grand malheur des 
hommes. L'habitude de l'inégalité amène l'es^ 
prit de servilité, beaucoup d'autres vices, et 
un mauvais emploi de la masse des moyens, 
comme nous l'avons vu, en parlaQt du luxe, 
'livre septième. '' *^** 

Voilà, je pense, la véritable explication de 
l'asservissement ordinaire , non pas des peuples 
riches y mais deS peuples parmi lesquels il y a 
. de grandes richesses^ Cette distinction est très- 
essentielle. Car il est bien à remarquer que le 
peuple est presque toujours plus riche dans 
les nations que l'on appelle pauvres , que dans 
celles que l'on appelle riches : et quand nos 
pédants nous disent qu'une nation est amollie 
, par le luxe et les richesses , il faut toujours 
entendre que les quatre-vingt-dix-neuf cen- 
tièmes de cette nation sont languissants et 
abrutis par la misère. Ainsi , quand ils vous 
parlent de mollesse et de corruption, enten- 
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dez inégalité y et vous avez la clef de tout ce 
qui en résulte. 

Ces considérations expliquent aussi, non pas 
pourquoi les peuples pauvres , ignorants , 
agrestes , sont libres ; car ils ne le sont réelle- 
ment pas ( nous avons vu, livre onzième , que 
pour établir la vraie liberté politique et se 
rassurer, il faut des moyens et des lumières 
que ces peuples n'ont pV, et que peut-être 
même il était impossible de la constituer soli- 
dement avant l'invention de l'imprimerie , qui 
établit des communications faciles entre les 
co-associés) : mais cela explique pourquoi ces 
peuples aiment cette liberté, la cherchent, et 
ont l'esprit d'indépendance. La raison en est 
que, ces peuples ayant peu de moyens, ces 
moyens sont assez également répartis parmi 
eux. Ils ne sont point habitués à F inégalité. 
Ils restent à-peu -près indépendants plutôt que 
libres, tant qu'une force majeure étrangère 
ne les écrase pas , ce qui arrive dès qu'elle y 
a intérêt; ou tant que la superstition, qui est 
une grande cause d'inégalité au profit des fri- 
pons qui s'en emparent , ne les subjugue pas, 
ce qui arrive presque toujours. 

Tel est, en général, le cas des montagnards, 
qui ne sont pas plus braves que d'autres, mal- 
gré les récits ridicules que l'on en fait , et que 



leurs montagnes défendent fo^ mal , quoiqu'en 
disent des auteurs très -peu versés dans l'art 
militaire, mats qui ordinfitirement %ni tous 
assez égalen»ei>t panvres. 

Vous trouvez aussi là Texplication des effets 
que Montesquieu attribue avec raison à Tusàge 
de la monnaie, qui, à la vérité, favorise l'iné- 
galité , en facilitant Faccumulation des richesses 
dans les mêmes mains. Mais il n*j a point de 
nation un peu développée qui n ait une mon- 
naie : ainsi toutes les nations qui n'en ont 
pas , sont dans la classe de$ nations très-pau<» 
yfvts et très-brutes. 

Pour tes peuples des îles, nous avons dît 
suffisamment, dans le livre huitième, la prin- 
cipale camuse qui favorise leur liberté, et les 
empêche d'en perdre le goilt. Elle est d'un 
autre genre, et a lieu dans tous les degrés de 
leur civilisation : cette cause est l'avantage 
qu'ils ont d'être dispensés du besoin de tenir 
une armée de terre toujours sur pied. 

A l'égard de la simplicité des lois, autre 
avantage des peuples dont l'industrie est peu 
avancée, nous en avons déjà fait la remarque 
dans le livre sixième ; je ne m'y arrêterai pas. 
Je négligerai de même toutes les discussions 
relatives au droit des gens chez les Tartares , 
aux lois saliques et ripuaires , aux rois francs , 
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etc. Il y a, ce me semble, peu de Imnières à 
en retirer. 

Tels sont à-peu-près tous les sujets divers 
que Montesquieu a effleurés dans ce livre. Au 
Élit, ce n'était pas précisément de la nature 
du terrain qu'il voulait parler; car la fertilité 
des terres n'est pas la seule cause de la ri- 
chesse des hommes : l'industrie et le com- 
merce y contribuent au moins autant; et ce 
sont les effets de la richesse et de la civilisa- 
tion, dont notre auteur* rend compte sans 
peut-être le voir nettement. En généralisant 
ainsi la question , elle est mieux posée. Des 
observations auxquelles elle donne lieu, voici , 
suivant moi, ce qu'on peut conclure relative- 
ment à l'esprit des lois : c'est que plus la so- 
ciété se perfectionne , plus les moyens de jouis- 
sance et de puissance s'accroissent parmi les 
hommes , mais aussi plus les chances d'inéga- 
lité se multiplient entre eux ; et que dans tous 
les degrés^ de civilisation , les lois doivent 
tendre à diminuer, autant que possible , V iné- 
galité^ parce qu'elle est l'écueil de la liberté , 
et la source de tous les maux et de tous les 
vices. Tout prouve ce grand principe , et tout 
y ramène. 
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LIVRE XIX. 

Des lois dans le rapport qu^ elles ont avec les 
principes qui forment V esprit général^ les 
mœurs et les manières d'une nation. 

Pour les meilleures lois , il est nécessaire que les esprits y soient 
préparés. C'est pour cela qu'il faut que le pouvoir législatif 
soit exercé par des députés, librement élns^pour un temps 
limité sur tontes les parties du territoire. 

Il y a bien de l'esprit dans ce livre. Le por- 
trait des Français est une jolie plaisanterie; 
celui des Anglais est très-bien fait pour prou- 
ver que ce qui est , doit être , et quelquefois 
pour rendre raison de ce qui n'est pas. Mais 
tout cela n'est-il point plus éblouissant que 
solide, et entremêlé d'assertions insoutena- 
bles? 

// ne faut pas tout corriger, sans doute. 
Pourquoi ? de peur de faire pii^. Mais s'ensuit- 
il que la vanité est un bon ressort pour un 
goui^emement j et quà force de se rendre V es- 
prit frivole, on augmente sans cesse les bran" 
ches de son commerce? Les nations les plus 
commerçantes ne sont pas les plus légères. 
Sur-tout doit-on établir en thèse générale que 
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tous les vices moraux ne sont pas des vices 
politiques ? J'ose dire que cela est faux , si la 
politique est la science du bonheur des hom- 
mes. Si elle est Tàrt de les dépraver pour les 
opprimer, je n*ai rien à objecter ; je ne m'oc- 
cupe pas de cette politique. 

Est-il donc très-singulier, comme le dit l'au- 
teur, qu'un peuple comme les Chinois , asservi 
jusque dans ses manières, et toujours occupé 
de démonstrations cérémonieuses, soit très- 
fourbe? et pour expliquer un fait si simple, 
peut-on se permettre d'affirmer qu'à la Chine 
il estpennis de tromper? Pour moi , jose as- 
surer qu'on a trompé par-tout , et que jamais 
les lois n'y ont autorisé nulle part , pas même à 
Lacédémone, malgré les prétendus vols permis. 

Tose encore affirmer que ce n'est pas la 
détestable mainè^ d'écrire des Chinois qui 
à pu établir parmi eUx V émulation y la fuite 
de Foisis^eté, et V estime pour le sas^oir. Elle a 
sans doute cond^lbué à leur respect pour les 
rites , en les rendÀlit. IncapaUes d'apprendre 
rien autre <îhoséf,' (fe*est-à-dire , qu'elle a aide: 
à les; asservir en' \<^ ^ruti^sant. Mais si c'est 
en cela que le gouvernement chinois triompha^ 
comme k dit nèrtrè auteur , ce n'était pas à 
lui à chanter ce triomphe. Un philosophe doit 
accorder sds élogt^ avec plus de disceirnement. 
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îf y ia-t-il pas aussi un peu d'iitéfleiioti à 
touer sans restriction Rhadamante de ce qu'il' 
expédiait tous les procès avec cèUritéj défè- 
Pémt seulement le serment iiur chaque chef? Je 
crois que tibùs saTons assez liial, malgré lé se- 
cours de Wafon, ce cjufe faisait Rhâdaiiiânte ; 
inais nous savons très-bien, et nous l'avons vu 
dans lé livré sixiettie , qpie lès lois peuvent plus 
facilement être simples , suivant que la société 
est moins avancée et Cjpt les intérêts sont 
mbiiis compliqués ; et nous sommes assurés 
dte même que, moins bii sait écrire, plu$ on 
est obligé d^employer la preuve testimoniale 
et Taffirmation par sdment. Il ne faut donc 
pas toujours prendre l'ignorance pour l'inno- 
cence, et la rusticité pour la vertu. 

Une autre assertion singulière est celle-ci : 
Une nation libre peut avoir un libérateur; une 
fiation subjuguée ne peut avoir qu'un autre 
àppriesseur. Il s'ensuivrait qu'ûiie nation , une 
fois opprimée, ne peut jamais cesser de l'être ; 
et d'ailleurs il est difficile dé comprendre ce 
que c'est que le libérateur d'une nation déjà 

Ces distractions n'empêchent pas que notre 
auteur n'ait grande raison , quand il dit que 
c'est une frès" mauvaise politique de changer 
par les lois ce qui doit être changé par les 
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manières. C'est pour cela que , contre son avis, 
j'ai désapprouvé les lois somptuaires. Voyez 
le livre septième. 

A l'égard du fameux mot de Solon, dont 
les défenseurs de toutes les institutions recon- 
nues mauvaises, ont toujours invoqué l'auto- 
rité , j'ai dit , livre onzième , à quoi on doit 
le réduire, et ce qu'on peut en penser» J'ai 
même , à cette occasion , expliqué comment 
des institutions, mauvaises en elles- mêmes ^ 
peuvent avoir une bonté relative^ et pourquoi 
au contraire de très-bonnes lois peuvent être 
inadmissibles dans une situation donnée. Ainsi 
je pense coipplétement comme notre auteur, 
que pour les meilleures lais, il est nécessaire 
que les esprits y soient préparés. Je professe 
sincèrement ce principe, qui me paraît excel- 
lent, et le seul bon qu'on trouve dans ce dix- 
neuvième livre. J'en tire cette conséquence, 
qu'il ,est très-essentiel que le pouvoir législatif 
soit exercé par des députés librement élus, 
pour un temps limité , sur toutes les parties du 
territoire d'une nation. Car c'est cette manière 
qui donne le plus la certitude que les lois se- 
ront bien assorties à l'esprit général qui règne 
dans cette nation. 
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LIVRES XX, XXI. 

Des lois dans le rapport qu'elles ont avec le 
commerce considéré dans sa nature et ses 
'distinctions. 

Des lois dans le rapport qu'elles ont avec le 
commerce considéré dans les révolutions 
qu 'il a eues dans le monde. 

Les négociants sont les agents «La commerce. L*aigent en est 
rinstmment. Mais ce n*est pas U le commerce. Le cofnmerce 
consiste dans rechange. U est la société tonte entière. Il est 
Tattribat de lliomme. Il est la source de tont bien. Sa prin- 
cipale ntilité est de développer Hudostrie. C*est lui qui a ci- 
rilisé le monde , c*est lui qni a affaibli Tesprit de dévastation. 
Les prétendues balances de commerce sont des illusions ou 
des minuties. 

De même que j'ai joint ensemble les quatre 
livres qui traitent de la nature du climat, je 
réunis actuellement ces deux-ci qui ont rap- 
port au commerce. Mais j'avoue que je ne sais 
comment aborder les questions qui y sont, 
non pas traitées , mais tranchées. Je ne puis nî 
voir la connexion qu'elles ont entre elles, ni 
trouver dans les unes les éléments de la solu- 
tion des autres , comme cela devrait être, si elles 
étaient bien éclaircies et bien liées. Cela me 
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rappelle ces paroles d\in homme qui avait un 
excellent esprit : Mon père^ dit-il , mon frère 
aine et moiy nous avions trois manières de tra- 
vailler tout'à'fait différentes. Mon père cas- 
sait tous les fils et les . renouait facilement ; 
mof^ frère les cassait aussi et ne les renouait 
pas toujours. Pour moij je tâche de ne les 
pas rompre j car je ne serai jamais sûr de les 
bien renouer. Je veux croire que Montesquieu 
est comme lé père , et qu'il ne laisse jamais 
échapper le fil de ses idées, quoiqu'on n'en 
voie pas toujours l'enchaînement. Mais pour 
moi, qui ne veux pas être comme le frère aîné, 
je n'ai d'autre moyen que de m'efîorcer de 
fair^ comme le second. Je vais donc tâcher de 
pénétrer assez avant dans le fond du sujet, 
pour y trouver un point fixe d'où je puisse 
partir, et auquel je puisse tout rattacher. 

On se fait, «en général, du commerce une 
idée très-feusse, parce qu'elle n'est pas assez 
étendue. Il est à-peu-près daas le même cas 
que ce que l'on appelle les figures de rhéto- 
rique. Nous ne remarquons ordinairement 
celles-ci que chez les rhéteurs et dans les dis- 
cours d'apparat , en sorte qu'elles nous parais- 
sent une invention très - recherchée et fort 
extraordinaire; et nous ne nous apercevons 
pas qu'elles nous sont si naturelles , que nous 
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en faisons tous une quantité prodigieuse dans 
nos moindres discours, sans y penser. De même 
nous ne reconnaissons communément le corn- 
merce, que chez les négociants qui en font uAe 
espèce de science occulte et un métier parti- 
culier; nous n'y voyons que le mouvement 
d'argent qu'il produit, et qui n'en est pas le 
but ; et nous ne faisons pas attention que nous 
commerçons tous incessamment et continuel- 
lement , et que la totalité du commerce pour- 
rait s'effectuer sans argent et sans négociants. 
Car les négociants de profession sont les agèiïts 
de certains commerces : l'argent en est le véhi- 
cule et l'instrument ; mais ce n'est pas là pro- 
prement le comiperce. Le commercé consiste 
essentiellement dans l'échange. Tout échange 
est un acte de commerce ; et notre vie toute 
entière est une suite perpétuelle d'échanges 
et de services réciproques. Nous serions tous 
très -malheureux qu'il n'en fût pas ainsi ; car 
nous serions réduits chacun à nos propres 
forces, sans pouvoir nous aider jamais de 
celles des autres. En considérant le commerce 
sous ce point de vue , qui est le vrai , on y 
voit ce qu'on n'y avait jamais remarqué. Ôh 
trouve qu'il n'est pas seulement le fondement 
et la base de la société , mais qu'il en est, pour 
ainsi dire, l'essence, qu'il est la société elle- 
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même. Car la société n'est autre chose qu'un 
échange continuel de secours mutuels ; et cet 
échange produit le concouï's des forces de tous 
pour la plus grande satisfaction des besoins 
de chacun. 

Il est donc ridicule de mettre en doute que 
le commerce soit un bien, et plus ridicule 
encore de croire qu'il puisse jamais être un 
mal absolu , ou seulement n'être utile qu'à 
une des parties contractantes. Il est toujours 
utile à un homme de pouvoir se procurer ce 
dont il a besoin, au moyen de ce dont il n'a 
que faire. Cette faculté ne peut jamais être 
un mal en elle-même ; et quand deux hommes 
se donnent réciproquement et librement une 
chose qu'ils estiment moins, pour recevoir 
une chose qu'ils estiment plus, puisqu'ils la 
désirent, il est impossible qu'ils n'y trouvent 
pas tous deux leur avantage. Or c'est là tout 
le commerce. Il est bien vrai que l'un des 
deux peut faire ce que nous appelons un mau- 
vais marché , et l'autre en faire un bon ; c'est- 
à-dire, que l'un, pour ce qu'il sacrifie, ne re- 
çoit pas autant de la chose qu'il désire , qu'il 
aurait pu s'en procurer, et que l'autre en re- 
çoit plus qu'il n'aurait dû l'espérer. Il se peut 
encore que l'un des deux, ou même tous deux, 
aient tort de désirer la chose qu'ils se pro- 
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curent Mais ces cas sont rares; ils ne font 
pas l'essence du commerce, ils en sont des 
accidents causés par certaines circonstances 
que nous examinerons par la suite, et dont 
nous verrons les effets. Il n'en est pas moins 
vrai que dans tout acte de commerce, dans 
tout échange libre , les deux contractants se 
sont satisfaits , sans quoi ils n'auraient pas con- 
tracté ; et , par conséquent , cet échange est en 
soi un bien pour tous deux. 

Smith, si je ne me trompe, a remarqué le 
premier que Vftomme seul fait des échanges 
proprement dit (i). Cela est vrai. On voit 
bien certains animaux exécuter des travaux 
qui concourent à un but commun, et qui pa- 
raissent concertés jusqu'à un certain point, ou 
se battre pour la possession de ce qu'ils dé- 
sirent , ou supplier pour l'obtenir ; mais rien 
n'annonce qu'ils fassent réellement des échan- 
ges. La raison en est, je pense, qu'ils n'ont 
ni une idée assez nette de la propriété , pour 

(i) Voyez Tadmirable chapitre- 2 du premier livre de 
son Traité des Richesses, Je regrette qu'en, remarquant 
ce fait , il n'en ait pas recherché plus curieusement la 
cause j ce notait pas à Tauteur de la Théorie des senti- 
ments moraux à regarder comme inutile de scruter les 
opératioils de l'intelligence. Ses succès et ses fautes de- 
vaient également contribuer à lui faire penser le con- 
traire. 
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croire qu'ils puissent avoir un droit sur ce 
qu'ils ne tiennent pas actuellement, ni un 
langage assez développé pour pouvoir faire 
des conventions expresses ; et ces deux incon- 
vénients viennent, je crois, de ce qu'ils né 
peuvent assez abstraire leurs idées, ni pour 
les générjiliser, ni pour les exprimer séparé- 
ment , en détail , et sous la forme d'une pro- 
position. D'où il résulte que les idées dont ils 
sont susceptibles, sont toutes particulières, 
confuses avec leurs attributs, et se manifestent 
en masse par des espèces d'interjections qui 
ne • peuvent . rien expliquer explicitement. 
L'homme , au contraire , qui a tous les moyens 
qui leur manquent, est naturellement porté à 
s'en servir pour faire des conventions avec 
ses semblables. Quoi qu'il en soit, il est cer- 
tain qu'il fait des échanges, et que les ani- 
maux n'en font pas. Aussi n'ont-ils pas de vé- 
ritable société; car le commerce est toute la 
société, comme le travail est toute la richesse. 
C'est encore Smith qui a aperçu cette se- 
conde vérité , que , nos forces étant notre seule 
propriété originaire , remploi de nos forces 
est notre seule richesse primitive. Elle l'a con- 
duit à en voir une troisième , bien importante ; 
c'est que cette richesse s'accroît d'une manière 
incalculable par l'effet de la division du tra^ 
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vail; c'est-à-dire , qu'à mesure que chacun de 
nous s'applique plus exclusivement à un seul 
genre de travail, ce travail devient incompa- 
rablement plus rapide, plus parfait, plus pro- 
ductif; en un mot, il augmente infiniment 
plus la masse de nos jouissances. 

Comme on fait beaucoup de chemin quand 
on est dans une bonne route , Smith a encore 
été plus loin ; il a observé que cette distribu- 
tion du travail , si importante et si désirable , 
ne devenait possible que par les échanges , et 
à proportion de leur nombre et de leur fad^ 
lité. Car tant que chacun ne peut profiter en 
rien du travail d'un autre, il faut qu'il pour- 
voie lui-même à tous se^ besoins , et par con- 
séquent qu'il fasse tous les métiers. Quand 
ensuite les échanges commencent, un seul 
métier ne suffirait pas pour faire vivre un 
homme; il faut encore qu'il en Êisse plusieurs. 
C'est le ca3 de bien des ouvriers dans les cam- 
pagnes. Mais quand enfin le commerce s'anime 
et se perfectionne, non - seulement un seul 
métier, mais souvent la moindre partie d'un 
métier suffît pour occuper un homme tout 
entier, parce qu'il trouve toujours à placer le 
produit de son travail, quoique très-considé- 
rable et d'une seule espèce. Il me semble que, 
l'on n'a jamais tenu assez de copipte à Smith 
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de cette dernière vue. Cependant elle est très- 
belle; et c'est là qu'il a trouvé la principale 
utilité du commerce, celle qu'il ne faut jamais 
perdre de vue , celle que l'on doit toujours et 
dans tous les cas regarder comme la plus es- 
sentielle de ses propriétés et le premier de 
ses avantages. Arrêtons-nous-y un moment ; 
et puisque c'est Iç commerce qui nous occupe 
actuellement, remarquons bien qu'à l'instant 
où les échanges commencent, commence aussi 
la société , et avec elle la possibilité que cha- 
cun a de se livrer exclusivement au genre 
d'occupation, dans lequel il peut le mieux 
réussir, tant par ses dispositions naturelles, 
que par Jies circonstances < dans lesquelles il se 
trouve. 

Lors de ce commencement , le commerce . 
se fait dii'ectement et sans intermédiaire. Tout 
homme qui a. quelque chose à vendre, est 
obligé de chercher up acheteur; et tout homme 
qui a quelque chose à acheter, est obligé de 
chercher un vendeur : en un mot, quiconque 
veut faire un échangç., /doit prendre lui-même 
la peine de chercher avec qui le faire. Bientôt, 
par l'effet même de cette division du travail^ 
que le commerce provoque si puissamment, 
il se forme une classe d'hommes dont l'unique 
profession est d'éviter cette peine aux échan- 
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gistes, et par -là de faciliter beaucoup les 
échanges. Ces hommes sont connus sous le 
nom général de commerçants. Ensuite ils se 
subdivisent encore ; et on distingue parmi eux 
des négociants , des marchands , des détail- 
lants, des courtiers , des commissionnaires, et 
autres agents du commerce, qui tous le ser- 
vent en remplissant chacun une fonction dif- 
férente. Considérons-les tous en masse : cela 
suffit pour notre objet. 

Les commerçants sont là toujours prêts à 
acheter, quand quelqu'un veut vendre; et à 
vendre , quand quelqu'un veut acheter. Ils 
font venir dans un endroit les denrées d'un 
autre , et réciproquement. Ainsi , par leurs 
soins, chacun trouve tout de suite, à portée 
de soi , tout ce qu'il désire et tout ce qu'il ne 
pourrait souvent se procurer qu'avec beau- 
coup de peine et de temps. Leur travail est 
donc utile. Puisqu'il est utile , il doit leur pro- 
curer un salaire. Aussi se le procurent-ils faci- 
lement. On aime mieux vendre à meilleur 
marché chez soi, que d'aller loin porter ses 
denrées. On aime mieux acheter plus cher à 
sa porte, que de se déplacer pour chercher 
ce qu'on désire. Les négociants achètent donc 
à bon marché et revendent cher. Voilà leur 
récompense. Ils peuvent la restreindre d'au- 
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tant plus, que les communications sont pi 
sûres et plus faciles, leurs frais et leurs risqiw 
étant moins grands. Quand les négociants sont 
rares , ils exagèrent leurs proûts; quand ils 
sont nombreux, ils se contentent de moins, 
afin d'avoir la préférence. En cela ils sont 
comme les autres travailleurs. Quel que soit 
leur salaire , il est certain qu'il est pris sur les 
échangistes; mais il est pour ces échangistes 
d'une moindre valeur que les peines qu'il lei 
épargne. Ainsi ils gagnent, au moins eu gi 
néral, à faire ce sacrifice. La preuve en 
qu'ils préfèrent presque toujours se servir 
cet intermédiaire. L'existence de ces enti 
metteurs est donc utile. 

L'explication de l'utilité des comraercaal 
m'amène à expliquer l'utilité de l'aigent; 
il sert le commerce comme instrument, pré' 
eisément de la même manière qu'ils le servent 
comme agents. On peut faire le commerce 
sans cet instrument et sans ces agents ; mais 
ils le rendent plus facile. L'argent est une mar- 
chandise comme une autre, propre à diffé- 
rents usages, ayant, comme toutes les autre»i 
sa valeur naturelle, qui est la valeur du trav; 
nécessaire pour l'extraire de la terre et le fa- 
çonner, et sa valeur vénale, qui est celle des 
chose» que l'on offre pour se le procurer, ainsi 
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que nous Tavons expliqué dans nos observa- 
tions sur le livre treizième. Mais cette mar- 
chandise a cela de particulier, qu'elle est inal- 
térable, en sorte qu'on peut la garder sans 
craindre ni déchet ni avaries ; qu'elle est toute 
de même qualité, quand elle est pure , en sorte 
qu'on peut toujours la comparer à elle-même 
sans incertitude de valeur ; qu'elle est suscep- 
tible de divisions très-multipliées, très-justes ^ 
très -constantes, de manière qu'elle se prête 
très - commodément aux divisions de toutes 
les autres , depuis les plus précieuses jusqu'aux 
plus communes, depuis les plus petites masses 
jusqu'aux plus grandes. Voilà bien des avan- 
tages pour devenir le terme commun de com- 
paraison de toutes les valeurs. C'est aussi ce 
qui arrive; et une fois que cela est ainsi, l'ar- 
gent ne peut plus changer de valeur fréquem- 
ment et démesiu*ément comme une autre mar- 
chandise , pour être trop recherchée dans un 
temps et pas assez dans un autre. Il ne peut 
varier de prix que faiblement et k la longue , 
suivant qu'il est un peu plus ou un peu moinÀ 
rare. C'est là encore un autre avantage très- 
important poiu* être gardé. Ainsi, quiconque 
possède une chose dont il n'a pas besoin, 
n'est plus obligé d'attendre, pour s'en défaire, 
qu'il trouve à la troquer préci^ment contre 

ai 
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celle qui lui est nécessaire. Pourvu qu'il en 
trouve de l'argent, il le prfend, parce qu'il est 
sûr avec cet argent de se procurer tout ce 
qu'il voudra, quand il le jugera à propos , sur- 
tout lorsqu'il existe des commerçants toujours 
prêts à vendre de tout. Du reste , l'argent n'est 
pas plus la totalité de nos richesses , que les 
commerçants ne sont la totalité de nos échan- 
gistes. L'un est un outil, les autres sont des 
ouvriers qui servent au commerce, mais qui 
ne constituent pas le commerce. Il faut de cet 
outil et de ces ouvriers, autant et pas plus qu*il 
n'est nécessaire, pour que le commerce se 
fasse. Quand il y a plus d'argent dans un pays , 
qu'il n'en faut pour la circulation , il faut l'en- 
voyer au-dehors, ou en faire des meubles de 
différentes espèces; quand il y a trop de né- 
gociants pour la quantité des affaires qu'on 
peut y faire , il faut qu'ils s'expatrient , ou 
qu'ils prennent un autre état. 

Les propriétés du commerce étant ainsi bien 
senties, et les fonctions des commerçants bien 
entendues , il est aisé de voir que , si les com- 
merçants ne sont pas indispensables, puisque 
le commerce peut avoir lieu jusqu'à un cer- 
tain point sans eux , ils sont très-utiles , puis- 
qu'ils le facilitent prodigieusement. Mais il ne 
paraît pas aussi aisé d'abord de décider si leur 
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travail est rédlement productif , et s'ils mé* 
ritent d'être rangés dans la classe productrice. 
Aussi des écrivains, qui n'ont voulu voir de 
production réelle que dans le travail qui noiis 
procure les matières premières , et qui , en con- 
séquence, ont refusé le nom de producteurs 
k ceux qui emploient ces matières ( les arti- 
sans ) , ont par suite refusé le même titre à 
ceux qui les transportent ( les négociants ). 
Cependant c'est là une erreur où l'on tombe 
miiquement, parce que l'on ne sait pas soi-^ 
même ce que Tort veut dire par le mot de 
production, 

M. Say , nous l'avons déjà dit , a fait dispa- 
raître toute cette logomachie par une seule 
observation bien juste , en remarquant que 
nous ne créons jamais un seul atome de ma- 
tière, que nous n'opérons jamais que des 
transformations , et que ce que nous appelons 
produire, n'est jamais que donner un degré 
d'utilité de plus , par rapport à nous , à ce qui 
existait déjà. On pourrait dire de même \ et 
avec autant de justesse , de nos productions 
intellectuelles , qu'elles ne sont jamais que des 
transformations des impressions que nous re- 
cevons de tout ce qui existe ; impressions que 
nous élaborons, dont nous formons toutes 
âos idées, dont nous tirons toutes les vérités 
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que nous apercevons, toutes les combinaison^i 
que nous imaginons. 

En effet, pour ne point sortir de l'ordre 
physique, les hommes qui tirent du sein de 
la terre et des eaux, par les travaux, de la 
pèche, de la chasse, des mines, des carrières 
et de la culture , toutes les matières premières 
dont nous nous servons, ne font par leurs 
peines que commencer à disposer ces ani- 
maux, ces minéraux, ces végétaux, à nous 
être utiles. Le métal vaut mieux pour nous 
que le minéral , une riche moisson mieux que 
la semence et le fumier dont elle provient. Un 
animal pris ou tué est plus près de nous ser- 
vir, qu'un animal qui s'enfuit ; et un animal 
apprivoisé , plus qu'un animal farouche. Ces 
premiers travailleurs ont donc été utiles, ils 
ont été producteurs d'utilité ; et c'est la seule 
manière d'être producteur. 

Viennent ensuite d'autres travailleurs : ce 
sont les artisans, qui façonnent encore ces 
matières. Si le métal vaut mieux que le miné- 
rai, une pioche, une bêche ou un autre us- 
tensile , valent mieux qu'un bloc de fonte. Si 
le chanvre vaut mieux que le chenevis qui l'a 
produit , la toile vaut mieux que le chanvre , 
le drap mieux que la toison, la farine mieux 
que le blé , et le paia mieux que la farine , etc. 
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Ces nouveaux travailleurs sont donc encore 
des producteurs tout comme les autres , et de 
la même manière. Cela est si vrai , que sou- 
vent on ne peut les distinguer les uns des 
autres. Je demande que l'on me dise si celui 
qui avec de Teau salée fait du sel , est un agri- 
culteur ou un artisan ; pourquoi celui qui tue 
un^daim appartiendrait plus à l'industrie agri- 
cole , qye celui qui l'écorche pour me faire 
des gants ; et quel est le producteur du labou- 
reur, du semeur, du moissonneur, ou même 
de celui qui a fait les fossés nécessaires pour 
rendre le champ productif 

Mais il ne suffît pas que les matières aient 
reçu leurs dernières façons pour que je puisse 
m'en servir ; il faut encore qu'elles soient près 
de moi. Peu m'importe qu'il y ait: du sucre 
aux Indes, de la porcelaine à la Chine, du 
café en Arabie ; il faut qu'on me l'apporte. 
C'est ce que font les négociants ; ils sont donc 
aussi producteurs d'utilité. Cette utilité est si 
grande, que, sans celle-là, les autres s'éva- 
nouissent. Elle est si palpable, que dans les 
endroits où une chose surabonde , elle n'a 
aucune valeur, et qu'elle en prend une très- 
grande quand elle est transportée dans ceux 
où elle manque : il faut donc ou renoncer à 
savoir ce qu'on veut dire, ou confesser que 
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les négociants sont des producteurs comme 
tous les autres, et coQvenir que tout travail 
est productif j lorsqu'il produit des richesses 
supérieures à celles que consomment ceux qui 
s'jr livrent. C'est la la sei|le ms^niére raisonnable 
d'entendre le mot production. Voyez le livre 
treiziènfie. 

Il est vrai que par l'effet de l'industrie , que 
Ton nomme assez mal agricole, les matières 
changent le plus souvent de nature; que l'in-^ 
dustrie manufacturière n'en change ordinai- 
rement que la forme (encore cela n'est pas 
vrai des arts chimiques, et ils le sont presque 
tous plus ou moins) ; et que l'industrie com- 
merçante ne fait que les changer de lieu. Mais 
qu'est-ce que cela fait, si ce dernier change- 
ment est utile comme les autres ? si c'est une 
dernière façon nécessaire pour faire valoir 
toutes les autres? et si cette dernière façon 
est si fructueuse , qu'elle produit un accroisse- 
ment de valeur très-supérieur aux frais qu'elle 
coûte? 

On dira que cet acroissement de valeur sou- 
vent n'a pas lieu , et que souvent la marchan- 
dise est perdue, ou détériorée, ou arrive à 
contre-temps; et que le travail du commerçant 
se trouve infructueux. Mais il en est de même 
du travail^ de l'agriculteur et du manufactu- 
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rier, quançi ils sont mal entendus ou contra- 
riés par 4es accidenta. On dira encore que sou-» 
vent le commerçant pe fait que nous apporter 
des objets de consommation inutiles , que nous 
aurions été heureux d'ignoret; quç nqus y pre- 
nons goût ; que nous nous ruinons pour nous 
les procurer, et qu'ainsi il nous appauvrit au 
lieu de nous enrichir^ Mais il en est de même 
souvent de ragriculture et dejs arts, Si je fais 
d'une vaste cjlmpagne un champ de roses j si 
j'emploie beaucoup 4^ monde à les cultiver 
et à les recueillir, beaucoup de monde encore 
à les distiller,, et qu'il ne résulte de tout , cela 
que la satisfaction très-passagère de quelques 
belles dames qui se parfument çi^ dépensant 
des sommes considérables , au moyeu de§- 
quçlles ou aurait pu exécuter des ouvrages 
très^durables et très-utiles ; certainement il y 
a perte de richesse : mais la perte çi'est pas 
dans la production, elle ^est dacts 1^ consom- 
mation. Si on avait exporté cette essence de 
roses , on aurait pu avoir en retour beaucoup 
de choses dç premi€:re nécessité. Dans tous 
Içs cas, il y a similitude complète entre le tra- 
vail du commerçant et celui de l'agriculteur 
ou du manufacturier. L'uu n'est i^ii. plus ni 
moins essentiellement productif que l'autre. 
Tous ne réussisss^it pas , sont en pure perte ; 
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tous réussissant, produisent accroissement de 
jouissance, si on consomme ; accroissement de 
richesse , si on ne consomme pas. Au reste , 
peu importe le nom que Ton donne à l'indus- 
trie des commerçants^ pourvu que ce nom ne 
conduise pas à de fausses conséquences, et 
que Ton voie bien ce que c'est que le com- 
merce , dont les commerçants ne sont que les 
agents. Il me semble que nous nous en sommes 
rendu compte assez nettement, pour pouvoir 
poser quelques principes certains, et nous 
décider sur les différentes questions qui peu- 
vent naître d'après des vues générales et con- 
stantes. Revenons donc à notre auteur; et 
essayons d'examiner quelques-unes de ses 
opinions. 

Montesquieu , qui s'est épargné la peine que 
nous venons de prendre, semble ne voir dans 
le commerce que les relations des nations 
entre elles, et leur manière d'influer les unes 
sur les autres. Il ne dit pas un mot du com- 
merce qui se fait dans l'intérieur d*un pays ; 
et il paraît supposer qu'il serait nul et d'aucun 
effet, et qu'il ne mériterait aucune considé- 
ration , s'il ne devait pas donner le moyen de 
faire des profits sur les étrangers. Il pense en 
cela, comme bien des écrivains et bien des 
hommes d'état trop admirés. Cependant , même 
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dans cette supposition , le commerce intérieur 
demanderait encore toute notre attention ; et , 
dans tous les cas , il est toujours de beaucoup 
le plus important, sur-tout pour une grande 
nation. En effet, de même que tant qu'il n'y 
a pas du tout d'échanges entre les hommes 
d'un même canton , ils sont tous étrangers les 
uns aux autres et tous misérables, au lieu 
qu'en s'entr'aidant , ils augmentent prodigieu- 
sement leur puissance et leurs jouissances ; de 
même dans un grand pays , si chacune de ses 
parties demeure isolée et sans communica-^ 
tion, elles sont toutes dans le dénuement et 
dans une inaction forcée; au lieu qu'en for- 
mant des liaisons entre elles , chacune profite 
de rindustrie de toutes , et y trouve l'emploi 
et le développement de ses propres ressources. 
Prenons pour exemple la France , parce qiie 
c'est une contrée très -vaste et très -connue. 
Supposons la nation française seule dans le 
monde , eu environnée dé déserts impossibles 
à traverser. Elle a des jifortiôns de son terri- 
toire très-fertiles en grains, d'autres plus hu- 
mides, qui ne sont bonnes qu'aux pâturages, 
d'autres formées de coteaux arides , qui ne 
sont bons qu'à la -culture des vignes, d'autres 
enfin plus montagneuses , qui ne peuvent 
guère produire que des bois. Si chacun de ces 
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pays est réduit à lui-même , qu'arrive-t-il ? Il 
est clair que dans le pays à blé, il peut encore 
subsister un peuple assez nombreux, parce 
que du moins il a le moyen de satisfaire lar- 
gement au premier de tous les besoins, la 
nourriture.. Cependant ce besoin n'est pas le 
seul ; il faut le vêtement , le couvert, etc. Ce 
peuple sera donc obligé de sacrifier en bois , 
en pâturages , en mauvaises vignes , beaucoup 
de ces bonnes terres , dont une bien moindre 
quai^tité aurait suffi pour lui procurer, par 
voi^ d'échîuige, ce qui lui manque, et dont 
le reste aurait encore nourri beaucoup d'au- 
tres bqmmes. Ainsi , ce peuple ne sera déjà 
pas si noipbreux que s'il avait eu du çom^ 
meree; et cependant il manquera de bien des 
choses. Cela est encore bien plus vrai de celui 
qui habite les coteaux propres aux vignes. 
Celui-là, si même il en a l'industrie, ne fera 
du vin que pour son usage , n'ayant où le 
vendre. Il s'épuiser^ dans des travaux ingrats 5 
pour faire produire à ces cotes arides quel- 
ques mauvais grains, ne sachant où en ache« 
ter. Il manquera de tout le reste. Sa popula*» 
tion, quoique encore agricole , sera misérable 
et rare. Dans le pays de marais et de prairies, 
trop humide pour le blé , trop froid pour le 
riz , ce sera bien pis. Il faudra nécessairement 
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renoncer à cultiver, se réduire à être pasteur, 
et même ne nourrir d'animaux qu'autant qu'on 
en peut manger. Pour le pays de bois, il n'y 
a de moyen d'y vivre que la chasse , à mesure 
et autant qu'on y trouve des animaux sau- 
vages, sans songer seulement à conserver 
leurs peaux. Car qu'en £erait-on ? Voilà pour- 
tant Tétai de la France , si vous supprimez 
toute correspondance entre ses parties. Une 
moitié est sauvage,. et l'autre mal pourvue. 

Supposez au contraire cette correspondance 
active et facile , quoique toujours sans relation 
extérieure. Alors la production propre à chaque 
canton ne sera plus arrêtée par le dé&ut de 
débouchés, et par la nécessité de se livrer, en 
dépit des localités, à des travaux très-ingrats , 
mais nécessaires faute d'échanges, pour pour- 
voir par soi-même, tant bien que mal, à tous 
ses besoins, ou du moins aux plus pressants. 
Le pays de bonne terre produira du blé au- 
tant que possible, et en enverra au pays de 
vignobles, qui produira des vins tout autant 
qu'il trouvera à en vendre. Tous deux appro- 
visionneront le pays de pâturages , où les ani- 
maux se multifJieront à proportion du débit , 
et les hommes à proportion des subsistances 
que leur procurera ce débit ; et ces trois pays 
réunis alimenteront jusques dans les monta- 
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gnes les plus âpres , des habitants industrieux 
qui leur fourniront des bois et des métaux. 
On multipliera les lins et les chanvres dans 
le nord, pour envoyer des toiles dans le midi, 
qui multipliera ses soieries et ses huiles pour 
les payer. Les moindres avantages locaux se- 
ront ^lis à profit. Une commune toute en 
cailloux fournira des pierres à fusil à toutes 
les autres, qui n'en ont pas et qui en ont be- 
soin ; et ses habitants vivront des produits de 
ces échanges. Une autre toute en rochers en- 
verra des meules de moulins dans plusieurs 
provinces. Un petit pays de sable va produire 
de la garance pour toutes les teintures. Quel- 
ques champs d'une certaine argile donneront 
de la terre pour toutes les poteries. Les habi- 
tants des côtes ne mettront pas de bornes à 
leurs pêches , pouvant envoyer dans l'intérieur 
leurs poissons salés. Il en sera de même du 
sel marin , des alcalis des plantes marines , des 
gommes des arbres résineux. On verra naître 
par-tout de nouvelles industries, non-seule- 
ment par l'échange des marchandises, mais 
encore par la communication des lumières. Car 
si nul pays ne produit tout, nul n'invente 
tout. Quand des communications sont établies , 
ce qui est connu dans un endroit l'est par- 
tout ; et on a bien plutôt fait d'apprendre ou 
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même de perfectionner , que d'inventer. D'ail- 
leurs , c'est le commerce lui-même qui inspire 
l'envie d'inventer; c'est même sa grande éten- 
due , qui seule rend possibles bien des indus- 
tries. Cependant ces nouveaux arts occupent 
une foule d'hommes qui ne vivent de leur tra- 
vail , que parce que celui de leurs voisins étant 
devenu plus fructueux , peut suffire à les payer. 
Voilà donc cette même France, tout-à-l'heûre 
si indigente, remplie d'une population nom- 
breuse et bien approvisionnée , et par consé- . 
quent devenue heureuse et riche, sans qu'elle 
ait fait le moindre profit sur aucun étranger. 
Tout cela est dû au meilleur emploi des avan- 
tages de chaque localité, et des facultés de 
chaque individu ; çt remarquez que pour cela 
il est indifférent que ce pays soit riche ou 
pauvre en or et en argent. Car, si ces métaux 
précieux y sont rares , il en faudra une très- 
petite quantité pour payer une grande quan- 
tité de marchandises; s'il y en a beaucoup, 
il en faudra davantage. Voilà toute la diffé- 
rence. Dans les deux cas, la circulation se fera 
de même. Tels sont les miracles du commerce 
intérieur. 

Je conviens que j'ai pris pour exemple un 
pays très-vaste et très -favorisé de la nature. 
Mais les mêmes causes produiraient les méipes 
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effets dans tous, proportion gardée de leur 
étendue et de leurs avantages , excepté toute- 
fois dans ceux qui seraient absolument inca- 
pables de fournir les denrées de première 
nécessité en quantité suffisante. Pour ceux-là , 
il est certain que le commerce étranger est 
indispensable pour qp'ils soient habités ^ puis- 
que lui seul peut les approvisionner de ces 
denrées nécessaires à la vie^ Ils sont dans le 
cas des parties montagneuses ou marécageuses 
de la France dont nous venons de parler , qui 
ne doivent leur population qu'à leurs com- 
munications avec les parties fertiles. Pour tous 
les autres pays, le commerce étranger n*est 
qu'accessoire et de surérogation. 

Je ne prétends pourtant pas nier l'utilité du 
commerce extérieur. Ce que nous venons de 
dire *nous montre même quel est son plus 
grand avantage. En effet, puisque le com- 
merce intérieur produit tant de ïrien par cela 
seul qu'il anime l'industrie, et puisqu'il n'anime 
si puissamment l'industrie , que parce qu'il ac- 
croît la possibilité du débit, ou, comme l'on, 
dit , parce qu'il augmente V étendue du marché 
pour les productions de chaque partie du 
pays, il est manifeste que le commerce exté- 
rieur, en aggrandissant encore prodigieuse- 
mcfnt le marché , augmente de même l'indus- 
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trie et les produits. La France elle-même, 
quoique pluè^ en état peut-être qu'aucun pays 
de se passer de tous les autres , serait cepen* 
dant privée de beaucoup de jouissances, si 
elle ne tirait pas des denrées des quatre par- 
ties du monde ; et plusieurs de ses fabriques 
actuelles, même des plus nécessaires, ont un 
besoin indispensable de matières premières 
qui viennent des extrémités de la terre. On 
peut même ajouter que certaines provinces, 
quoique faisant partie du même corps poli- 
tique, ont souvent moins de facilité à com- 
muniquer entre elles qu'avec certains pays 
étrangers. Ainsi il est plus aisé de faire arriver 
les vins de Bordeaux en Angleterre, les draps 
de Languedoc en Turquie , ceux de Sedan en 
Allemagne , que dans beaucoup de parties de 
la France; et réciproquement, beaucoup de 
choses peuvent souvent être tirées plus com- 
modément de l'étranger, que de son propre 
pays ; et alors c'est une grande maladresse de 
s'en priver. Le commerce étranger sert donc 
aussi l'industrie; et ce que nous venons de 
voir des effets du commerce intérieur, nous 
prouvé combien est précieuse cette propriété 
de développer l'industrie. Que penser donc de 
ceux qui ne tiennent aucun compte de cet 
avantage, qui tie font aucune attention au 



( , 
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coihmerce intérieur, et qui ne voient dans le 
commerce extérieur qu'un moyen d'attraper 
quelques écus aux nations étrangères ? On 
peut dire, sans hésiter, qu'ils n'ont pas les 
premières notions de la manière dont se for- 
ment et se distribuent les richesses des na- 
tions. Il faut convenir que c'est le cas où se 
trouve notre auteur, malgré tout<es ses lu- 
mières. 

Aussi, après quelques phrases vagues sur les 
effets moraux du commerce (et nous en par- 
lerons plus loin) , il établit tout de suite qu'il 
y a deux espèces de commerce : le commerce 
de luxe, et celui d'économie; et, fidèle à son 
système de faire tout dériver de trois ou 
quatre, formes de gouvernement qu'il a jugé 
à propos de distinguer, il ne manque pas d'a- 
jouter que l'un de ces deux commerces est 
plus convenable à la monarchie, et l'autre à 
la république; et il trouve beaucoup de rai- 
sons pour que cela soit ainsi. Le vrai est qu'il 
n'y a jamais eu, et qu'il n'y aura jamais de 
commerce de luxe. Qui dit luxe, dit consom- 
mation, et même consommation excessive. Le 
commerce, l'industrie commerciale, fait par- 
tie de* la production. Ces deux choses n'ont 
rien de commun. Si l'on entend par com- 
merce de luxe^ que les uns dépensent ce que 
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les autres gagnent, gagner est une chose, et 
manger en est une autre toute différente (i).. 
Si commerce de luxe veut dire le commerce 
des choses servant au luxe, rien n'empêche 
que les républicains hollandais n'apportent 
de la porcelaine de la Chine, des schalls die, 
Cachemii^ , des diamants de Golconde , quoi- 
que ce soient des courtisans français ou alle- 
mands qui aient la sottise de les acheter. Daus^ 
tous les cas , M. Say a bien raison de dire : 
Tout cela ne signifie absolument rien. Il en 
faut dire autant des raisonnements, par les- 
quels Montesquieu croit prouver quun com- 
merce toujours désavantageux peut être utile; 
ou que la faculté accordée aux négociants de 
faire ce quils veulent y serait la servitude du 
commerce; ou que V acquisition que Vonp^ut 
faire de la noblesse à prix d* argent y encow- 
rage beaucoup les négociants; ou que les mines 
d'Allemagne et de Hongrie font valoir la euh* 
tare des terres ^ tandis que le travail de celles 
du Mexique et du Pérou la détruit^ et autres 
maximes de la même force. De tout cela on 
est obligé de conclure encore avec M. Say , 
que quand un auteur parlant de ces choses j, 

(i) Nous l'avons déjà dit, livre 7. Un joaillier n*a 
point de luxe, quoiqu'il dépense beaucoup en pierreries; 
ce sont ceux qui se parent de ces bijoux, qui ont du luxe. 

!22 
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se forme une vue si peu nette de leur vraie 
nature j si par hasard il vient à rencontrer 
une vérité utile y et sHl lui arrive de donner 
un bon conseil y c'est fort heureux, kx\ie\ojis 
donc d'expliquer nettement, s'il se pçut, les 
effets du commerce extérieur. Jusqu'à-présent 
cela n'a jamais été fait suffisamment ; et si nous 
y réussissons , ce ne sera point par bonheur , 
mais bien par les déductions les plus rigou- 
reuses, que cette connaissance nous conduira 
à beaucoup de vérités utiles trop méconnues . 
Nous avons vu que , de même que le com^ 
merce d'homme à homme constitue seul la 
société, et est la cause première de toute in- 
dustrie et de toute aisance, de même le com- 
merce de canton à canton et de province à 
province dans l'intérieur du même corps poli- 
tique , donne un nouvel essor à cette indus- 
trie, et produit un nouvel accroissement de 
bien-être , de population et de moyens ; et que 
le commerce extérieur augmente, ei^çore tous 
ces biens , que le commerce intérieur a fait 
naître , et contribue à mettre en valeur tous 
leâ dons de la nature, en rendant le travail d^s 
hommes plus fructueux et plus |)roductif(i). 

(i) T^*oublions jamais* que travail productif est celui 
dont il résulte dés ▼aléUr» sup^rieureB à celles que «on- 
somment ceux qui bY livrent. Le tmyail dei soldat», des 



LIVR» XX y XXI. 339 

Cette propriété est le plus grand de tous les 
avantages du commerce extérieur; et, quoique 
vraiment incalculable, cet avantage peut pour- 
tant être représenté par des nombres qui en 
donneront une idée approximative. Imaginons 
vingt hommes travaillant séparément et sans 
s'aider : ils feront de l'ouvrage comme vingt; et 
si nous les supposons tous égaux en capacité , 
ils auront des jouissances, chacun comme un. 
S'ils se réunissent et s'entr'aident , par cela 
seul ils feront de l'ouvrage comme quarante^ 
et peut-être comme quatre-vingts; et par con- 
séquent ils jouiront chacun comme deux ou 
comme quatre. S'ils profitent de cet avantage , 
du loisir qu'il leur procure , de l'esprit qu'il 
leur donne , pour découvrir de nouvelles res* 
sources, pour inventer de nouveaux moyens, 
pour se prociu'er de nouvelles matières pre- 
mières , ils pourront produire comme cent 
soixante, comme trois cent vingt , et jouir 
comme huit ou comme seize : enfin leur in- 
dustrie se perfectionnant indéfiniment, car il 

gouvernants , des avocats, des médecins^, pei^t être utile ^ 
mais il n'est pas productif , puisqu'il n*en reste rien. 
Cielui d'un agriculteur ou d^un manitfactuner , qui dé- 
penserait dix mille francs pour eJ|;i,prodinre cinq , n'est 
point productif non pliiJ, et n^ .•aomt.étpe utile ^ à 
«ic4vis qu'A n^ U WX QQmme tai^iw^y 
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est impossible d'en assigner le terme, ils ar- 
riveront peut-être, s'ils sont très-intelligents 
ou très -favorisés de la nature, jusqu'à pro- 
duire comme mille j et même comme deux 
mille y et par suite à jouir chiacun comme cin- 
quante ou comme cent , si l'égalité subsiste 
entre eux ;• on à vivre cent ou deux cents sur 
le même terrain où ils n'étaient que vingt , et 
à avoir encore des jouissances comme dix au 
lieu d'w/2, le tout sans avoir gagné la moindre, 
chose sur aucun étranger. 

Ces évaluations ne sont pas forcées, elles 
sont même au-dessous de la vérité. Il y a plus 
que cette différence entre l'isolement sauvage 
et la société créée et perfectionnée par l'in- 
vention des échanges , sur-tout si cette société 
était assez bien ordonnée pour que l'égalité 
s'y maintînt, ou que du moins l'inégalité s'y 
introduisît le moins possible , et que par suite 
beaucoup de moyens ne devinssent pas inu- 
tiles ou nuisibles. ( Voyez l'article du luxe , 
/«V. septième). Le plus grand avantage du com- 
merce extérieur, on ne saurait trop le répé- 
ter, est donc certainement de contribuer à cet 
heureux phénomène en augmentant l'éten- 
due du marché ; et c'est celui auquel on 
n'a presque jamais pensé, et que l'on a tou- 
jours été prêt à sacrifier à l'appât d'un gain 
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sordide et à l'apparence du moindre profit à 
faire sur l'étranger. Je dis à l'apparence ; je ne 
prétends pas insinuer par-là que ce profit soit 
toujoiu's illusoire ; c'est ce que nous verrons : 
je soutiens seulement que c'est à tort qu'il a 
été l'objet unique de la plupart des politiques , 
et qu'il n'est rien en comparaison de l'avan- 
tage qu'a le commerce , de créer la société et 
de développer l'industrie, avantage qui appar- 
tient éminemment au commerce intérieur, au- 
quel contribue subsidiairement le commerce 
extérieur, ce qui constitue à mes yeux son 
plus grand mérite. Au reste, puisqu'on a at- 
taché une importance très-exagérée au profit 
direct, qu'une nation peut faire sur les nations 
étrangères par le moyen de son commerce avec 
elles , il convient d'examiner plus en détail ce 
profit, pour voir nettement en quoi il con- 
siste , et jusqu'à quel point on peut le connaître. 

Le commerce extérieur peut être profitable, 
ou plutôt les négociants qui le font , peuvent 
augmenter directement la masse des richesses 
nationales par les gains qu'ils font sur les 
étrangers avec lesquels ils trafiquent ; et cet 
effet, ils peuvent le produire de plusieurs ma- 
nières différentes. 

Premièrement, ils peuvent n'être que les 
voituriers et les commissionnaires des étran- 
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gers. Dans cette supposition, ils sont plutôt 
artisans que commerçants. £n cette qualité, 
ils reçoivent des salaires. Ils vivent de ces sa- 
laires, quand même leur pays ne produirait 
rien. C'est une somme de richesses qu'ils j 
importent. S'ils la consument toute entière à 
leur subsistance annuelle, elle se borne à en- 
tretenir dans le pays une portion de popula- 
tion qui n'y existerait pas sans elle. S'ils ne 
l'emploient pas en totalité , et s'ils font quel- 
ques économies , ces économies sont autant 
d'ajouté à la masse permanente des richesses 
nationales. 

Secondement, ils peuvent aller acheter dans 
un pays étranger des denrées qui y sont à 
bon marché, et les revendre dans un autre 
où elles sont chères. La différence sufEt pour 
payer la subsistance de ceux qu'ils emploient 
et la leur, en un mot, tous leurs frais, et leur 
donner un bénéfice. Ce bénéfice, soit en ar- 
gent , soit en denrées , et même toute la par- 
tie de leurs frais gagnée par les nationaux, 
est une masse de moyens qu'ils ont ajoutés à 
ceux de leur patrie , puisque tout cela est payé 
par des étrangers. Si cette masse de moyens 
n'est pas totalement consommée annuelle- 
ment, ce qui en reste économisé est autant 
d'ajouté au fonds de la richesse nationale. 
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Ce second cas est celui du commerce dé 
transport. 

Troisièmement , les commerçants prennent 
chez eux des denrées , qui n'ont qu'un vil prix 
daijs le grand marché de l'Europe et de toutes 
les nations civilisées ; ils les portent au loin , 
et ils rapportent dans leur pays d'autres den* 
rées , qui ont une grande valeur chez toutei 
ces nations. La différence dans ce cas couvre 
les frais et bien au - delà. Ces frais , fussent-* 
ils payés à des étratigers, il y a bénéfice. C'est 
cette opération que l'on fait, quand on va 
chei des sauvages troquer des grains de veïre 
et autres bagatelles contre de là poudre d'or, 
de l'ivoire , des fourrure^ , et autres choses 
précieuses. Certainement aloriè on a augmenté 
la niasse des richesses de la société dont oii 
fait partie. Il n'est pas nécé^aire , pour en éttè 
sAf , dé sav&ir si ces richesses importées sont 
consommées datis le sein de cette société , ou 
réexportées, gasf)iïlées ou mises à profit. C'est 
là tine autre questi<5n. C'est celle de la con- 
sommation'; elle est étrangère à celle de la 
production. Ces richesses pétrtent être per- 
dues de iiOUYeau, mais elles sont- ac()iiises; 
c'est tout ce qtt'il tiouS faut pour le moment. 

QuatrièVnéfnent , les négociants peuvent aller 
chez (fés étrangéh acheter dcJS mal ièreld pre- 
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mières, les faire fabriquer chez eux, et les 
reporter avec profit à ces mêmes étrangers 
ou à d'autres. C'est ce que font des marchands 
français /qui tirent d'Espagne des cuirs bruts 
qu'ils y renvoient lannés , et des laines qu'ils 
y. renvoient en draps. Leur bénéfice , et même 
le salaire de tous leurs agents , est un profit 
pour leur patrie ; car l'objet unique de ce 
commerce étant de fournir les étrangers , 
toute l'industrie qu'il met en œuvre est exclu- 
sivement payée par eux. Les artisans qu'il em- 
ploie sont à la solde de ces étrangers, comme 
les. voituriers et les matelots qui leur con- 
duisent la marchandise. Aussi ce commerce 
est- il, de beaucoup, celui de tous qui fait 
entrer le plus de richesses dans le pays ; mais 
il est à remarquer que cet effet , il le produit 
bien moins par les bénéfices du négociant, 
qui peuvent être très-peu de chose , que par 
la grande masse d'industrie qu'il développe et 
qu'il met en mouvement. Car le développe- 
ment de l'industrie est toujoiu*s, dans toutes 
les suppositions et sous tous les rapports, ce 
qu'il y a de plus utile à une société d'hommes. 
Enfin le cinquième genre de commerce ex- 
térieur, est celui qui consiste à exporter toutes 
les denrées et marchandises dont on n'a pas 
besoin, que, sans ce commerce, on n'aurait 
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aucun intérêt à produire, et qu'assurément 
on ne produirait pas ; et à importer toutes 
celles dont on manque absolument, ou qu'on 
ne pourrait se procurer chez soi que beau- 
coup plus chèrement. C'est ce commerce qui 
a lieu le plus ordinairement entre les nations. 
Les autres, dont nous venons de parler, ne 
sont, pour ainsi dire, que des cas particuliers 
et d'exception. C'est celui-ci qui compose la 
presque totalité du commerce extérieur de la 
plupart des peuples. C'est lui qui secourt 
puissamment le commerce intérieur, en aggran- 
dissant le marché, et qui l'aide à atteindre 
ce but si important , d'augmenter les facultés 
des citoyens, en développant leur industrie, et 
de les approvisionner de tous les moyens de 
jouissance que cette industrie les met en état 
d'acquérir. Cet objet est si eapital, cet intérêt 
est si majeur, qu'il absorbe tous les autres, 
et qu'il faut ne compter pour rien parmi les 
avantages de ce commerce , le bénéfice que 
peuvent y faire les négociants qui en sont les 
agents. 

Il faut pourtant que ce bénéfice ait lieu 
pour que les négociants prennent la peine de 
faire le service ; et , s'il n'avait pas lieu , ce 
serait une preuve que leur service n'est iri 
utile ni agréable , et que leurs opérations sont 
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sans objet. Elles cesseraient. Ce bénéfice a 
donc lieu. Mais premièrement, il est néces- 
sairement pris en partie sur les nationaux, et 
il est impossible de déterminer la part qu'ils 
ont dans les sacrifices que les agents de l'é- 
change exigent des échangistes'. Secondement, 
il est nécessairement partagé par les négo- 
ciants étrangers avec lesquels ceux du pays 
correspondent; et il est bien vraisemblable 
qu'en général les uns et les autres respective- 
ment gagnent à-peu-près ce que les vendeur* 
et les acheteurs de leurs pays sacrifient. Ainsi 
ce n'est point une conquête sur l'étranger. 
Troisièmement enfin , et il faut encore le ré- 
péter, ce bénéfice est une misère, en compa- 
raison des autres avantages de ces transac- 
tions et de l'immense masse de richesses 
qu'elles mettent en mouvement et qu'elles 
font naître ; et j'ose affirmer, contre l'opinion 
vulgaire , qu'il ne mérite aucune attention de 
la part àxi politique philosophe. Ainsi on ne 
doit point compter ce commerce , de beaucoup 
le. plus utile et le plus considérable de tous, 
au nombre de ceux qui augmenteiit directe- 
ment la masse des richesses natimiales, pré- 
cisément parce qu'il est celui qui les aug- 
mente le plus indirectement 

Voilà , je pense , les principales espèces de 
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commerce qu'une nation peut faire à l'étran- 
ger. Cette classification n'est pas très- rigou- 
reuse , il ne faut pas y attacher trop d'impor- 
tance. Elle a son inconvénient, comme toutes 
les dassifications; c'est que les êtres réels se 
plient difficilement à ces manières générales 
et abstraites de les considérer. Il n'y a peut- 
être pas une seule opération commerciale ef- 
fective et réellement existante, qui puisse être 
rangée exclusivement et uniquement dans une 
de ces cinq classes, et qui n'appartienne pas 
aux autres par quelques-unes de ses parties. 
Néanmoins, cette analyse des effets les plus 
marquants du commerce extérieur commence 
à répandre sur cette matière quelques lu- 
mières , et nous met à même d'examiner ce 
que nous devons penser de ce que l'on ap- 
pelle communément la balance du commerce. 
Il faut convenir que ces deux mots n'ofirent 
pas toujours un sens bien net; et peut-être 
même que si ceux qui les ont le plus em-^ 
ployés , avaient creusé davantage dans le fond 
du sujet , ils auraient trouvé qu'ils n'ont aucun 
sens. Cependant, sans trop se rendre compta 
ni de la cause du fait, ni de la manière dont 
il arrive , ni de la possibilité qu'il arrive, quand 
on croit qu'une natio» envoie plus de valeurs 
à l'étranger qu'elle n'en reçoit, on dit gêné- 
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rafement que la balance lui est défavorable ; 
et, dans le cas contraire, on dit qu'elle est en 
sa faveur. Voilà ce qu'on entend à -peu -près 
par cette balance du commerce, que l'on a 
tant d'envie de faire pencher de son côté. 

Mais premièrement , il est manifeste que , 
pour que cette idée de balance ne soit pas 
tout-à-fait chimérique, il ne faut pas borner 
le mot valeurs à ne représenter que les es- 
pèces monnayées ou même les métaux pré- 
cieux ; car l'or et l'argent sont bien loin d'être 
notre seule richesse ou même la principale 
partie de nos richesses ; et il est très-clair que 
quand je donne pour cinq cents francs d'ar- 
gent, et que. je reçois pour six cents francs 
de marchandises , je gagne cent francs, et que, 
par conséquent , une nation pourrait faire 
beaucoup de profits sur une autre , à laquelle 
pourtant elle enverrait plus d'argent qu'elle 
n'en recevrait d'elle. Cette seule raison , quand 
il n'y en aurait pas beaucoup d'autres, suffi- 
rait pour prouver que le cours du change 
dont on tire tant de conséquences téméraires , 
est un indice très -insignifiant de l'état de la 
balance. Car il ne peut tout au plus qu'indi- 
quer que l'on verse plus d'argent d'un côté 
que de l'autre ; et encore il ne le fait que 
d'une manière très -peu sûre. Or, se décider 
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sur ce seul symptôme , c'est juger du tout par 
une partie , et par une partie très-mal connue. 

Secondement, il n'est pas moins évident 
que, même en admettant la double supposi- 
tion qu'une nation civilisée peut recevoir 
d'une autre nation civilisée aussi, plus ou 
moins de valeurs qu'elle ne lui en livre, et 
qu'on peut le savoir, pour juger de la balance 
du commerce pour ou contre cette première 
nation, il faut au moins bien réunir toutes 
les branches de son commerce extérieur, et 
ne pas se décider d'après l'examen d'une par- 
tie séparée et isolée. Car il se pourrait, que 
cette nation ne perdît avec une autre que 
pour gagner davantage avec une troisième, ou 
n'achetât très -cher une denrée dans un en- 
droit que pour en vendre une autre encore 
plus cher en retour , ou pour s'en procurer 
d'autres à très - grand marché. C'est donc de 
l'ensemble , et uniquement de l'ensemble que 
l'on peut juger, si toutefois on peut en juger. 

Mais pour en juger, il faut le connaître. Or^ 
est-il bien certain qu'on puisse le connaître, 
méjne à-^ew-près, ou plutôt à beaucoup près? 
Prenons d'abord la quantité des marchan- 
dises, qui est la circonstance la plus facile à 
constater. Quelque rigoureux que soit devenu 
le régime des douanes dans beaucoup de pays; 
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plus impossible à connaître que les autres. On 
n'a nul moyen, nul élément pour s'en faire 
une idée, même approximative. Les intéressés 
mêmes ne le savent pas , ou du moins ne sau- 
raient pas dire quelles de ces dépenses doivent 
être attribuées au seul commerce extérieur, 
ou imputées au commerce intérieur, et quelles 
sont gagnées par l'étranger ou par le compa- 
triote. Elles se perdent, elles se fondent dans 
la circulation générale. Voilà donc encore un 
inconnu important. 

Enfin, on pourrait bien aussi critiquer avec 
raison la fixation des valeurs des marchan- 
dises, faite à l'endroit où est la douane. Ce 
n'est pas là où elles ont été achetées , ce n'est 
pas là qu'elles seront employées. Or, c'est dans 
ces deux endroits que leur valeur réelle est 
constatée et réalisée. Plusieurs de ces denrées 
ont été ou seront avariées , avant ou après le 
moment où vous les mettez à prix à votre 
bureau de douane. D'autres gagneront beau- 
coup à être rendues à leur destination, ou 
seulement par le seul effet du temps qui les 
bonifie. Quelle nouvelle source d'incertitudes ! 

Si , avec tant de desiderata , quelqu'un peut 
se persuader de savoir quelque chose de la 
balance dont il s'agit, c'est un intrépide fai- 
seur de chiffres. Mais il y a bien plus. Quand 
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on le saurait, quand on supposerait, ce qui 
est impossible, que l'on sait réellement de 
science certaine que, dans le cours d'une ou 
de plusieurs années , il est entré effectivement 
dans un pays une somme de valeur plus grande 
que celle qui en est sortie, à quoi cela mené- 
rait-il? Premièrement, cette différence ne sau- 
rait être considérable , car elle ne peut con- 
sister que dans le gain définitif de tous les 
négociants de ce pays employés au com- 
merce étranger. Or, c'est bien peu de chose 
presque par-tout, en comparaison de la masse 
totale. Cela ne peut faire un objet important 
que dans quelques petits états , où une forte 
portion de la population subsiste du commerce 
de transport par mer. Secondement, on n'en 
peut rien inférer pour l'accroissement ou la 
diminution de la richesse nationale. Car si 
cette nation, supposée avoir plus importé 
qu'exporté pendant un temps, a, pendant ce 
même tepips, consommé tout ce qu'elle a 
importé, elle est réellement appauvrie de la 
valeur de tout ce qu'elle a exporté, et dont il 
ne lui reste rien , quoiqu'elle ait gagné dans les 
échanges; si au contraire elle a beaucoup em- 
magasiné , ou , ce qui revient au même , si elle 
a fait chez elle de grands ouvrages utiles et du- 
rables , elle peut avoir accru la somme de ses 

a3 
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moyens, c'esl-à-dire, avoir augmenté son fonds, 
s'être enrichie, quoique dans le même temps 
elle ait fait quelques pertes à l'extérieur. 

Concluons donc avec Smith , qu'il n'y a de 
véritable balance que celle entre la produc- 
tion et la consommation de tout genre. C'est 
celle-là qui est la vraie mesure de l'appau- 
vrissement ou de l'amélioration. C'est elle qui , 
par des progrès lents, trop souvent contra- 
riés , a amené graduellement les peuplades 
humaines de leur misère primitive à un état 
plus heureux. C'est elle qui, grâces à l'acti- 
vité, à l'intelligence des hommes et à l'éner- 
gie de leurs facultés, serait par-tout et tou- 
jours en faveur de l'humanité, si ceux qui 
gouvernent les sociétés ne les égaraient et ne 
les désolaient pas incessamment. L'état de cette 
balance n'est pas aisé à constater immédiate- 
ment par un calcul direct. Il faudrait faire, 
pour ainsi dire , le bilan d'une nation à deux 
époques données, et pouvoir faire entrer dans 
son actif et dans son passif, non- seulement 
ses richesses matérielles et ses dettes posi- 
tives, mais les vérités et les erreurs dont elle 
est imbue , les bons et les mauvais sentiments 
dont elle est animée, les habitudes utiles ou 
nuisibles auxquelles elle est livrée, et les insti- 
tutions fuaestes ou bienfaisante^ qu'elle s'est 
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données. On sent qu'un tel état de ccnnpte 
est impossible à dresser. Mais les effets de 
cette balance , qui est la seule réelle , sont 
très -sensibles à l'œil de l'observateur philo- 
sophe. Pour celle du commerce proprement 
dite , c'est une pure illusion ou une misérable 
vétille , bonne uniquement à faire briller quel- 
ques subalternes trompeurs ou troippés, aux 
yeux de quelques supérieurs ignorants ou pré- 
venus. 

Il y a pourtant un résultat précieux et cer- 
tain à recueiUir des états, ménje très-impar- 
faits, des importations et des exportations. 
D'abord il faut bien se mettre dans l'esprit 
que les unes sont toujours à-peu-près égales 
aux autres , et que la légère différence qui 
peut exister accidentellement entre elles, en 
supposant même qu'on puisse l'apercevoir, est 
peu importante. Mais ensuite lorsque l'on Voit 
que les unes et les autres sont très - considé- 
rables , par rapport au nombre d'hommes dont 
la nation est composée, on peut être assuré 
que cette nation a beaucoup de capacité, 
beaucoup (fe richesses , et que par conséquent 
chacun de ses membres a béaucomp de jouis- 
sances , si toutefois ces richesses sont . b^n 
réparties entre eux. Car tout ce qu'ils ob^ ex- 
porté 7 ils avaient trouvé le mofen de s^ }^ 

23. 
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procurer; et tout ce qu'ils ont importé en re- 
tour, est autant de moyens de jouissances dont 
ils peuvent user sans s'appauvrir, pourvu 
qu'ils n'altèrent pas leurs fonds. Ainsi, quand 
on voit la valeur de ces exportations et im- 
portations augmenter graduellement et con- 
stamment dans un pays, pendant un certain 
nombre d'années, on peut conclure avec as- 
surance, ou que le nombre de ses habitants 
est augmenté, ou qu^ chacun d'eux a plus 
d'aisance , si une inégalité trop choquante ne 
s'y est pas établie , ou même que ces deux 
marches progressives existent; car elles ont 
presque toujours lieu en même temps. Dans 
le cas opposé, on peut se tenir pour certain 
des résultats contraires. On sent bien qu'il ne 
faut pas comprendre dans la masse des ri- 
chesses circulantes dont je parle, celles qui 
ne feraient que passer par la voie du com- 
merce de simple transport : elles n'indique- 
raient que la grandeur de ce commerce, et 
non pas celle de la production. Mais avec cette 
précaution, notre conclusion est très -sûre, 
ainsi que toutes les conséquences qu'on en 
peut tirer. C'est à -peu- près là tout ce que 
peuvent nous apprendre les registres des 
douanes ; mais ce fait est important , et ils 
nous l'apprennent avec certitude, sans qu'il 
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soit besoin pour cela de les compulser bien 
minutieusement. 

Telles sont les principales réflexions qui 
m'ont été suggérées par les deux livres de 
V Esprit des Lois qui nous occupent actuelle- 
ment. Il serait peut-être à propos de placer 
encore ici quelques remarques sur les effets 
moraux du commerce. Mais c'est un trop 
vaste sujet, si on veut entrer dans les détails; 
et si on n'en prend que les sommités, il 
est aisé de voir que le commerce , l'échange , 
étant la société elle-même , il est l'unique lien 
entre les hommes, la source de tous leurs 
sentiments moraux, et la première et la plus 
puissante cause du développement de leur 
sensibilité mutuelle et de leur bienveillance 
réciproque. Nous lui devons tout ce que nous 
avons de bon et d'aimant. Il commence par 
réunir tous les hommes d'une même peuplade; 
il lie ensuite ces sociétés entre elles, et il finit 
par unir toutes les parties dç l'univers. Il n'é- 
tend, ne provoque et ne propage pas moins 
les lumières que les relations. Il est l'auteur 
de tous les biens. Sans doute il cause des 
guerres , comme il occasionne des procès ; et 
c'est siu*-tout grâces aux fausses vues des pré-» 
tendus adeptes qui lui sont si nuisibles. Mais il 
n'en est pas moins vrai que, plus l'esprit de 
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commerce s'accroît, plus celui de ravage di- 
minue ; et que les hommes les moins querel- 
leurs sont toujours ceux qui ont des moyens 
paisibles de faire des gains légitimes, et qui 
possèdent des richesses vulnérables. Quant à 
la prétendue avidité que le commerce propre- 
metit dit inspire à ceux qui en font leur état 
spécial, c'est un reproche Vague qu'il feut re- 
jeter parmi les déclamations les plus insipides 
et les plus insignifiante^. L'avidité consiste à 
ravir 1^ bien d'aUtrui par violence ou par sou- 
plesse, comme dans lés deux nobles métiefs 
de conquérant et de courtisan. Mais les né- 
gociants , comme tous les autres hommes in- 
dustrieux, ne chei^chent leur bénéfice qil^ 
dans leur talaat, en Vfertu de conventions 
Kbres , et en réclamant la foi et leà lois. Ap- 
plication , probité , modération , leut sont né- 
cessaires pour réussir, et par conséquent ilst 
contractent les meilleures de toutes les habi- 
tudes morales. Si l'occupation continuelle de 
se procurer ufe gain , les rend quelquefois un 
peil âpi'es pour leurs intérêts, on peut dire 
que l'on désirerait dans son ami quelque chose 
de plus libéral et de plus tendre; mais on ne 
peut pas exiger la perfettioA des hottimes pris 
en masse; et uri peuple qui serait, en géné- 
ral , modelé sur ceux que nous venons die 
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peindre, serait le plus vertueux de tous les 
peuples. C'est le désordre qui est le graod 
ennemi de l'homme : par-tout où il y a ordre^ 
il y a bonheur. J'aime et j'admire c5eux qui 
font du bien : mais que seulement persomne 
ne fasse du mal , et vous verrez comme tairt 
ira. Ajoutez que l'homme laborieux fait phià 
de bien à l'humanité^ même en n'en faisant 
pas à dessein , que n'en p^it jamais faire ¥0^ 
sif le plus philanthrope avec tout son zèle. Je 
crois devoir me borner à ce peu de mots suif 
ce sujet. ; :■. 

. ^tt'â me soit seutemient permis d'ajoâteb 
encore que , si le commerce intérieur est %6\i^ 
fonts lin bien, le commerce extérieur en lui-^ 
même et livré à lui-même^ ne peut jamaiis 
être un mal. Sans doute, si dans l'ïïitenfiâb 
de fournir plus abondamment un article dé 
commerce à des négociants étrangers qitt- ' lé 
demandent, un gouveriae»aent gêne ou proh&é 
la production d'ttne autre denrée utile ou né- 
cessaire au bien-être des habitants, comme 
cela est arrivé quelquefois en Russie et «aH-^ 
leurs; sans doute, dis- je, dans ce cas-iJ 
vaudrait mieux, a'avoir point de i*eiati\on^j i 
l'extérieiH*. Mais ce n'est pas là la faut^ du 
commerce y c'est celle de l'autorité. Desn^émè 
en Pologne^ où uo petit nombre 4'hotnme^ 
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est propriétaire non-seulement de tout le sol , 
mais encore de toutes les personnes qui le 
cultivent, quand ces propriétaires ramassent 
tout le blé que leurs serfs s'épuisent à pro- 
duire, pour le vendre à l'étranger, et acheter 
en retour des objets de luxe qu'ils consomment, 
tout le monde n'en est que plus misérable. Il 
vaudrait mieux que ces magnats ne trouvas- 
sent pas à vendre leurs grains. Ils essaieraient 
peut-être d'en nourrir des hommes auxquels 
ils tâcheraient d'apprendre petit à petit à fa- 
briquer au moins une partie des choses qu'ils 
désirent. Mais, encore une fois, ce n'est pas 
là. la faute du commerce. On peut même ajou- 
ter, qu'encore dans ce cas , par son effet lent 
et inévitable d'appauvrir les prodigues en leur 
offrant des jouissances, et d'éclairer les mal- 
heureux en faisant pénétrer parmi eux quel- 
ques hommes moins abrutis , il tend nécessai- 
rement à amener un ordre de choses moins 
détestable. Oii peut en dire autant des guerres 
absurdes et ruineuses , que l'on fait trop sou- 
vent pour conserver l'empire et le monopole 
exclusif de quelques colonies lointaines. Ce 
n'est point encore là le commerce, mais la 
manie de la domination et la démence de 
l'avidité ; ou , comme disait Mirabeau du pa 
pier^^monnaie forcé, et comme on pourrait 
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dire de bien d'autres choses, cest une orgie 
de V autorité en délire. Voilà, ce me semble, 
une partie de ce que notre auteur aurait dû 
développer avec toute l'éloquence et la profon- 
deur de vues dont il était doué, au lieu de 
tant de choses insignifiantes ou fausses qu'il 
a laissé échapper de sa plume, au milieu de 
beaucoup d'autres qui sont admirables. Mais 
suivons-le vers d'autres objets. 
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LIVRE XXII. 

Des lois dans le rapport qu elles ont avec 
r usage de la monnaie. 

L'argent a une yalear natareTle ; c'est ponr cela qu'il peat 
être la mesure de fontes les autres valeurs , ce que ne petif pat 
être le papier qui u'est que signe. Quand l'argent est frappé 
d'une empreinte qui en atteste la quantité et la qualité, il est 
monnaie. Deux métaux ne peuvent pas être tous deux mon- 
naie fondamentale. 

Le possesseur de l'argent peut le consommer ou le garder, le 
donner ou le prêter, le louer ou le vendre comme toute autre 
richesse. 

Le service des changeurs et banquiers consiste à convertir 
une monnaie dans une autre , à la transporter d'une ville dans 
une autre , à escompter les lettres non encore échues. Les 
grandes compagnies qu'ils forment, à cet effet, sont toujours 
dangereuses ; leurs succès sont peu importants. 

Les dettes publiques fout hausser l'intérêt de l'argent. 

Les montiaies sont un sujet bien savant, aux 
yeux de certains hommes qui se croient bien 
habiles, et qui s'imaginent qu'il y a des choses 
très-fines à dire sur l'argent, sur son usage, 
sur sa circulation, et sur les moyens de la 
faciliter , et même d'y suppléer. Pour moi , 
j'avoue que je ne vois point là de mystères si 
occultes, et je suis même convaincu que, dans 
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ce genre, comme dans tous les autres, tout 
ce qui approche de la subtilité ne fait qu'é- 
loigner de la droite raison. Je me bornerai 
donc à un petit nombre d'observations, d'au- 
tant que je crois fermement avoir dit dans 
le livre précédent, à propos du commerce, 
la plus grande partie de ce qu'il y a de plus 
essentiel à remarquer sur les propriétés et les 
effets de l'argent monnayé. 

La société consiste essentiellement dans le 
commerce, et le commerce dans l'échange. 
Toutes les marchandises , nous l'avons vu , ont 
une valeur naturelle et nécessaire, celje du 
travail indispensable pour les produire, et 
une valeur vénale , celle des autres marchais* 
dises que l'on trouve à troquer contre celles* 
là. Toutes ces valeurs diverses sont successive- 
ment mesures les unes des autres; mais elles 
sont variables et fragiles, et par conséquekit 
difficiles à apprécier, à fixer, à conserver. Parmi 
ces denrées ayant toutes une valeur, il s'en 
trouve une homogène, inaltérable, divisible, 
facile à transporter ; elle devient naturelle- 
ment la mesure de. toutes les autres. C'est 
l'drgent. Pour en constater la qualité et l& 
^lantité avec le plus grand scrupule (c'est le 
titre et le poids), l'autorité publique y im- 
prime utte marque. Il devient la monnaie. V^ià 
tout le mystère. 
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Cette courte explication de la nature de la 
monnaie , nous montre d'abord qu'il ne peut 
y avoir qu'un métal qui soit réellement mon- 
naie, c'est-à-dire, à la valeur duquel on rap- 
porte toutes les autres valeurs; car, dans tout 
calcul, s il ne peut y avoir qu'une unité de 
mesure. Ce métal, c'est l'argent, parce que 
c'est celui qui se prête le mieux au plus grand 
nombre des subdivisions dont on a besoin 
dans les échanges. L'or vient le secourir pour 
le paiement de plus gi:an^es sommes; mais ce 
n'est que subsidiairement, ce n'est qu'en rap- 
portant la valeur de l'or à celle de l'argent. 
La proportion est à -peu- près en Europe de 
quinze ou seize à un. Mais elle varie de valeur 
comme toutes les autres proportions , suivant 
les demandes. A la Chine, elle n'est ordinai- 
rement que de douze ou treize à un, ce qui 
fait qu'il y a du profit à y porter de l'argent , 
parce que pour douze onces d'argent , vous y 
avez une once d'or, qui , à votre retour en 
Europe , vous vaut quinze onces d'argent ; vous 
en avez donc gagné trois. Les autorités poli- 
tiques peuvent bien cependant frapper de la 
monnaie d'or et en fixer la proportion avec 
celle d'argent , c'est-à-dire , statuer que toutes 
les fois qu'il n'y aura pas de stipulations con- 
traires, on. recevra, ijadifïéremment une oiice 
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diOT ou quinze ou seize onces d'argent. C'est 
comme elles établissent que , dans les actions 
judiciaires, quand il y a des sommes qui doi- 
vent porter un intérêt qui n'a pu être déter- 
miné par les parties, cet intérêt sera de tant 
pour cent. Mais elles ne peuvent, ou du moins 
elles ne doivent pas plus empêcher les parti- 
culiers de régler entre eux la quantité d'or 
qu'ils veulent donner ou recevoir pour une 
certaine quantité d'argent, que de déterminer 
de gré à gré le taux de l'intérêt de la somme 
qu'ils prêtent ou qu'ils empruntent. C'est ainsi 
que ces deux choses se font toujours dans le 
commerce , même en dépit de toute loi con- 
traire , parce que , sans cela , les affaires ne se 
feraient pas. Quant à la monnaie de cuivre , 
ce n'est point une véritable monnaie, c'en 
est une fausse. Si elle contenait la quantité 
de cuivre suffisante pour quelle valût réelle- 
ment la quantité d'argent à laquelle on la fait 
correspondre , elle serait cinq ou six fois plus 
pesante qu'elle n'est, ce qui la rendrait fort 
incommode : encore cette proportion varie- 
rait-elle journellement comme celle de l'or. 
Ainsi la monnaie de cuivre ne vaut que la 
quantité d'argent qu'on est convenu de don- 
ner en troc. Aussi elle ne doit servir que pour 
de petits appoints , dans lesquels cette exagé- 
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ration de valeur est de peu d'importance. Mais 
quand on autorise , comme cela est arrivé 
quelcjuefois , à payer de grosses sommes en 
monnaie de cuivre , c'est un véritable vol , 
parce que celui qui les reçoit ne peut jamais 
trouver, de gré à gré, à réaliser ces grandes 
masses en argent pour leur valeur nominale, 
mais seulement pour leur valeur réelle, qui 
est cinq ou six fois moindre. 

Secondement , on voit que quand on a 
frappé pour la première fois de l'argent en 
monnaie, il a été fort inutile d'inventer des 
noms de monnaies nominales , telles que livres , 
sous, deniers, etc. Tl aurait été bien plus clair 
de dire tout simplement , une pièce d'une 
once , d'un gros , d'un grain , qu'une pièce de 
trois livres, de trente, de vingt -quatre , de 
douze, de quinze sous. On aurait su toujours 
quel poids d'argent on Voulait pour chaque 
chose. Mais une fois que ces dénominations 
arbitraires ont été admises, et qu'on s'en est 
servi dans toutes les obligations contractées , 
il £aut bien se garder d'y rien changer. Car , 
quand j'ai reçu trente mille livres, et que j'ai 
/ promis de les rendre dans tel temps, si, dan$ 
l'intervalle, le gouvernement vient à dire que 
la quantité d'argent qu'on appelait trois livres, 
s'appellera six livres, ou, ce qui est la même 
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chose , s'il fait des écus de six livres qui ne 
contiennent pas plus d'argent que n'en con- 
tenaient les écus de trois , moi , qui paie avec 
ces nouveaux écus, je ne rends réellement 
que la moitié de l'argent que j'ai reçu. Tran- 
chons le mot, c'est voler; et c'est, il le faut 
avouer, ce que presque tous les gouverne- 
ments ont fait si souvent avec tant d'audace 
et si peu de mesure , que , par exemple , ce 
que l'on appelle actuellement en France une 
Iwre^ et qui était réellement autrefois une 
livre d'argent de douze onces, en est à peine 
la quatre-vingt-unième partie aujourd'hui que 
le marc, composé de huit onces, vaut cin- 
quante - quatfe de ces livres. Donc, à diffé- 
rentes fois, on a volé les quatre -vingt quatre- 
vingt-unièmes de ce qu'on devait ; et , s'il existe 
encore une rente perpétuelle diune livre, con- 
stituée dans ces temps anciens, pour vingt 
livres reçues, on lacquitte aujourd'hui avec 
la quatre-vingt-unième partie de ce qu'on a 
promis originairement, et de ce qu'on devait 
loyalement. Il est vrai que quand un gouver* 
nement a diminué de moitié la valeur réelle 
de sa monnaie, le lendemain, s'il veut ache- 
ter des marchandises , on lui demande moitié 
plus de valeur nominale pour avoir la même 
videur réelle, et, d'un autre côté, on lui paif 
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la raéine quantité nominale de tribut qui est 
imposée, c'est-à-dire, qu'on lui paie moitié 
moins de valeur réelle, et qu'ainsi il est ap- 
pauvri de moitié. Mais il augmente les impôts, 
et, par provision, il s'est libéré; cela s'appelle 
une opération de finance. On ne fait plus 
guère aujourd'hui de ces sortes d'iniquités ; 
mais on en fait d'équivalentes, comme, par 
exemple , quand on force à prendre du papier 
pour de l'argent , comme font maintenant 
presque tous les gouvernements de l'Europe. 
Il est clair, d'après ce que nous avons dit, 
que l'argent n'est la mesure des valeurs des 
autres choses , que parce qu'il a une valeur lui- 
même. C'est se tromper étrangement de dire 
qu'U en est le signe. 11 n'est point signe , il est 
équivalent. Cette erreur a mené à une autre; 
c'est de croire que du papier pouvait, en 
i. vertu d'uu ordre de l'autorité, équivaloir à de 
l'argent. Le papier n'a de valeur réelle que son 
prix de fabrication, et de valeur vénale que 
son prix dans la boutique comme papier. Quand 
je tiens une promesse, une obligation quel- 
conque d'un homme solvable , de me payer à 
vue cent onces d'argent, ce papier n'a que la 
valeur réelle d'une feuille de papier. Il n'a 
point celle des cent onces d'argent qu'il me 
promet. Il n'est pour moi que le signe que je 
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recevrai ces cent onces d'argent quand je vou- 
drai. Si ce signe est très-certain, je ne suis 
point en peine de le réaliser. Je pourrai même, 
sans prendre cette, peine, le passer de gré à 
gré à un autre qui sera aussi tranquille que 
moi, et qui même aimera mieux ce signe que 
la réalité, parce qu'il est moins lourd et plus 
transportable. Nous n'avons ni l'un ni l'autre 
aucune valeur. Toutefois nous sommes aussi 
sûrs d'en avoir quand nous voudrons , que 
aous sommes sûrs avec de l'argent d'avoir à 
dîner quand nous aurons faim. Mais , qu'on 
vienne d'autorité nous dire : Voilà un papier 
sur lequel est écrit Bon pour cent onces d'ar- 
gent; Je voïis ordonne de le prendre et de le 
donner pour cette valeur : j'ordonne aux autres 
de le recevoir, et je vous défends à tous de 
jamais exiger qu'on le réalise. Il est clair que 
je ne tiens qu'un morceau de papier, qu'il n'est 
point pour moi le signe que je recevrai la va- 
leur qu'd annonce ; qu'il est même très-certain 
que je ne la recevrai pas, que je ne trouverai 
jamais personne qui , volontairement et li- 
brement, le prenne pour cette valeur; qu'il 
n'y a que la présence actuelle des supplices 
incessamment menaçants, qui puisse y con- 
traindre, et que, dans toutes les transactions 
faites de gré à gré , et qui pourront échapper 
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à la vue de Tautorité opprimante , ce papier 
sera compté pour rien , ou pour la faible por 
tion de la valeur nominale, que, d'après cer- 
taines circonstances , on peut croire qu'il pro- 
curera un jour. Ainsi on n'osera pas me dire : 
Vos cent onces d'argent en papier n'en valent 
qu'une ; mais on m'en fera dotiner dix mille 
en papier, pour la même chose qu'on m'aurait 
vendue cent en argent. Tel est le sort inévi* 
table de tous les papiers forcés ; car, s'ils sont 
bons, il n'est pas nécessaire de forcer à les 
recevoir; et, s'ils sont mauvais, les rendre for- 
cés £ût qu'on s'en méfie encore plus. 

De ce que l'argent a une valeur qui lui est 
propre comme tout ce qui est utile, de ce 
qu'il est une richesse comme une autre, il 
s'ensuit encore que celui qui le possède peut 
en disposer comme de toute autre chose ; qu'il 
a le droit de le consommer ou de le garder, 
de le donner ou de le prêter, de le louer ou 
de le vendre, suivant sa volonté, comme nous 
l'avons dit livre treizième. Le vendre, c'est 
s'en servir pour acheter autre chose; le louer, 
c'est en céder l'usage pour un temps, moyen- 
nant une rétribution qu'on appelle intérêt II 
n'y a pas plus de raison à obliger le possesseur 
de l'argent à le louer, moyennant une fétri- 
bution plus faible que celle qu'il en peut trou« 
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Ter, qu'à le contraindre à en donner pour une 
autre marchandise plus qu'on ne lui en de- 
mande , ou qu'à forcer le possesseur de l'autre 
marchandise à la donner pour moins d'argent 
qu'on ne lui en o£fre. Toutes les fois que l'aii- 
toiité commet une de ces atteintes au droit 
de propriété , elle trouble toutes les relations 
sociales. Il faut qu'elle emploie des moyens de 
rigueur odieux, et encore on y échappa par 
des subterfuges , des contre-lettres , etc. , toutes 
choses qui favorisent le fripon et exposent 
l'honnête homxae. Il faut être bien borné ou 
avoir renoncé à sa raison, comme certains 
théologiens, pour ne pas voir cela (i). 

Quant au change ^ qui consiste essentielle-^ 
ment dans la conversion de la monnaie d'un 
pays en celle d'un autre , il ne s'agit pour le 
particjolier que de savoir si la quantité de 
monnaie .qu'il demande , contient exactement 

(i) Je voudrais qae tout docteur, de quelque commu- 
nion qu'il soit , qui me condamne à louer à son fermier 
mon argent pour la moitié du prix qu'il m'en offre , fût 
obligé de louer à ce même fermier les terres de son bé- 
néfice , pour la moitié du prix que ce fermier est disposé 
à en donner : car il y a parité absolue. Son champ est un 
capital comme mon argent. Avec ce champ, il peut ache- 
ter mon argent , comme avec mon argent je peux ache- 
ter ce champ; et il importe fort peu au fermier que ce 
soit le ^amp ou l'argent qu'il loue à moitié prix. 

24* 
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autant d'argent pur que celle qu'il donne, et 
de payer le droit de commission à celui qui 
lui rend ce service; et,' pour le changeur ou 
banquier, il ne s'agit que d'embrouiller ou 
d'obscurcir cette équation , afin d'y introduire 
quelque inégalité à son profit , pour augmen- 
ter son salaire connu. 11 y a en - outre cette 
circonstance, que^ dans certains moments, 
beaucoup d'habitants d'une ville ayant des 
dettes à payer aux habitants d'une autre ville , 
viennent en foule apporter leur argent aux 
banquiers , pour leur demander des lettres ou 
billets payables dans cette autre ville. Cela gêne 
ces banquiers , s'ils n'y ont pas des fonds suffi- 
sants. Ils peuvent même être obligés d'y en faire 
voiturer, ce qui entraîne des risques et des frais. 
D'où il arrive que, pour cent onces d'argent 
que vous leur portez, vous vous contentez de 
la lettre qu*ils vous donnent, et qui porte 
l'obligation d'en payer quatre-vingt-dix-huit, 
ou même quatre-vingt-dix-sept. Ainsi on perd 
deux ou trois pour cent. Dans le cas contraire, 
la même chose arrivant dans l'autre ville, si 
on leur apporte quatre-vingt-dix-sept ou 
quatre-vingt-dix-huit onces d'argent, ils peu- 
vent en faire toucher cent dans cette ville, 
sans y perdre. Mais ils s'arrangent toujours 
pour faire supporter aux particuliers plus que 
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la perte, et^pour ne les pas faire profiter de 
tout le bénéfice. Ces mêmes changeurs! pu 
banquiers font encore un autre négoce; c-est 
de payer en argent tout bon billet ou lettre 
de change à terme , qui n'est pas enccHPe 
échu , en déduisant de la somme l'intérêt qu'on 
en tirerait pendant le temps qui reste à courir 
jusqu'à l'époque de l'échéance; cela s'appdle 
escompter. . ' ■ • <- 

, Ces changeurs ou banquiers se réunisseiit 
quelquefois plusieurs ensemble , et forméiit de 
grandes compagnies pour faire, avec de plus 
grands fonds , l'ufi ou l'autre de ces commerces 
ou tous les deux à -la- fois. Cela peut être 
utile , en ce que faisant beaucoup plus d'af- 
faires, ils peuvent se contenter d'un moindre 
bénéfice sur chacune , obliger par là leurs ri- 
vaux à réduire aussi le , leur , pour . soutenir 
la concurrence, et diminuer ainsi le taux gé- 
néral des fixais du change , de l'escompte , et 
par suite de l'intérêt de l'argent , ce qui est un 
bien. Il arrive. aussi que ces grandes compa- 
gnies ayant beaucoup de crédit , émettent pour 
des sommes considérables des billets payables 
à.yue; et, comme on les sait très -bons, on 
les prend ipoùr .comptant , et pendant, ce 
temps , elles font travailler leur argent. C'est 
comme s'il y avait une plus grande quantité 
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id'argent dans le pays , ce qui , à certains 
égaràs , peut être encore un avantage , quoique 
je le croie bien faible : car, qu'il y ait peu ou 
bi^ucoup d'argent dans un pays , la circula- 
tion se fait de même dans les deux cas. La seule 
différence est que k même quantité d'argent 
représenté plus ou moins de ms^cbandises dans 
uïi cas que dans Fautre. Quoi qu'il en soit , c'est 
en cela que consiste uniquement la manœuvre 
de toutefs ces banques. Mais, pour qu'elles 
produisent les bons effets que nous venons de 
voir, il faut qu'elles ne soient ni protégées ni 
privilégiées ; qu'il puisée toujours s'en éta- 
blir de pareilles à coté d'elles, et sur-totït 
qu'elles puissent toujours , et à, tout instant, 
être contraintes de réalise»* leurs Inllets à vue. 
Car, sans ces conditidns , an lieu de dimiimér 
le prix de leurs services , elles l'augmenteraient 
bientôt, en vertu des avantages du monopole, 
et elles finiraient aussi très-promptemrent par 
prendre des tetmes pour solder leurs billets 
à vue, ce qui est une vraie banqueroute , et 
établit, qui <pis est, todt de suite dans la so- 
ciété un véritable 'papier -monnaie forcé. Au 
reste , quand ces banques vont bien , ce qui 
est très-rare et ne s'est encore jamais vu long- 
temps de suite nulle part, elles méritent en- 
core bien peu la haute estime qu'on leur 
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accorde. Produire , fabriquer , transporter , 
c'est -à-* dire, extraire les matières premières 
arec intelligence, lés façonner avec adresse, 
et les édfianger à propos , ou , en d'autres 
termes , faire le plus de travail que l'on peut , 
et le rendre le plus fructueux possible ; voilà 
la grande source de la richesse des nations. 
Tous les petits profits que l'on peut faire sur 
le change , sur l'escompte , sur l'intérêt de 
quelques sommes fictives , et autres grivelages 
de cette espèce , sont de bien fsûbles gains , 
qui peuvent peut-être faire la fortune de 
quelques particuliers , et c'est pourquoi on les 
vante tant; mais qui sont bien peu dé dbose 
en comparaison de la masse des affaires, et 
bim indifférents à la prospérité d'un pays. Y 
attacher de l'importance est une grande er- 
reur. Voilà, suivant moi, tout ce qu'on peut 
dire d'essentiel et de vrai sur les monnaies. 

i^sque Montesquieu a jugé à propos de 
parler, dans ce livre , des dettes publiques > il 
est bon d'observer que, non -seulement elles 
ont l'inconvénient de nécessiter des impôts 
pour en payer les intérêts , et de faire viViPe 
avec ces intérêts une foule d'oisifs qui , saûs 
cela, seraient obligés de travailler, ou de faire 
travailler utilement leurs capitaux, maî^ en- 
core qu'elles n'ont point l'avantage de diini- 
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nuer le taux courant de l'intérêt de l'argent , 
c(»nme l'avance notre auteur au livre 6. 

Elles produisent j au contraire , l'effet op- 
posé ; car un gouvernement qui emprunte , ne 
peut pas forcer à ce qu'on lui prêle. Il faut 
qu'il donne un intérêt capable de déterminer 
le prêteur, et par conséquent au moins égal à 
celui qu'offrent ordinairement les particuliers 
solvables/ Mais toutes les sommes qu'on lui 
prête , on les aurait prêtées à d'autres. Par 
conséquent, la concurrence . augmente pour 
emprunter, et, par suite, l'intérêt se tient plus 
haut qu'il n'aurait été : d'où il arrive que bien 
des spéculations d'agriculture ^ de manufacture 
ou de commerce , qui auraient été fructueuses 
en empruntant des fonds moins chers, de- 
viennent impossibles. C'est, un grand obstacle 
à la production en général. . 

L'intérêt de l'argent emprunté fait, sur 
toutes les affaires, l'effet que produit l'impôt 
foncier sur la culture. A meisure que l'un et 
l'autre augmentent, il y a toujours plus de 
terres . et d'entreprises qiûj n€ valent plus la 
peine d'être exploitées. * 
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LIVRE XXIII. 

Des lois dans le rapport qu elles ont avec le 

nombre des habitants. 

La population est arrêtée chez les sauvages par le défaut de 
moyens , et ches les peuples civilisés par la mauvaise répartition 
des moyens. Par - tout où il y a aisance , liberté , égalité , lu- 
mières , elle; augmente rapidement. Au reste , ce n^est pas la 
multiplication des hommes qui est désirable » c'est leur bonheur . 

Si l!on est étonné de voir un chapitj'e de 
politique commencer par une traduction, et 
même une traduction assez mauvaise d'un 
morceau de Lucrèce , on est bien plus surpris 
encore de tout ce que l'on trouve d'énoncé 
dans ce livre, et cela sans improbation ou 
même avec éloges, sur les moyens d'augmen- 
ter ou de diminuer le nombre des citoyens 
d'un état, sur les droits des pères sur la vie 
de leurs enfants et sur leurs mariages, sur 
^intervention du gouvernement dans tout 
cela, etc. etc. Il est impossible de suivre de 
pareilles idées pas à pas. Nous commencerons 
donc par quelques réflexions générales, et 
ensuite nous tâcherons d'obsferver de plus près 
la nature humaine sur laquelle l'art, et sur- 
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tout Fart social, doit toujours régler et mo* 
deler ses conceptions et ses institutions. 

Tout être animé est entraîné à se reproduire 
par le plus irrésistible de tous les penchants. 
Un homme et une femme , parvenus à un âge 
fait, bien constitués, et pouvant pourvoir lar- 
gement à leur subsistance, sont toujours ca- 
pables, durant le temps de leur vie pendant 
lequel ils sont propres à la propagation, de 
faire plus de deux , plus de quatre , ou même 
plus de six en£ints.. Ainsi, quand on appose- 
rait que, suivant le cours de la nature, la 
moitié ou même les deux tiers de ces enfants 
dussent périr avant d'être en état de produire 
leurs seraiblables , supposition certainement 
bien exagérée , Fhomme et la femme dont il 
s'agit devraient encore , avant de finir leur car- 
rière , laisserime postérité plus que suffisante 
pour les remplacer ; et la population devrait 
toujours aller croissant. Si donc nous la 
voyons stationnaire et rare chez les peuples 
sauvages , et presque stationnaire , quoique 
plus nombreuse chez les vieilles nations civi- 
lisées , il failt en chercher les causes. Pour les 
sauvages , la raison en est sans doute que les 
grandes disettes, les accidents imprévus, les 
intempéries , les épidémies, emportent souvent 
une partie des hommes faits, et altèrent les 
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sources de la reproduction dans ceux qui de- 
meurent, et que le dénuement, le besoin^ 
rimpossibilité d'apporter des soins nécessaires, 
le manque d'intelligence et d'affection, font 
périr la plus grande partie des en&nts qui 
naissent Pour les nations civilisées, quoique 
le développement dé l'industrie , l'accroisse- 
ment des moyens et des ressources , leur ait 
permis de mniltiplier bien plus , elles s'arrêtent 
pourtant datis leurs progrès, lorsque leurs 
avantages deviennent trop mal répartis. Un 
petit nombre d'hommes des classes aisées et 
privilégiées, dévore la subsistance d'une grande 
multitude ; et poùrtanlt ils sont énervés par les 
t%AèR , par l'indolence , par les travaux intel- 
lectuels*, par lestassions; et, soit l'effet du 
calcul , soit celui de l'akéràtion pbysique et 
morale de leur liatore , ils ne nmltiplielit pas. 
Peédant ce teèifisj les hommes et les femmes 
de la classeftauvre, à qui on enlève journel- 
lement une partie considérable du fruit de 
leurs irhvaux, sont affaiblis par une Êitigue 
excessive, languissent dsùis la misère, et sont 
vieux avant le temps. Zb font encore un assez 
grand nombre d'enfants , mais ils sont débiles. 
Ils ne peuvent ni ne savent les soigner en 
sa^ité , ni les secourir dans leurs maladies , et 
il en périt Une quantité prodigieuse. Comme 
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ces malheureux forment incomparablement le 
plus grand nombre dans la société, l^ur détresse 
influe prodigieusement sur les^ tables de mor- 
talité; et je suis persuadé que c'est die seuiê 
qui a fait trouver en Europe qu'environ la 
moitié des enfants meurent dès leurs premières 
années. Quoi qu'il en soit, il est certain que 
chez les peuples sauvages , il existe autant 
d'hommes que le faible développement de leur 
intelligence en peut défendre contre toutes les 
chances de mort , et cela est peu de choses Les 
peuples civilisés, au contraire, ont des moyens 
plus puissants ; ils sont plus nombreux sur une 
étendue de terrain semiblable^-mais non pas 
aussi nombreux qu'ils ppuri^ent l'être. Chez 
eux, il n'existe des hommes qu'aïutant et à 
proportion que les goiiv^mànts, les grands, 
les riches, eien général tous les oisifs, laissent 
des moyens de subsistance à la classe labo-^ 
rieuse et pauvre, qui produit plus qu^elle ne 
cotisomme. Aussi, dès que le gouvernement 
devient plus doux et mtoins rapace, dès qu'il 
réforme quelques, abus, dès qu'il empêche 
quelques oppressions , dès qu'enfin quelques 
fonds ou quelques revenus repassent des 
mains des oisifs dans celles des travailleurs , 
on . voit tout de suite la population croître 
presque soudainement. Cela est si vrai, que-, 
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4âns nos États-Unis de l'Amérique , où nous 
ayons les avantages de la civilisation sans en 
avoir les inconvénients , où le peuple est 
éclairé et par conséquent fait un travail très- 
productif, où il jouit pleinement du fruit de 
ce travail, où il ne doit payer ni dîmes, ni 
champàrts, ni droits seigbeuriaux, ni même de 
fermages , car ordinairement la terre qu'il cul- 
tive est à lui, ni des impôts fort lourds, ni 
l'impôt plus lourd encore de la paresse et de 
l'ignorance , effet de la misère et du découra- 
gement, la population double tous les vingt 
ans ; et , quoi qu'on en dise , V immigration est 
poiu* très-peu de chose dans cet accroissement. 
On pourrait même observer , au contraire , 
que, quelle qu'en soit la cause, nous avons 
peu de vieillards, peu de longévités remar- 
qusd>les; de sorte que la durée moyenne de 
la vie humaine serait plus courte chez nous 
qu'en Europe, si, dans cette vieille Europe j 
le nombre prodigieux d'enfants qui périssent , 
ne diminuait pas extrêmement ce taux moyen. 
H est bien vrai que quand nous n'aurons plus 
de nouvelles terres à occuper, les hommes se 
gêneront un peu davantage les uns les autres, 
et que cette progression pourra se ralentir ; 
mais, tant que chacun travaillera avec intel- 
ligence et librement, et recueillera à lui tout 
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seul le fruit de ce travail , il n'y aura presque 
point de ménage qui ne laisse après lui plus 
d'enfants qu'il n'en £aiut pour le remplacer. 
En thèse générale , on peut dire que , dans 
notre espèce , la fécondité naturelle étant très- 
grande , et augmentant même avec le bon état 
des individus, il existe toujours des hommes 
dans un pays autant et à proportion qu'ils 
savent'Ct qu'ils peuvent se procurer des moyens 
de subsistance. Cependant, pour que cette 
maxime soit pleiniement juste, il ne £atut pas 
entendre par moyens de subsistance, seule- 
ment les vivres , mais toutes lès connaissances^ 
toutes les ressources et tous les secours par 
lesquels nous pouvons nous préserver de 
tQutes les misères et de tous les malheurs 
auxqueU pous sommes sujets^ Yoilà pour ce 
qui concerne la posiûbîlité de la population; 
et icette manière de l'envisager fait déjà voir 
assez clairement, je pense, quelle est la ma- 
nière de l'accroître. Aisance , liberté , éga- 
lité, lumières, en sont les princi'paui^ moyens; 
et toutes les ordonn«ances d'Auguste et de 
Louis XIY sur les mariages , sont des expé* 
dients misérables et ridicules. 

Maintenant considérons ce sujet sous un 
autre aspect. Est-il donc si désirable de mul- 
tiplier les hommes dans un pays , comme les^ 
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lapins dans une garenne ? Nul de nos poli' 
tiques n'a imaginé que cela puisse faire une 
question /et nul despote n'hésitera sur la ré- 
ponse. Un des plus grands hommes qui aient 
jamais régné , Frédéric II , a sali une de ses 
lettres à Voltaire de la phrase suivante : a Je 
<€ les regarde ( les' hommes) comme une horde 
a de cerfs dans le parc d'un grand «eigneur, 
« et qui n'ont d'autre fonction que de peupler 
a et reniplir l'endos (i). » Il est vrai que 
Voltaire lui reproche sévèrement cet apoph- 
tegme, et lui cite, en réponse, une maxime 
de Milton , qui renferme une vérité bien ter- 
rible pour les oppresseurs : a Amongst une- 
<f quais no society (a). » Toutefois tel était le 
sentiment d'un roi jeune encore , ayant passé 
sa vie dans le msâheur, et ne régnant que de*- 
puis un an ; et ce roi est un ^es meilleurs qui 

(i) Lettre du 24 août 1741. 

(2) Entre les êtres inégaux ^ nulle société. C'est d'un seul 
mot mettre hors la loi tout ce qui se prétend au-dessus de 
la règle commune. Des misérables ont souvent dit que 
Yekaîve, le meilleur des -hommes, flattait les hommes 
puissants.. Il est vr^i qpae, pcmr ten encouxager, il a 6o«* 
vent loué avec excès ce .qu!ik faisaient de hon; mais il 
n'a jamais applaudi à leurs mauvaises actions, ni à loups 
mauvais sentiments , ni même à leurs ipauvaises maximes , 
et il les a souvent blâmés hautement : qu*un seul de ses 
vils détracteurs se vante d'en avoir fait autant. 
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aient jamais existé. Jngez de ce que peuvent 
penser d'autres princes ayant moins de lu-^ 
mières et ayant joui d'une longue prospérité. 
En partant de ce principe , on sent bien qu'il 
faut multiplier son gibier , parce que plus on 
en a, plus on en tue; plus on en fait tuer, plus 
on en mange. Pour nous , qui avons en vue le 
bonheur réel de ces pauvres. animaux, et non 
pas la satisfaction vraie ou fausse de leurs 
nobles maîtres, il nous paraît clair qu'il s'agit 
de les rendre heureux, et non pas de les 
rendre nombreux. 

Nous avons vu , en parlant du commerce y 
que , quand vingt hommes travaillent sans art 
et sans outils , ils se procurent des jouissances 
comme vingt, et jouissent chacun comme un; 
et que quand , en mettant plus d'intelligence 
dans leurs travaux, ils les rendent plus pro- 
ductifs , ils peuvent parvenir jusqu'à se pro- 
curer cent fois plus de moyens de jouissance , 
et à jouir chacun cent fois davantage , s'ils 
restent en même nombre ; mais qu'ils ne 
jouissent chacun que comme dix, si, pendant 
ce temps, ils deviennent dix fois plus nom- 
breux. Ce calcul est simple. Il est vrai pourtant 
qu'étant devenus dix fois plus nombreux, ils font 
aussi dix fois plus de travail, et qu'ainsi leur 
multiplication n'est pas au détriment de leur 
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aisance , ou du moins n'y est que pour la somtiie 
de sacrifices que leur a coûtée l'éducation 'des 
en&nts dont leur nombre s'est accru , et ne 
devient vraiment un mal, que quand les 
hommes sont assez nombreux pour se gêner 
les uns les autres , et s'empêcher réciproque- 
ment' d'employer leurs facultés aussi utilement 
•pour eux , qu'ils pourraient le faire , s'ils étaient 
moins rapprochés. 

- Quoi qu'il en soit , il est certain que l'aug- 
mentation du nombre des individus est une 
conséquence de leur bien - être ; mais que 
c'est leur bien-être qui est le vrai but de la 
société, et que leur multiplication n'en est 
que l'accessoire souvent peu désirable. Au 
.reste , quand on en ferait le principal , les 
moyens que nous avons indiqués seraient 
.encore les seuls efficaces pour produire cette 
multiplication si follement désirée. Tous ceux 
qui révoltent la nature, qui blessent la liberté 
naturelle , qui firoissent les sentiments qui 
sont dans tous les coeurs, qui enlèvent à 
chacun, en tout ou en partie, la libre dispo- 
sition de sa personne; tous ceux enfin qui 
exigent l'action violente d'une autorité que 
personne n'a pu vouloir donner à un autre 
sur lui-même , n'atteindront point le but. Car 
les hommes ne sont point des machines im- 

25 
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p^s^bleA ^ mais des êtres sensibles ; leurs sen- 
timeats sont les plus ^suads resscH'ts de leur 
vie, sur-t0ut ceux qui sortent du fonds même 
de leur constÀtutipo» D'un autre coté , quand 
je dis qu'il est desii*able que le nombre des 
hommes ne s'augmente pas au-delà d'un cer- 
tain tierm0) il n'en &ut point tonclm^e que 
l'on puisse donner à qui que bè soit le pou- 
voir de retrancher l'excédent 'du nombre des 
vivants : tout être animé ^ une fois né et ca- 
pable de jouissance et de souffrance , n'est la 
propriété de personne , ni de ton père , m de 
l'état ; il est la sienne propre* Par son exis- 
tence même, il a droit à aa €09iservation. L'en 
priver est un crime qui a été autorisé par 
beaucoup de législateurs ; contre lesquels les 
théologiens de leur pays n'ont point réclamé. 
Mais ne pas donner naissance à cet être, 
quand il ne pourrait que vii^e malheureux , 
et que rendre malheureux ses proches, est un 
acte de prudence qui a été condamné et con- 
trarié par beaucoup de dispositions législa- 
tives et de préceptes religieux^ C'est ainsi que 
va souvent le monde. Ceci nous amène natu- 
rellement au sujet des deux livres suivants. 
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I 

LIVRE XXIV. Des lois dans le rapport qu* elles 
ont avec la religion établie dans chaqMue 

' P^J^'^9 considérée diuis ses pratiques et en 
elle^-même. 

LIVRE XXV. Des lois dans le rapport qu'elles 
ont ayec rétablissement de la religion de - 
dùique pays et sa police extérieure. 

lioiiM les idées religiensee ont 4e force dans nn pays , pins on 
y est Tcrtnenx y hcnreux, libre et paisible. 

La religion n'est pas un sujet bien difficile 
à traiter sous le rapport de l'art social. L'es- 
prit des lois à cet égard doit être de ne blesser 
ni de gêner les opinions religieuses d'aucun 
citoyen , de n'en adopter aucune , et d'empê- 
cher qu'aucune ait la moindre influence sur 
les afl^es civiles Sans doute il y a des reli- 
gions plus nuisibles que d'autres par les usages 
qu'elles adoptent, par les maximes pernicieuses 
qu'elles consacrent , par » le célibat de leur^ 
prêtres , par les moyens de séduction , de cor- 
ruption ou seulement d'influence qu'elles leur 
donnent , par leur dépendance d'un souverain 
étranger, sur -tout par leur aversion plus pu 

25. 
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moins grande pour les lumières en tout genre. 
Mais aucune, quelle qu'elle soit, n'appartient 
en rien à l'ensemble du corps social. Elle est 
tine relation immédiate et particulière de 
chaque individu avec l'auteur de toutes choses. 
Elle n'est .point au nombre des choses qu'il a 
dû et pu mettre en commun avec ses co- 
associés ou concitoyens. On ne peut jamais 
s'engager à penser de même ou autrement 
qu'un autre , parce qu'on n'en est pas le 
maître. On ne l'est pas même de ne pas chan- 
ger d'avis. Toute religion consiste essentielle- 
ment dans des opinions purement spécula- 
tives, appelées dogmes. Sous ce rapport, 
toutes, excepté la véritable y sont des systèmes 
philosophiques plus ou moins téméraires, plus 
où moins contraires à la sage réserve de la 
saine logique. Toutes joignent à ces dogmes 
quelques préceptes de conduite. Si quelques- 
uns de ces préceptes sont contraires à la saine 
morale sociale ( et cela arrive toujours, parce 
que toutes ont été faites dans des temps d'igno- 
rance, et que la morale ne peut être épurée 
que dans des temps éclairés, et ne l'est pas 
même encore complètement), ces préceptes 
sont un mal. Si les préceptes de conduite, 
adoptés par une religion, étaient tous irrépré- 
hensibles , ils auraient encore le tort , qu'elle 
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leur donnerait pour base des opinions hasar- 
dées, au lieu de les fonder sur la saine raison 
et sur des motifs inébranlables. C'est là le cas 
de dire, avec bien plus de raison, ce que 
Omar disait de l'Alcoran : Si tous ces livres 
n* enseignent que la même chose que la raison , 
ils sont inutiles : s'ils enseignent le contraire , 
ils sont nuisibles. Le gouvernement ne doit 
donc jamais faire enseigner aucun système re- 
ligieux , mais la meilleure doctrine morale , re- 
connue telle par les esprits les plus éclairés 
du temps dans lequel il existe. D'ailleurs, les 
opinions religieuses ont ceci de particulier, 
qu'elles donnent un pouvoir illimité à ceux 
qui les annoncent, sur ceux qui les croient 
réellement les dépositaires et les interprètes 
de la volonté divine. Leurs promesses sont 
immenses dans l'avenir. Nulle puissance tem- 
porelle ne peut les balancer. Il suit de là que 
les prêtres sont toujours dangereux pour l'au- 
torité civile; ou bien que, pour en être sou- 
tenus, ils adorent tous ses abus et font un 
devoir aux hommes de lui sacrifier tous leurs 
droits ; en sorte que , tant qu'ils sont en grand 
crédit, ni liberté ni même oppression pai- 
sible n'est possible. Aussi tout gouvernement 
qui veut opprimer, s'attache les prêtres, puis 
travaille à les rendre assez puissants pour le 
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servir. Celui qui veuf le bcnoheur et la liberté , 
s'occupe de les disanéditer par le progiès des 
kunières. Yoilà à quoi se réduit l'esprit des 
lois sur ce point. U me partit assez inutile 
d'dller cherdier ce que l'auteur d'une religion 
devrait Êiire, pour la feire goûter et pour 
qu'eUe puisse se répandre J'ose croire qu'il 
ne s'en fera plus de nouvelles ^ du moins diez 
les nations policées. 
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LIVRE XXVI. 

Des lois dans le rapport qn^ elles doivent avoir 
avec V ordre de choses sur lesquelles elles 
statuent. 

Il ii*y a rien à tirer de ce livre. 

Sous un titre assez énigmatique , tout ce livre 
se réduit à ce seul point : qu'il ne faut pas se 
décider sur une question, par les motifs qtii 
ont déterminé à l'égard d'une autre d*une na- 
ture toute différente. Cela est trop évident, 
pour que personne soit tenté de 1er nier. Je ne 
m'y arrêterai donc pas ; d'autant que toutes 
les décisions énoncée^ sur les nombreux ob- 
jets que l'on prend pour exemples, sont jugées 
d'avance , au moins dans ma manière de voir, 
par les principes que j'ai établis précédemment, 
en traitant des différentes matières auxquelles 
ces objets se rapportent. Si je les discutais de 
nouveau, je ne ferais que me répéter ; et, quand 
on a posé des bases, il n'est pas nécessaire 
d'examiner, l'un après l'autre, chaque cas par- 
ticulier. N'ayant donc aucune instruction nou- 
velle à tirer de ceci, je passe outre, sans plus 
tarder. 
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LIVRE XXVII. De Vorigine et des révolutions 
des lois des Romains sur les successions. 

LIVRE XXVni. De F origine et des révolutions 
des lois civiles chez les Français. 

Ces deox-ci sont parement historiques. Je ne m*y arrêterai pas. 

Mon objet dans ce commentaire n'a point 
été de faire Tapologie de l'érudition de Mon- 
tesquieu; et encore moins de me joindre à 
ceux qui lui reprochent d'avoir mal saisi l'es- 
prit des lo';; de ces temps anciens, dont il a 
essayé de percer l'obscurité. Je ne me suis pro- 
posé que d'établir quelques principes de l'art 
social. Or, comme ces deux livres-ci sont pu- 
rement historiques, et qu'on n'en peut rien 
tirer pour la théorie de la formation et de la 
distribution des. pouvoirs, ni pour celle de la 
formation et de la distribution des richesses , 
je les passerai entièrement sous silence. 
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LIVRE XXIX. 

j)e la manière de compcfser les lois. 

Rien d'instractif encore , ici que la manière dont Condorcet 
a critiqué ce livre , on plntôt Ta réfait. 

Ce titre un peu vague a besoin de quelque 
explication pour être bien cotnpris, ainsi que 
plusieurs autres titres sur lesquels nous avons 
déjà fait la même remarque. L'auteur, dans ce 
livre , se propose de prouver que les lois doi- 
vent être claires et précises, s'énoncer avec 
dignité et simplicité ; qu'elles ne doivent point 
prendre le style et la tournure de dissertation , 
et sur- tout ne pas s'appuyer sur des raisons 
lidicules, quand elles donnent leurs motifs; 
qu'elles ont souvent des efifets indirects , con- 
traires au but du législateur ; qu'elles doivent 
être en harmonie entre elles ; que souvent plu- 
sieurs se corrigent et se soutiennent les unes 
les autres, et que, pour bien apprécier leurs 
effets, il faut les rapprocher et les juger dans 
leur ensemble , et non pas chacune en parti- 
culier et prise isolément; qu'il ne faut point 
que le législateur perde de vue la naiture de 
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l'objet sur lequel il statue , et se décide par 
des motifs qui y sont étrangers. En cela, ce 
livre rentre dans le sujet déjà traité dans le 
livre vingt-sixième, comme à d'autres égards 
il se rapproche en bien des points des objets 
des livres douzième et sixième. L'auteur 
montre encore que , pour bien apprécier une 
loi, il faut tenir compte des circcmstances 
dans lesquelles elle a été rendue; cela a déjà 
été dit et prouvé ailleurs. Il veut aussi que 
les lois statuent toujours d'uùe manière gêné- 
raie, et ne soient pas rendues, comme les res* 
crits , à l'occasion de £ûts pavticuliers. Enfin , 
il voudrait que le législateur se défit de ses 
préjugés. Personne ne sera tenté de le contre- 
dire sur aucun de tous ces points. On pour- 
rail bien n'être pas aussi satis&it des divers 
exemples, et de quelques-unes des raisons 
(pi'il emploie pour prouver des choses si claires. 
Plusieurs seraient grandement sujets à critique. 
Mais, comme il n'en résulterait aucune lu- 
mière nouvelle qui fàt de grande importance , 
je m'en abstiens. Il ne suffit pas d'avoir raison 
contre les grands hommes; il faut encore, pour 
s'attacher à les contredire, que cela soit né^ 
cassaire. 

J'ai entre les mains une critique de ce livre 
de YEsprit des lois, faite par le plus grandi 
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philosophe de ces derniers temps, Condorcet. 
Elle n'a jamais été publiée, et probablement 
n'a pas ^té faite pour l'être. On la trouvera à 
la fin de ce volume. On y verra avec quelle 
force de dialectique il réfute Montesquieu, et 
avec quelle supériorité de vues il refait son 
ouvrage. On y verra sur-tout que, si je suis 
loin d'une si haute capacité, je ne suis pas 
moins éloigné d'une telle sévérité. 
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et de très -mauvaise foi; et que, malgré ses 
nombreux défauts , connus , reconnus et 
avoués , il a constamment été défendu par 
tous les vrais amis des lumières et de Thuma- 
nité, même par ceux qui avaient de justes mo- 
tifs personnels dé se plaindre de l'auteur. A 
leur tête, il hut mettre Voltaire, qui, dans 
cette occasion , comme dans toutes les autres 
semblables , a bien manifesté son noble et gé* 
néreux caractère, aussi supérieur aux peli-^ 
tesses de la vanité, que son esprit l'était à 
celles des préjugés, en faisant l'éloge le plus 
complet , et même le plus exagéré de V Esprit 
des Lois, par ce mot si connu : Le genre hu-^ 
main avait perdu ses titres; Montesquieu tes 
a retrouvés, et les lui u rendus. 
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DE L'ESPRIT DES LOIS. 

LIVRE XXIX. 

PE LA MAHIÈRE DE COMPOSER LES LOIS. 

Chapitre i. — De V esprit du Législateur, 
Chapitre a, — Continuation du même sujet. 

Je n'entends pas ce premier chapitre. 

L'esprit d'un législateur doit être la justice , 
l'observation diï droit naturel dans tout ce 
qui est proprement loi. Dans les règlements 
sur la forme des jugements ou des décisions 
particulières , il doit chercher la meilleure mé- 
thode de rendre ces décisions conformes à la 
loi et à la vérité. Ce n'est point par esprit de 
modération , mais par esprit de justice , que 
les lois criminelles doivent être douces , que 
les lois civiles doivent tendre à l'égalité , et le) 
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lois d'administration au maintien de la liberté 
et de la propriété. 

Les deux exemples cités sont mal choisis. 
La simplicité des formes n'est pas contraire à 
la sûreté, soit de la personne, soit des biens , 
pour le maintien de laquelle les formes sont 
établies. Montesquieu semble le croire ; mais 
il ne le prouve nulle part , et les injustices 
causées par les formes compliquées, rendent 
l'opinion contraire au moins vraisemblable. 

Le second exemple est ridicule. Qu'importe 
à la science de composer les lois, que Cécilius 
ou Aulu-GçUe aient dit une sottise? 

Par esprit de modération , Montesquieu n'en- 
tendrait-il pas cet esprit d'incertitude, qui al- 
tère par cent petits motifs particuliers les 
principes invariables de la justice ? ( Voyez le 
chapitre iS). 

CHAPrauE.3. -f^ Que les ïois qui paraissent 
s'élaigher des vues du Législateur^ y sont 
souvent conformes, . 

Le premier devoir d'un législaiteur est d'être 
juste et raisonnable. Il est injuste de punir 
un homme pour n'avoir pas pris un parti, 
puisqu'il peut ou ignorer quel est le parti \t 
plus -juste , ou les croire tous deux coupables. 
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Il e$t contre fia raison de prcMapncer la peine 
d'infamie par une loi : l'opinion seule peut 
décerner cette peine. Si la loi e$t d'aocord avec 
Fopinion, la loi est inutile; et elk devient ri- 
dicule , si elle est contraire à l'opiniont 

Montesquieu ne se trorope-t-il pas sur l'in- 
tention de Solon ? Il semble qu elle était plu- 
tôt d'obliger le gros de la natiop à prendre 
patti dans les querelles entre un tyran, un 
sénat oppres^ur, des magistrats iiaiques, et les 
défenseurs de la JUiberté , afin d'assurer à ceux^ 
ci l'a^^ui des citoyens bien intentionnés, mais 
q^e la crainte aurait empêchés de se déclarer^ 

C'était un moyen de changer en guerre ci-r 
vile toute insurrection particulière; mais ce 
motif était conforme à l'esprit des républiques 
grecques. 
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du- législateur, 

• • . . . . • ■ ■ ' 

Un bénéfice étaat ou une fonction pu* 
bUque , ou une jécompense , doit être donné 
au nom de J'état; et on doit savoir à qui l'état 
l'a donné. Un procès pour un bénéfice est 
donc une chose ridicule. 

Si on régarde, au contraire, un bénéfice 
comme une propriété^ et le droit de^ le don^ 
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nér comme une autre espèce de propriété, 
alors la loi citée est évidemment injuste. 

Comment, dans V Esprit des Lois, Montes- 
quieu n'a-t-il jamais parlé de la justice ou de 
l'injustice des lois qu'il cite, mais seulement 
des motifs qu'il attribue à ces lois ? Pourquoi 
n'a-t-il établi aucun principe pour apprendre 
à distinguer, parmi les lois ànanéés d'un pou- 
voir légitime , celles qui sont injustes et celles 
qui sont conformes à la "^justice? Pourquoi, 
dans V Esprit des £oi>, n'ei^-il question nulle 
part de la nature du droit de propriété , de 
ses conséquences , de son étendue , de ses 
limites? 

CHAPrriiE 5. — Continuation du même sujets 

Je ne sais pourquoi Montesquieu appelle 
une loi , ce sermeiït qui était aussi imprudent 
que barbare. Une loi qui ordonnerait de dé- 
truire une ville, parce que ses habitants en 
ont détruit une autre, peut étire très-injuste ; 
mais elle ne sei^ait pas plus contraire aux vues 
du législateur, que la loi qui décerne la peine 
de mort contre les assassins , dans la vue d'em- 
pêcher les meurtres. 

Il existe près de nous tant de lois impor- 
tantes, qui contrarient les vues pour lesquelles 
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le législateur les a établies, qu'il est bien 
étrange que l'auteur de X Esprit des Lois ait 
été choisir ces deux exemples. 

Cette observation se présente souvent, et 
l'on peut en donner. la raison. ( Voy, ch. 16). 

Chapitre 6. — Que les lois qui paraissent les 
mêmes n*ont pas toujours le même effet, 

La loi de César était injuste et absurde. 
Quelle était donc la tyrannie de cet homme 
si clément , s'il s'était arrogé le droit de fouiller 
les maisons des citoyens, d'enlever leur ar- 
gent, etc. ! et s'il n'employait pas ces moyens, 
à quoi servait sa loi? D'ailleurs elle devait aug- 
menter la masse des dettes ; et elle n'aurait pu 
être utile aux débiteurs , qu'en diminuant l'in- 
térêt de Targent. Or, la liberté du commerce 
est le seul moyen de produire cet eÉfet. Toute 
autre loi n'est propre qu'à faire hausser l'in- 
térêt au-dessus du taux naturel. 

La loi de César n'était vraisemblablement 
qu'un brigandage, et celle de Law était de 
plus une extravagance. ( Voir Dion Ca^sius , 
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Ç^iLPiTHE 7. — Continuation du même sujet. 
Nécessité dé bien composer Jes lois* 

Ij*ostracisipe était une injustice. On n'est 
point criminel pour avoir du crédit , des ri- 
cl(e$ses ou de grands talents. C'était de plus 
un moyen de priver la république de ses inçil- 
leurs citoyens , qui n'y rentraient ensuite 
qi^'à la faveur d'une guerre étraiigère pu d'une 
sédition. 

Et comment la nécessité de bien composer 
les lois , et , ce qui en devrait être la suite , Içs 
principes d'après lesquels on doit les compo- 
ser, sont-ils établis par l'exemple de deux, mau^ 
vàises lois , établies dans deux villes grecques ? 

il s'agit de donner aux hommes le^ lois, les 
plus conformes à la justice , à la natdre et à 
la raison ; il s'agit de composer ces loisi, deçna- 
nièrfs qu'elles puissent être bien exécutéeS;, ,et 
qu'on n'en abuse point; et l'auteur de l'JÇj:-. 
prit des Lois fait l'éloge d'une loi absurde des 
Athéniens! Jam^s d'analyses,, jamais. de dis- 
cussions, jamais aucun principe précis; tcmi-r 
jours un ou deux exemples qui le plus sou-* 
vent ne prouvent qu'une chose , c'est qu'il n'y 
a rien de si commun que les mauvaises lois. 
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Chapitre 8. — Que les lois qui paraissent les 
mêmes f n'ont pas toujours eu le même effet. 

La liberté de faire des substitutions dérive 
dans les lois romaines, comme dans les nôtres, 
du principe que le droit de propriété s'étend 
jusqu'à la disposition des biens après la mort;. 
Ce principe est assez généralement établi, 
parce que presque par -tout ce sont les pos- 
sesseurs actuels qui dans l'origine ont fait les 
lois. Si les Romains voulaient perpétuer cer- 
tains sacrifices , comme nous voulons perpé- 
tuer certains titres, il est vraisemblable que 
la vanité en était également le motif C'était 
toujours un représentant qu'on se choisissait 
dans l'avenir. 

Chapitre 9. — - Que les lois grecques et ro^ 
maines ont puni V homicide de soi- même^ 
sans avoir le même motif. 

Dans quel pays de la Grèce punissait-on le 
suicide ? et quelle était la peine établie ? 

Montesquieu n'en dit rien. Aussi trouve-t- 
on que Platon ne parle dans ce dialogue d'au- 
cune loi établie , mais de celles qu'il faudrait 
établir. Il veut, par e;semple, qu'un esclave qui 
tuerait un homme libre en se défendant , soit 
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puni de mort , etc. Quant aux suicides , Platon 
conseille à leurs parents de les enterrer sans 
cérémonie, sans inscription, et de consulter 
dévotement les prêtres sur la forme des sacri- 
fices expiatoires. 

Enfin ce mot : sera puni, n'est pas dans 
Platon ; et voilà comment Montesquieu cite 
Platon, et comment il prouve qu'en Grèce ^ on 
punissait le suicide. 

A Bome, si Ton se donnait la mort avant 
d'être condamné , on évitait la confiscation des 
biens, la privation de la sépulture, etc. Les 
empereurs déclarèrent donc que les accusés , 
qui se tueraient pour prévenir la condamna- 
tion, seraient traités comme s'ils avaient été 
condamnés. Les lois qui prononçaient la con- 
fiscation après la condamnation , étaient in- 
justes ; celles qui privent les condamnés de la 
sépulture, peuvent être barbares; mais il ne 
s'agit pas dans tout cela de peine contre le 
suicide. 

0n fait grâce en Angleterre de certaines 
peines à ceux qui savent lire. Supposons qu'on 
eût fait une loi. pour priver de cette grâce 
ceux qui apprennent à lire pendant le procès ^ 
dira-t-on qu'on a établi des peines en Angle- 
terre contre ceux qui apprennent à lire ? 
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Chapitre io. — Que les lois qui paraissent 
contraires, dëriyent quelquefois du même 
esprit. 

Pour que l'exemple répondît au titre , il fau- 
drait que la loi française eût pour motif le 
principe de respecter Tasyle d'un citoyen. 

Et, pour que le titre répondît à l'exemple, 
il faudrait dire qu'o/z étend plus ou moins, 
dans différents pays , les conséquences d*un 
même pnncipe. 

Mais alors le titre n'eût pas eu l'air profond. 

Montesquieu aurait pu observer que du 
même principe , du respect pour la vie des 
hommes , on peut déduire ou des lois douces , 
ou des lois sévères jusqu'à l'atrocité ; et il au- 
rait fallu en conclure que tout autre principe, 
que celui de la justice, peut conduire à de 
fausses conséquences. 

Chapitre ii. — De quelle manière deux lois 
diverses peuvent être comparées. 

Pour que le principe établi dans ce chapitre 
fût vrai , il faudrait qu'un système de lois , où 
il en entrerait d'injustes , pût être bon. Autre- 
ment il est beaucoup plus simple de juger 
séparément chaque loi, de voir si elle ne 
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choque pas la justice, le droit naturel. Si elle 
y est contraire , alors il faut la rejeter ; et , 
dans le cas où elle aurait une utilité locale, 
la remplacer par une autre loi qui aurait les 
mêmes e£fets sans blesser la justice. 

Dans l'exemple cité, il fallait i^ distinguer 
le faux témoignage regardé en lui-même 
comme un crime , et le faux témoignage con- 
sidéré seulement comme un attentat contre 
la vie, l'honneur d'un citoyen , et prouver que 
c'est sous ce point de vue seul qu'il est un 
délit. 2^ Il fallait montrer que la loi de France 
non - seulement n'est pas nécessaire, mais 
qu'elle est mauvaise; non en ce qu'elle punit 
de mort , dans une affaire capitale , celui qui 
a causé , par un faux témoignage , la mort d'un 
innocent, mais parce qu'elle autorise à pour* 
suivre , comme faux témoin , celui qui , après 
la confrontation , se rétracterait , ou dont le 
faux témoignage serait découvert; qu'elle n'est 
par conséquent qu'un obstacle de plus opposé 
à la justification d'un innocent accusé. 3^ De 
ce qu'il est difficile, en Angleterre, de faire 
périr un innocent par un faux témoignage , il 
ne s'ensuit pas que l'on ne doive point regar- 
der ce crime, lorsqu'il est commis, coi»me 
tiH-crime capital. 

Ainsi non - seulement le priûcipîe exposé 
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*danê{ cfe chapitre est très -incertain, mais le 
fait employé comme exemple ne s'y applique 
point. 

Qu'on nous permette seulement d'être un 
peu surpris que la barbarie de la torture , le 
refus injuste et tyrarinique d'admettre à la 
preuve de faits justificatifs , et la loi équivoque 
et peut - être trop rigoureuse contre les faux 
témoins, soient présentés par Montesquieu 
comme formant un système de législation dont 
il faille examiner l'ensemble. Si c'est un per- 
siflage, il n'est pas assez marqué. 

CHAPITRE 12. — Que les lois qui paraissent 
les mêmes , sont réellement quelquefois dif- 
férentes, 

i . . . 

Ce chapitre ne contient rien que de juste. 
Mais le titre semble annoncer la prétention 
de dire une chose extraordinaire, que le cha- 
pitre iie justifie pas. Cette proposition : Le re- 
celeiHT doit être puni de la même peine que 
le voleur , n'est pts une loi, mais une maxime 
générale,* vraie ou fausse. Si elle est vraie , la 
loi de France et la loi romaine sont également 
bonnes ou' mauvaises, soit lorsqu'elles sta- 
tuent contre le voleur, soit lorsqu'elles sta- 
tuent contre le receleur ; si elle est fausse ^ 
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toutes deux sont nécessairement mauvaises 
par rapport à l'un des deux. 

GHU>rrR£ i3. — Qu'il ne faut point séparer 
les lois de V objet pour lequel elles sont 
faites, — Des lois romaines sur le vol. 

La distinction entre le vol manifeste et le 
vol non manifeste, n'a pas besoin d'une expli- 
cation tirée des lois de Lacédémone. La diffé- 
rence de la peine peut n'avoir eu d'autre motif 
que la certitude de l'un de ces vols , et la diffi- 
culté de prouver l'autre. Et comme le second 
n'était puni que par une amende , cette dis- 
tinction n'est pas déraisonnable; parce qu'un 
receleur , un acheteur imprudent ou à demi 
de mauvaise foi , pouvaient être sans injustice 
condamnés à cette amende du double. II. y a 
des cas où nos tribunaux font grâce de la vie, 
et condamnent aux galères perpétuelles un 
assassin , un empoisonneur , sous prétexte 
qu'ils ne sont pas absolument convaincus , 
mais seulement à-très-peu-près. C'est une ju- 
risprudence assez naturelle chez un peuple 
encore à demi -sauvage, qui regarde la puni- 
tion des crimes , plus comme un acte de ven- 
geance réglé par la loi, que comme un acte 
de justice. 
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La distinction entre la peine des pubères 
et des impubères n'a besoin, pour être en- 
tendue. , ni des lois de Lacédémone , ni des 
raisonnements de Platon sur les lois de Tîle 
de Crète. Elle est fondée sur ce que les im- 
pubères sont supposés n'avoir ni l'usage de 
leur raison , ni la connaissance distincte des 
lois de la société. 

CHiLPiTRE ï4. — Qu'il ne faut pas séparer les 
lois des circonstances dans lesquelles elles 
ont été faites. 

J'avouerai qu'il m'est encore impossible d'a- 
percevoir la moindre liaison entre le titre de 
ce chapitre, et le premier article. 

On voit clairement que Montesquieu avait 
rassemblé une foule de notes sur les lois de 
tous les peuples, et que pour foire son ou- 
vrage il les a rangées sous différents titres. 
Voilà toute cette méthode dont oiï lui a fait 
tant d'honneur , et qui n'existe que dans la 
tète de ceux qui refont son livre d'après leurs 
idées. 

De ce qu'un méde<:in, qui ne réussit pas 
dans le traitement d'un malade qui lui a donné 
sa confiance librement , n'appartient à aucun 
corps , il ne s'ensuit pas qu'on doive le punir ; 



I ■ 
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Ce n'est pas dans des lois, qu'on a cité ni 
la rondeur de la couronne , ni les nombres de 
Pythagore. 

L'édit de proscription de Philippe II n'est 
pas une loi. 

Quoi ! notre jurisprudence criminelle est 
remplie de lois vagues , qui conduisent des 
juges ignorants et féroces à des barbaries hon- 
teuses ; et Montesquieu dédaigne d'en parler, 
et il va chercher ses exemples dans des lois 
oubliées ! 

Il reproche aux lois du Bas -Empire leur 
style; mais c'est confondre le préambule d'une 
loi avec la loi. Lorsqu'un peuple se donne à 
lui-même des lois, il n'a pas besoin d'en dé- 
velopper les motifs; et souvent il n'en- pour- 
rait donner d'autres que sa volonté. Mais lors- 
qu'un seul homme dicte des lois à toute une 
nation , le respect dû à la nature humaine lui 
impose le devoir de rendre raison de ses lois, 
de montrer qu'il ne prescrit rien que de con-^ 
forme à la justice , à la saine raison , à l'intérêt 
général. Les ministres des empereurs eurent 
tort, s'ils écrivirent ces préambules comme 
des rhéteurs; mais ils avaient raison de les 
regarder comme nécessaires ; et Montesquieu 
devait faire cette distinction (i). 

(i) Ou plutôt il ne devait pas la faire. Tout délégaé 
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Chapitre 17. — Mauvaise manière de dominer 

des lois. 

Les lois doivent statuer sur des objets gé- 
néraux et non sur des questions particulières; 
et les rescripts des empereurs ne peuvent être 
regardés que comme des interprétations don- 
nées par le législateur. Or, de telles inter- 
prétations ne peuvent avoir ni effet rétroac- 
tif, ni force de loi, tant qu'elles ne seront 
pas revêtues de la forme authentique qui ca- 
ractérise les lois. 

Une loi de Caràcalla était une loi, et pou- 
vait être une loi absurde ; un rescript de Marc- 

du peuple , agissant pour lui , doit lui rendre compte de 
ses motifs : et quand il serait possible que le peuple enr< 
tier agisse , il ferait encore bien de se rendre compte à 
lui-même de ses raisons. Il en agirait plus sagement. 
Condorcet, lui-même, dit, au Chapitre XIX, que tout 
législateur, pouvant se tromper, doit dire le motif qui 
l'a déterminé ; et il explique les différents avantages de 
cette précaution , et la manière de l'exécuter. 

Il y a encore une raison pour que tout législateur 
donne ses motifs ; c'est que ces motifs , fussent-ils bons , 
s'ils ne sont pas de nature à être goûtés généralement, 
il n'est pas encore temps de rendre la loi; et qu'au con- 
traire , s'il parvient à les faire goûter , il est bien plài 
près d'amener la nation à toutes les bonnes conséquences 
qui en dérivent, que s'il avait fait passer la loi toute 
seule par autorité du par surprise. 

{^NoU de l'auteur 4u commentaire. ) 

27 
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Àurète oïl de Julieti, fat-il titi oracle de ^âge^&e, 
ne devait pas être regardé comme une loi , 
avant qu'un édit lui en eût donné la sanction. 
Justinien put avoir tort de donner force de 
loi à plusieurs de ces rescripts, s'ils conte- 
naient des dispositions absurdes ; mais Ce n'é- 
tait point parce qu'ils avaient été faits par les 
jurisconsultes, qui écrivaient au nom de Gara- 
calla ou de Commode. Les empereurs ne fai- 
saient pas plus leurs rescripts , que Louis XIV 
n'a fait l'ordonnance de 1670. 

Ce Macrin qui avait été gladiateur et gref- 
fier, puis rédacteur des rescripts de Caracalla; 
qui régna quelques mois et perdit l'empire et 
Ik vie par sa lâcheté , est une singulière auto- 
rité à citer dans V Esprit des Lois, 

Chapitre 18. — Des idées d uniformité. 

Nous voici à un des chapitres les plus cu- 
rieux de l'ouvrage. C'est un de ceux qui dlit 
valu à Montesquieu l'indulgence de tous les 
gens à préjugés , de tous ceux qui haïssent les 
lumières, de tous les protecteurs des abus, etc. 
Il faut l'examiner en détail. 

i*^ Les idées d'uniformité , de régularité, 
jpilftisent à tou^ les esprits et sur-tout aux es- 
prits justes. 
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2® Le grand esprit de Charlemagne peut-il 
être cité aii dix -huitième siècle, dans la dis- 
cussion d'une qùestioti de philosophie ? Ce 
n*est sans doute qu'une plaisanterie, contre 
ceux qui avaient les idées que Montesquieu 
Toulait combattre. 

3** Nous n'entendons pas ce que signifient 
les mêmes poids dans la police , les mêmes 
mesures dans le commerce. Le commerce em- 
ploie des poids et des mesures; la police se 
mêle des uns et des autres , et ne devrait s'en 
mêler que pour savoir s'ils ont réellement la 
valeur qui leur a été supposée, et pour eti 
conserver d'exacts , avec lesquels on puisse 
comparer ceux qui sont employés. 

4** L'uniformité de poids et de mesures ne 
peut déplaire qu'aux gens de loi qui craignent 
de voir diminuer le nombre des procès, et 
aux négociants qui craignent tout ce qui rend 
les opérations du commerce faciles et simples. 
Ce qu'on a proposé à cet égard, avec l'ap- 
probation universelle de tous les hommes 
éclairés, c'est de déterminer une mesure na- 
turelle , fixe et invariable , qu'on pût toujours 
retrouver; de l'employer à former des mesures 
de longueur , de superficie , de contenance , 
et de poids ; de manière que les divisions suc- 
cessives en mesure et en poids moindres, fus- 

^7- 
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sent exprimées par des nombres simples et 
commodes pour les divisions ; d'établir ensuite 
d'une manière publique et légale , et par les 
moyens exacts que fournit la physique, le 
rapport précis de toutes les mesures usitée» 
dans un pays avec la mesure nouvelle , ce qui 
prévient pour jamais toute espèce de procès 
pour la valeur de ces mesures; la nouvelle 
mesure aurait été adoptée par le gouverne- 
ment , les assemblées d'états , les communau- 
tés , etc. Les particuliers auraient eu la liberté 
de se servir de telle mesure qu'ils auraient 
voulu. Ce changement se serait donc fait sans 
aucune gêne , sans aucun trouble pour le com- 
merce : et jamais personne n'a proposé une 
autre opération. 

5*^ Comme la vérité , la raison , la justice , 
les droits des hommes, l'intérêt de la pro- 
priété , de la liberté , de la sûreté , sont les 
mêmes par - tout , on ne voit pas pourquoi 
toutes les provinces d'un état , ou même tous 
les états , n'auraient pas les mêmes lois/ cri- 
minelles , les mêmes lois civiles , les mêmes 
lois de commerce, etc. Une bonne loi doit 
être bonne pour tous les hommes , comm€ 
une proposition vraie est vraie pour tous. Les 
lois qui paraissent devoir être différentes sui- 
vant les différents pays , ou statuent sur des 



SUR LE 29® LIVRE DE l'eSPRIT DES LOIS. 4^^ 

objets qu'il ne faut pas régler par des lois , 
comme sont la plupart des règlements de com- 
merce, ou bien sont fondées sur des préjugés, 
des habitudes , qu'il faut déraciner ; et un des 
meilleurs moyens de les détruire , est de cesser 
de les soutenir par des lois. 

6° L'uniformité dans les lois peut s'établir 
sans trouble , sans que le changement produise 
aucun mal. 

On en convient pour l'établissement d'une 
bonne jurisprudence criminelle. Mais quel 
trouble produira celui d'un code civil ? Il chan- 
gera l'ordre de la distribution des successions ; 
mais une succession qu'on attend n'est pas un 
droit de propriété : il ne résulte de même au- 
cun droit d'un testament , avant la mort du 
testateur. Les conventions faites avant la nou- 
velle loi conserveront toute leur force , à moins 
qu'elles ne soient contraires au droit naturel. 
Les conventions sont de trois espèces. Ou leur 
exécution est instantanée , ou elle dure un 
temps fixe, ou elle est perpétuelle. Dans les 
deux premiers cas, l'exécution des conven- 
tions faites avant la loi nouvelle, peut être ju- 
gée d'après l'ancienne jurisprudence, sans nuire 
à l'uniformité des lois. Dans le dernier, elle y 
pourrait nuire ; mais l'exécution perpétuelle 
d'une convention ne peut naître du droit de 
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propriété , elle est uiûquemetit fpiiidée sur la 
section de la loi ; et par conséquent le légis- 
lateur doit , par la nature des choses , con» 
server le droit de changer ces conventions, en 
Qoaservant le droit véritable et originaire de 
chacune des parties ou de ses ayant-cause. 

Si on établit un mode de jurisprudence uni- 
forme et simple , il s'ensuivra que les gens de 
loi perdront l'avantage de posséder exclusive- 
ment la connaissance des formes ; que tous les 
hommes sachant lire seront également habiles 
sur cet objet ; et il est difficile d'imaginer qu'on 
puisse regarder cette égalité comme un n^al* 

7*^ Ce n'est point une petite vue que Ticilée 
d'une uniformité qui donnerait à tous les hsi- 
bitants d'un pays, des idées préciser sur 4es 
objets essentiels , une connaissance plus nette 
de leurs intérêts, et qui diminuerait l'inégalité 
entre les hommes, relativ^msutèla <:pnduit(Ç 
de la vie et desi affaires. ^ 

8*^ Un feivnier-général disait aussi en 1775* 
Pourquoi Jàire des changements? est -ce que 
nous ne sommes p^ bien? La répugiianoe à 
changer ne peut être raisonn^le que daii^s 
ces d^ux circonstances : i^ Jjor^que les lois 
d'un pays approchent tellement d'être çoni- 
formes à la raison et à la justice, que les ^us 
sont si petits, que l'on ne peut espérer du chan- 
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gem^nt aucun ava^t^g^ sens4l>le. 2^ Dans pdtJ^ 
pli l'on croirait qu'il ^'y a gucun piiocip^ Cfiip>- 
t^m, d'après lequel on puisj^e se dipiger d'ii«e 
inanière sure daus l'ébibUss^m^n): de^^ lois sioi^- 
yelles. Or toutes les p^tjbon^ qui ç^islent spqt 
bien éloignées 4^ pr^eipier poipX, et; pf^ ^e 
pisut plus ^tre de la ^ç^oufie opif^ion. 

9** La grandeur du génie est une de <Ç(g;s 
phrases vagues <jui frappent les petit$ esprits 
et qui les séduisent , qui plaisent aux hommes 
iKW^t)^uB , et sont aiqU^ptées pa^ eiw. l^f> ans, 
parce qu'ils ue voîei)]; rien^ aiflftej^t ^ q^ok^e 
que la lumière n'eixiçte pas; les ^iM^e^^^qui la 
jCffiignent, voudraient q^e pieirspuite «le .s^gvi- 
sât d'iQuvrir les yw3^. 

lo® Lorsque les citoyens suivient les lois , 
ifU^importe quils suivent la mén^e ? U apporte 
qu'ils suivent de jbopnes lois.; et comme iji est 
di£6eiJe que deu^ lois di^penjtes soient éga- 
iement ji^istes , égaleinent utUe^, il importe e»- 
^re qu'ils .si»i9^.ent la meillei^re ; il injiporte 
enfin qu'ils suivent la même , p%r la raisoii 
^e c'est; un moyen de plu$ ijiét^lik 4e l'égii- 
lité entre les hommes. I^iel rapport le eépé- 
jnonial lartare ou ^inoîi» peut - îj ^voir avec 
les loi&? Cet article âeoxible annon^r qup Modii- 
loesquieu regardait la légiàl^on x:K>mme #n-j.eu, 
mil il est indiffâcent d» ^mvn ^U# au telle 
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règle , pourvu qu'on suive la règle établie , 
queUe qu'elle puisse être. Mais cela n'est pas 
vrai, même des jeux. Leurs règles , qui parais- 
sent arbitraires, sont fondées presque toutes 
sor des raisons que les joueurs sentent vague- 
ment , et dont les mathématiciens, accoutumés 
au calcul des probabilités , sauraient rendre 
compte. 

Chapitre 19. — Des législateurs. 

Montesquieu confond ici les . législateurs 
avec les écrivains politiques qui ont proposé 
4es systèmes de législation. 

Est - il bien sur qu'Aristote ait eu une in- 
tention si marquée de contredire Platon ? 

Ce que nous savons des républiques grec- 
ques, nous donne lieu de croire que leur légis- 
lation était très-imparfaite , à quelques égardis , 
et sur-tout très-compliquée. Plus la législation 
d'un état sera simple , mieux il sera gouverné. 

Qu'a de commun César Borgia avec la lé- 
gislation ? Les discours de Machiavel sur Tite- 
live , son Histoire de Florence , renferment 
beaucoup de vues politiques qui annoncent j 
si l'on a égard au siècle où vivait Machiavel , 
un esprit vaste et profond : mais il n'a cer- 
tainement pas songé , en les écrivait, à Cé- 
sar Borgia. Quant au livre intitulé : Le Prince i 
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quant à la Vie de Castracani^ etc. , ce sont des 
ouvrages où Machiavel développe comment 
un scélérat peut s'y prendre pour voler , as- 
sassiner, etc. , avec impunité. César Borgia 
passa quelque temps pour être un bon mo- 
dèle en ce genre; mais il ne s'agit point là de 
législation. 

Pourquoi Montesquieu n'a-t-il pas compté 
Locke parmi les législateurs? Est-ce qu'il a 
trouvé les lois de la Caroline trop simples? 

Nous sera-t-il permis de placer ici quelques 
idées sur le sujet de ce livre? Nous distingue- 
rons d'abord le cas où il s'agirait de donner 
à un peuple , une législation nouvelle ; celui 
où l'on ne statue que sur une branche plus 
ou moins étendue de la législation; celui enfin 
où la loi n'a qu'un objet particulier. 

Dans le premier cas , il est d'abord essen- 
tiel de fixer les objets sur lesquels le législa- 
teur doit statuer. 

Ces objets sont, 

I® Les lois qui ont pour but de défendre 
les citoyens, contre la violence ou contre la 
fraude ; ce sont les lois criminelles. 

2^ Les lois de police : elles se partagent en 
deux classes. Les unes ont pour objet de dé- 
terminer les sacrifices que chaque citoyen peut 
être obligé de faire de sa liberté , au maintien 
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de Tordra et de la tranquillité publique. C'esl 
un véritable droit quç rhomme acquierf en 
vivant en société ; et par conséquent il n'ja^ 
pas injuste de soam^tt^e l^ individus ^ sçm^* 
fier à ce dr<^it une partiis de leur liberté. I^ 
deuxièu^ espèce dj^ lois d« police a poiu* obj^ 
de régler la jouissance des choses cemmiijayef , 
comme les rues , les cb^min^ çtc, 

3^ Les lois eivil<e^ , qui sç distiBgueilf; ^n 
cinq espèces : celles qui déterminent ^ q^ 
doit appartenir la propriété;^ comme leslpi$^ur 
les suiQçes8Î0ns , etc. ; celles q^i règliçnt Ji^s 
nioyens d'acquérir la piv^priété, «comme jbes lais 
sur les ventes ; celles qiû règlent l'e^fiiercice d^ 
droit de propriété , dans les eus où cet çxar- 
ctce peut nuire k la pro|)riété d'un tiers ; «celles 
qui assur^cit la propriété , ctonuçae les lo4^ sw* 
les bypotbaqiibes, sur les-dél^teurs , etc. i^ loelles 
.enfin qui statuent stir l'état d^s personiiNe$. 

Sur tous ces objets, il faut des lois de ^^v^% 
espèces. Les premières sont k^ priucipe^ d'a- 
près lesquels chaque question doit être d^éci- 
dée; les autres règlent la ÊH^me suivant 1^ 
quelle elle 4oit l'être. 

4^ LeSilois pdiîtiques, ^qui règlent : «*^ l'exer- 
cice du droit de l^slation ; a^ la ms^ièFe 
{d'employer la force j>ublii^ue au ma^^tiea 4e 
(la fifàneié extérieure; 3^ le&a»oyens d^ Ymur 
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ployer à assurer l'exécution des lois ; 4^ la 
juanière de traiter, au nom de la nation, avec 
les étrangers ; 5^ les dépenses qui doivent être 
faites aux frais de la nation ; 6^ les impôts. 

Nous ne parlons pas des lois de commerce, 
parce que le commerce doit être absolument 
libre , et n'a besoin d'aucune autre loi que d* 
celles qui assurent le* propriétés. 

Ensuite il faut sur chaque partie réduire à 
des questions générales, simples, et en un 
aussi petit nombre qu'on pourra , toutes les 
questions particulières qui peuvent j»e pré- 
i^^nter ^ et examiner pour chacune : 

I ^ Si elle doit être décidée par une loi. 

2® Si, d'après les règles de la justice , la rai- 
son ne fournit pas une réponse à la question^ 

Si la raison ^fournit une réponse , il faut la 
suivre ; sinon , on choisira le parti qui paraîtra 
le plus conforme à l'utilité publique. 

II ne suffit pas que ces lois soient claires, 
il faut qu'elles ne contiennent que des mots 
d'un sens précis et déterminé; et toutes les foii 
qu'une loi en emploiera d'autres, ces mots se- 
ront définis avec une exactitude scrupuleuse. 
, Comme tout législateur peut se tromper, il 
faut joindre à chaque loi, le motif qui a décidé 
à la porter. Cela est nécessaire, et fiour atta* 
ohev à ctts Ipis ceux qui y obéissent, et pour 
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éclairer ceux qui les exécutent; enfin, pour 
empêcher des changements pernicieux , et fa- 
ciliter en même temps ceux qui sont utiles. 
Mais l'exposition de ces motifs doit être sé- 
parée du texte de la loi ; comme dans un livre 
de mathématiques, on peut séparer la suite de | 
renoncé des propositions , de l'ouvrage même 
qui en contient les démonstrations. Une loi 
n'est autre chose que cette proposition : // est 

juste, ou raisonnable que ( Suit le texte de 

la loi). 

Si l'on ne veut donner qu'une branche par- 
ticulière de législation , il faut avoir soin de 
la circonscrire avec exactitude ; examiner, après 
l'avoir réglée selon la raison et la justice , si 
elle n'est en contradiction avec aucune loi éta- 
blie, et détruire soigneusement toutes celles- 
ci , comme on détruit toutes les racines d'un 
mal qu'on veut extirper. Cependant il vau- 
drait mieux laisser subsister une bonne loi, en 
contradiction avec une mauvaise qu'on n'au- 
rait pu détruire, que de laisser la mauvaise 
seule. 

Pour une loi particulière , si l'on veut être 
sûr qu'elle soit bonne , il faudra l'examiner , 
non pas isolée, mais dans son rapport avec 
toutes celles qui doivent entrer dans un bon 
système de lois, pour la branche de législation 
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à laquelle elle appartient , et avec l'état actuel 
de cette branche de législation. Alors il peut 
arriver, ou que la loi qu'on veut faire, doive 
entrer dans un bon système de législation ; ou 
qu'elle ne soit utile et juste, que parce qu'elle 
s'oppose à l'injustice qui résulte d'une mau- 
vaise loi qu'on ne peut changer. 

Dans le premier cas , il faut se conformer 
à la justice absolue; dans le second, à la jus- 
tice relative. Dans le premier , la loi doit être 
présentée comme une véritable loi ; dans le 
second , comme une modification de la mau- 
vaise loi qu'elle corrige. 

Plus l'objet de la loi est particulier, plus il 
importe que le législateur expose ses motifs. 
Il est beaucoup plus aisé de saisir l'esprit d'une 
législation générale , ou d'une branche de lé- 
gislation , que celui d'une loi isolée. 

Il serait bon de régler, dans une législation 
générale , un moyen de réformer les lois qui 
entraînent des abus^ sans qu'on soit obligé 
d'attendre que l'excès de ces abus ait fait sentir 
la, nécessité de la réforme. 

Il y a des lois qui doivent paraître au lé- 
gislateur faites pour être éternelles; il y en a 
d'autres qui doivent vraisemblablement être 
changées. Ces deux classes de lois doivent êtr«^ 
distinguées' dacvts la rédaction. 
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Par exemple, cette loi : Les impôts seront 
toujours établis proportionnellement au pro-- 
duit net des terres, peut être regardée comme 
une loi fondée sur la natufe des choses ( ï ). 
Mais la loi qui fixe la manière d'évaluer le pro- 
duit , peut être variable; parce qu'il est pos- 
sible de perfectionner la méthode qu'il faut 
employer dans ces évaluations. 

Il est encore plus important de distinguer 
les lois qui ne sont que pour un temps. Le 
chancelier de l'Hôpital, dans un édit de paci- 
fication , porta peine de mort contre ceux qui 
briseraient des images. Il est clair que cette 
loi , trop rigoureuse, n'avait pour objet que de 
prévenir des imprudences qui pouvaient ral- 
lumer la guerre civile; et c'est en vertu de 
cette loi , regardée comme perpétuelle contre 
toute raison , que le parlement de Paris a eu 
la barbarie de condamner le chevalier de la 
Barre. Même en supposant la loi juste , il eût 
fallu statuer qu'elle cesserait d'être exécutée 

(i) On voit qu'à Tépoque où Condorcet a écrit ceci, il 
partageait encore les opinions des économistes français 
les plus exclusifs. Il prouve lui-même la sagesse profonde 
de Texpression dont il vient de se servir : Iljr a des lois 
QUI DOIVENT PARAITRE au lëgùiateur faites pour étnf 
étemelles. Les hommes , en effet , ne peuvent jamais 
répondre de Tavenir sous aucun rapport. 

( Note de V auteur du commentajLre^ ) 



SUR LE ag® tlVftB t>ls. L*ESPRrr tes lois. 45 i 

ari^ bout de tant d'atinées, à raoiils (juè la con*- 
tînuatioA des troubles n'obligeât de la f ettou- 
veler. 

Ce que dit Montésqfuieu, chûp. i6, sur les 
énonciâtions en ittonnaie^ n'est paô suffisant. 
Non-Seulement il faut y ajouter toujours leur 
évaluation en valeurs réelles ; mais il faut , sui- 
vant les eas , faire eette évaluation , oU en mé- 
tal , ou en denrées; et l'évaluation en denrées 
doit êti^e faite d'après le prix moyen du blé 
en Europe, du riz en Asie , parce que la den- 
rée qui sert dé nourriture principale et habi- 
tuelle ail peuple , est la seule dont on puisse 
regarder la valeur cohime constante ; et si la 
ihânière de vivre changeait , il faudrait feire 
une autre évaluation. 

Nous avons dit qu'il y avait des choses qu'il 
faut évaluer en métal (i). Tel est l'intérêt d'une 
somme d'argent prêtée, qui doit toujours être 
la même partie du poids total ; tel est l'intérêt 

(i) Cette distinction n'est point fondée. Une somme 
d'argent est une valeur déterminée , au moment où on 
la prête. On doit faire en sorte que l'intérêt qu'on en 
paie , soit toujours la même portion qu'il a été con- 
venu de donner annuellement de cette valeur , telle 
qu'elle était au moment du prêt. L'emprunteur a pu en 
acheter tout de suite une valeur égale de biens suscepti- 
bles d'accroissement ou de décroissement. 

( Note de fauteur du commentaire. ) 
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de l'achat d'une maison, d'un meuble, etc.,' 
tandis que l'intérêt de l'achat d'ime terre doit 
être évalué en denrées. 

Les lois doivent être rédigées suivant un 
ordre systématique , de manière qu'il soit fa- 
cile d'en saisir l'ensemble et d'en suivre les 
détails. 

C'est le seul moyen de juger s'il ne s'y est 
pas glissé de contradictions ou d'omissions , si 
les questions qui se présentent dans la suite, 
ont été prévues ou non. 

C'est le seul moyen de bien voir , lorsqu'une 
réforme devient nécessaire, sur quelle partie 
de l'ancienne loi elle doit porter; et alors la 
réforme doit être faite de manière qu'on puisse, 
sans altérer l'unité du système de la loi, sub- 
stituer la loi nouvelle à celle que l'on réforme. 

Ces réflexions sont simples : elles ne for- 
ment qu'une petite partie de ce qui doit en- 
trer dans un ouvrage sur la manière de.com- 
poser les lois : elles sont nécessaires , et Mon- 
tesquieu n'a pas daigné s'en occuper. 
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AVERTISSEMENT. 



A Dieu ne plaise que j'aie la folle idée 
de croire avoir fait un esprit des lois, 
c'est-à-dire un vaste tableau de l'esprit 
dans lequel les lois doivent être faites. 
Mais autrefois , à propos d'une circonstance 
assez peu importante^ j'ai rédigé un petit 
écrit dans lequel je m'efforçais d'expliquer 
leur efficacité pour donner aux hommes 
de saines idées morales, et leur degré 
d'importance sous ce rapport qui , au fait , 
est le principal et même l'unique à con- 
sidérer, puisque le but de toutes les lois 
ne saurait être autre que de bien diriger 
les actions et les sentiments des hommes 
qui leur sont soumis. 

Je prends la liberté de reproduire ici cet 
opuscule oublié depuis long-temps , parce 
qu'il me paraît propre à faire apercevoir, 
d'un coup-d'œil , la coordination de beau- 
coup de choses dont trop souvent oxx 

a8. 
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n'aperçoit pas la liaison , et parce que je 
suis bien aise de montrer que des le com- 
mencement de 1798, dans des temps bien 
différents des nôtres, j'avais le même en- 
semble d'idées qui , huit ans après , m'ont 
servi bien ou mal à apprécier les belles et 
grandes vues éparses dans l'immortel ou- 
vrage de Montesquieu. 

Je prie le lecteur d'excuser Timperfec-^ 
tion du style de ce petit ouvrage, ^ de 
suppléer , par sea réflexions y à Fextpêsae 
concision que j:e m'y suis prescrite ; car 
elle m'a forcé de resserrer eoi peu de pages 
les traits principaux d'uu immense tableau^ 






MÉMOIRE 

SUR CETTE QUESTION : 

Quels sont les moyens àe fonder la morale 

d'un peuple ? 



Ëcrit en janvier 1798, et imprimé au printemps de la 
même année (en venlose an VI). 



a>««< 



JLj*iNSTitUT national avait d'abord proposé 
la solution de cette grande question pour le 
sujet d'un prix; mais par des explications 
subséquentes, il a réduit les concurrents à 
ne s'occuper que de cérémonies publiques. 
J'ignore quels motifs ont pu déterminer cette 
savante compagnie à rapetisser à ce point un 
si beau sujet. Pour moi, quoique je me pro- 
pose de ne le traiter que très-sommairement , 
je l'embrasserai dans toute son étendue, crai- 
gnant de me tromper prodigieusement sur 
l'importance d'une de ses parties , si je la dé- 
tachais de l'ensemble. Je n'écris que pour fixer 
mes idées, et je veux qu'elles sqâent toujours 
coordonnées entre elles. 
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Chapitoe i^^, — De la punition des crù/ies. 

Le premier pas à faire en morale est sans 
doute d'empêcher les grands crimes; et le 
moyen le plus efficace est de les punir. L'im- 
portant n'est pas que les peines soient très- 
rigoureuses, mais qu'elles soient inévitables. 
Le plus utile principe de la morale que l'on 
puisse graver dans la tête des êtres sensibles , 
c'est que tout crime est une cause certaine 
de souffrance pour celui qui le commet. Si 
l'organisation sociale était d'une perfection 
telle que cette maxime fût d'une vérité qui 
ne souffrît jamais d'exception, par cela seul 
les plus grands maux de l'humanité seraient 
anéantis. Les vrais soutiens de la société , les 
solides appuis de la morale, sont donc les 
suppôts et les exécuteurs des lois : ce sont 
ceux chargés d'arrêter les coupables ^ de les 
garder, de constater leurs délits, de prononcer 
la peine qui doit les suivre. Je me permettrai 
quelques réflexions sur chacun d'eux. 

Arrêter les malfaiteurs est une fonction es- 
timable, parce qu'elle est utile, mais elle n'a 
rien de brillant. On ne peut s'y dévouer par 
enthousiasme ; il faut qu'elle procui*e un état 
avantageux : elle expose à la plus dangereuse 
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des haines y celle des méchants cachés ; il faut 
que cet état soit solide, et que la malignité 
ne puisse pas le faire perdre aisément. Elle 
est pénible , elle est périlleuse , il faut qu'on 
trouve son intérêt à la bien remplir , et que le 
gendarme soit récompensé à proportion de ses 
captures. Mais cette situation d'être toujours 
occupé à nuire à des hommes bien que coupa- 
bles, et de fonder son profit sur leur malheur, 
ne peut manquer à la longue d'émousser la sen- 
sibilité,, la pitié, ces deux précieux sentiments 
de l'hon^me ,. source de tous ses bons mouve- 
meots ) et qui sont „ pour ainsi dire , l'instinct 
de la vertu. La moralité, du gendarme est donc 
plus exposée à se corrompre , que celle de 
bien d'autres citoyens; il faut qu'il soit con-» 
tenu par la dépendance de ses supérieurs , et 
soutenu par leur estime ; il faut qu'il ait tou- 
joiu's les mêmes, pour ^n çtre connu, et avoir 
le besoin d'en être connu avantageusement; 
il faut enfin que ce grand corps , la. gendar- 
merie nationale, s^it une organisation con-* 
stante, un ordre d'avancement invariable, et 
qu'il soit dans la main d'un seul chef perma- 
nent , qui attache sa fortune et sa gloire à la 
perfection de son service. 

Ces dernières vérités sont communes à tout 
grand système d'administration quelconque; 



440 ' QUELS SONT LES MOY^S 

etije pense qu'on doit les prendre pmir règle 
inv9^â|>le ytoutes les fois qu'une forte crainte 
^ Ua^l^ du pouvoir et une juste Inquiétude 
ppnivJa^ liberté publique, ne contraignent pas 
Impérieusement à s'en écarter ; alors , sans 
<}oiite*)i^ faut sacrifier une partie du bien-* 
àtse ^^ent au soin de l'avenir. Mais il res- 
Afj^^toi^usS'Vrai qu'un service public ne sera 
jasDQdis^^attssi-'bien fait lorsqu'il sera dirigé par 
unç coU^^tion d'hommes nommés pour un 
terme <îQUEt , quequand-il dépendra d'un chef 
imique et pern^anent qui en fera, son affaire 
personnelle; et il e^ encore plus certain que 
dans tout établissement public le passage 
d'ur>e manière d'être à une autre, même meil-^ 
leure y est totujou^fi^> un moment de crise où 
on. éprouve tou^ les maux de deux régimes y 
et que si^ Kncertitude des individus sur leur 
sort se prolonge ^ il en résulte des désordres 
qui de.vienfi^t irrémédiables , si ce n'est par 
i^ Wi^6i;) preuve qu'en fait d'amélioration on 
aurait ^plut^..$|[»^i en >allant plus doucement. 
,^.- Q^antrdiV3^ gaF4^ns des maisons de déten-^ 
tion)i|$$ji!âjirquf une chose à en dire : c'est qu'il 
, -feut ^e .iuflejtible à leur égard si leurs pri- 
sonniers leur éqhappent. Je pense qu'ils de- 
^5i(r^ie»t isit^ yp^rXi^ du corps de la gendar- 
, ,niÇ|;&9, et éti;e e^ç^mis aux mêmes chefs. Ar^ 



^ .jSt-.t 
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réter et garder sont deux services du même 
genre. Ils doivent être régi» d'après le même 
principe , savoir : que le plus grand intérêt de 
la société est que nxû malfiaiteur ne puisse 
ni échapper , ni s'évader. 

A l'égard des jurés, c'est sans doute une 
belle institution , en ce que ce sont des 
hommes indépendants et indiflférents pour 
l'accusé. Par conséquent, ni la prévention , 
ni l'autorité , ne peuvent les pousser à l'injus- 
tice ; et la première chose est sans doute que^ 
ceux chargés de punir les crimes n'en com- 
jnettent pas eux - mêmes dans l'exercice de 
leurs fonctions. Mais ce n'est pas tout 'y il faut 
encore qu'ils veuillent remplir cette fonction 
suivant l'intérêt général de la société. Or, dans 
les temps de troubles, emportés ou dominés par 
une faction , ils agissent souvent en hommes 
de parti; et dans les temps calmes , l'excès de. 
leurs' scrupules et de leur commisération al- 
lant jusqu'à la faiblesse , ils se conduisent fré-^ 
quemment en particuliers sensibles. Dans l'un 
et l'autre cas, il n'est pas rare qu'ils man-»- 
quent de cette impassibilité , la première qua- 
lité des hommes publics : c'est donc plus sous 
le rapport de la liberté que sous celui qui 
m'occupe actuellement , que j'admire cet usage. 
Toujours est -il certain que, comme tous les 



44^ QUELS SONT LES MOYENS > 

autres, dans les premiers moments de son 
établissement , il a presque tous les inconvé- 
nients dont il est susceptible , et presque au- 
cun des avantages qui lui sont propres. Ce qui, 
au reste, ne veut pas dire qu'il faille le dé- 
truire ; mais , en cas de besoin , signifierait 
qu'il faut le maintenir pour n'avoir pas à l'é- 
tablir une autre fois (i). 

Quand il y a des jurés , les juges au cri- 
minel sont bien moins importants. Cependant 
je crois utile qu'ils soient , autant que possi- 
ble, indépendants et des gouvernants et des 
justiciables. Je les voudrais donc bien payés, 
nommés à long terme, et ambulants. Mais les 
accusateurs publics ne sauraient être trop 
actifs. Us doivent dépendre du gouvernement , 
et être destituables par lui pour simple né- 
gligence.' 

Si , des exécuteurs des lois, nous passons 
aux lois elles-mêmes , je répéterai que je ne 
demande pas que les peines soient sévères , 
mais qu'elles soient bien graduées, et pro- 
portionnelles , non pas seulement à l'énormité 
du crime, mais à la tentation de le com- 
mettre. 

(i) A Tépoqne où ceci a été écrit, le jary d'accusation 
existait. C'est tin grand malheur qu'il ait été détruit ; et 
je pense qu'il est très-instant de le rétablir. 
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C'est pour la forme de la procédure , que 
le législateur doit réserver toute sa sévéritéi 
Elle doit sans doute donner toute facilité à la 
juste défense de l'accusé, mais elle doit sur- 
tout ne laisser perdre aucun moyen de con- 
viction; et à ce propos, je dois rappeler une 
maxime qui s'applique plus ou moins à tout 
ce que je viens de dire, et dont , suivant moi, 
on a étrangement abusé. C'est celle-ci: Il vaut 
mieux laisser échapper cent coupables , que 
de condamner un innocent. Sans doute il n'y 
a pas de crime plus atroce , que celui d'op- 
primer sciemment un innocent avec l'appareil 
de la justice ; et de tous les forfaits le plus 
abominable, et le plus capable d'en faire com-? 
mettre un grand nombre d'autres, est l'as- 
sassinat juridique. Dans ce sens , la maxime 
est de toute vérité sans la moindre restric- 
tion. Sans doute encore , c'est un malheur 
horrible qu'une condamnation injuste , pro- 
noncée par erreur. L'humanité toute entière 
doit en gémir , mais elle n'a pas à en redouter 
les conséquences pour la morale publique et 
privée. Au contraire; car une erreur reconnue 
préserve de dix autres , et ne se fait pardonner 
que par une conduite irréprochable. Et si, par 
une crainte exagérée de cette calamité, af- 
freuse assurément , mai$ toujours rare , parce 
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que tous les intérêts se réunissent pour la 
prérenir; si, dis-^e, par cette crainte on va 
jusqu'à soutenir qu'il faut que les formes 
soient tellement favorables à l'accusé , que 
beaucoup de coupables puissent se sauver de 
peur qu'un innocent ne puisse succomber y 
je dis que par humanité on pose de tous les 
principes le plus cruel. Si l'on pense un moment 
avec moi à tous les crimes qu'engendre cette 
espérance d'impunité , et à toutes les victimes 
innocentes de ces crimes , on verra que l'hu- 
manité même conduit à un résultat diamé- 
tralement contraire. A Dieu ne plaise, encore 
une fois , que je veuille insinuer que le légis- 
lateur puisse négliger la moindre des précau- 
tions qui peuvent servir à la justification d'un 
imiocent accusé ; il se rendrait >coupable de sa 
condamnation. Je dis seulement qu'il doit , 
par tous les moyeus possibles , assurer la pu- 
nition du coupable ; car s'il pouvait la rendre 
manifestement inévitable, presque tous les 
désordres seraient prévenus , nul homme dans 
son bon sens ne voulant s'exposer à une peine 
certaine. 

On pourrait faire des volumes sur chacun 
des sujets que je viens de parcourir : mais je 
ne veux qu'indiquer des vues; si elles sont 
justes , quiconque en mettra quelques-unes k 
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exécution., aura coatribué puissajounefiit à 
fonder U saiae ixborale dans sa palxie. Tcm44; 
est dans ce principe par où j'ai c6mmeBioé.| 
que ce que Ton peut £adi:e de plus efficace 
pour parvenir à ce but ^ est de cendre aussi 
inévitable que possible la puniti<m.de& csim€is; 
Passons à des objets d'une nuoindre ÛKipo9* 
tance. 

Chapitre IL — De la répression, des^déliti 

moins graves^ 

Après la punition des crimes, rien n'est si 
intéressant que la répression de la friponaerie 
de toute espèce. Ce chapitre ^ qui ne peut 
tenir que peu de place ici, doit en occuper 
une grande dans la tête de l'homme d'état, 
IL ne peut malheureusement pas punir direc* 
tement tout ce qui est blâmable ; mais il peut 
avec art disposer les choses, de manière que 
tout mauvais déportement devienne maté- 
riellement préjudici2J)le à son auteur, sans 
compter la punition de l'opinion publique 
qu'il ne pourra éviter , si les institutions ont 
4onné une bonne direction à cette opinion. 

La bonté de l'organisation des tribunaux 
civils , la simplicité , et la célérité de la pro- 
cédure, la sévérité des mesures contre lés 
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banqueroutiers frauduleux^ la condamnation 
aux dépens contre les plaideurs de mauvaise 
foi, le soin d'exclure de toute place utile i 
la nomination du gouvernement les hommes 
jouissant d'une mauvaise réputation , contri- 
buent puissamment à remplir ce but. L'atten- 
tion de n'employer , autant que cela se peut , 
les hommes que dans la province qui les a vus 
naître, et dans la carrière à laquelle ils se 
sont d'abord destinés , est encore un moyen 
énergique pour que , étant toujours sous les 
yeux de ceux qui les connaissent , ils ne puis^ 
sent manquer de recueillir le fruit de leur 
conduite passée. On ne peut assez pensel^ 
combien sont dangereux les hommes dé- 
paysés. Nous en avons sous les yeux de bien 
nombreux et bien funestes exemples. 

Je sens que ce serait là le lieu de parler de 
la police, ce pouvoir le plus difficile de tous 
à organiser , parce que de tous il est le plus 
exposé à devenir impuissant ou oppressif; 
mais l'objet de mon ouvrage étant de montrer 
quelles sont les impressions les plus influentes 
sur les hommes , plutôt que de développer les 
moyens de produire ces impressions , je ne 
puis à cet égard présenter que quelques aper- 
çus* Je me bornerai donc à dire de la police , 
que les règles qu'elle prescrit ne doivent ja- 
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mais être minutieuses, mais que les amis de 
la liberté doivent se garder de prendre trop 
facilement ombrage de son activité. Pourvu 
qu'elle soit astreinte à remettre promptement 
aux tribunaux ceux qu'elle arrête , elle ne 
peut être dangereuse, sur-tout si les autorités 
suprêmes de l'état sont bien constituées; avec 
ces sauves-gardes, on peut sans inconvénients 
lui laisser beaucoup de latitude pour arrêter. 
£n tout fidèle à mes principes , je l'aime mieux 
un peu incommode, que paralysée; car la 
seconde base de la morale est certainement de 
rendre aussi difficile qu'il est possible le suc- 
cès de la fripcHQnérie. 

Chapitre II L — Des occasions de nuire à 

• autrui. 

Si nul crime ne pouvait rester impuni, et 
nulle friponnerie ne pouvait réussir , on a 
peine à concevoir ce qui resterait à faire pour 
porter les hommes au bien et opérer le bon- 
heur d'une société. Mais malheureusement 
toute action blâmable n'est pas saisissable par 
la loi ; et parmi celles mêmes qu'elle peut 
condamner expresséipent , un grand nombre 
échappera toujours à sa juste vengeance. Les 
Ipis de la société sont l'ouvrage des hommes y 
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«Ues ne peuvent manquer de se ressentir de 
]a fidUesse et de l'imperfection de lemnA aii* 
teurs; elle» ne peuvent avoir, comiae c^es 
de la nature, cette certitude et cette conki- 
wiité d'actk>n, cette plémtnde de puissance 
^ui £adt que nous œ pouvons jasiass éctiapper 
4 leur empire, et qu'elles nous aUt^gnenf ^ms 
ks moindres détails de notre existence* Ja* 
mais l'efiet des hm humaines ne sauras! être 
aussi certain , aussi complet que celui: des* lois 
'de la mécanique; car cdles-^i sont Texpres* 
MOU de la nécessité elle'-méme, et Ite p(re^ 
mières ne sont que des conventions. 

Cette observation n'a échappé à aucun, dt 
ceux qui ont médité sur le bonheur de leurs 
semblables. Vivement finppés de Vinflueneè 
des moyens de répression , «ils ont tâché d'en- 
lever aux hommes jusqu'à la possibilité de 
*e nuire réciproquement. Ils ont chertshé à 
extirper la racine même de tout mal moral. 
Ils ont cru la trouver dans la propriété. En 
effet, dîsaien^ils, quelle injustice serait possible, 
si rien n^àppartenait en propre à personne ? 
Et tous les anciens législateurs ou philosophes 
se sont efforcés de fonder la société sur lia com- 
munauté absolue de tous les biens; ou s'ils 
n'ont pas' entrepris de l'exécuter , ils ont cru 
qu*en théorie, e'était là le point de perfection, 



^ 
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et be^ticoilp'de mcùléme&les ont'imîtésr^^s 
cette «erreur. Ihiaîe se 7sbnt paf» ^paçfiiT* çggie 
p6ttr «que Mtîette "l^mimmaùté.^ ibn^fMi^er 
effet-; il faudrait ipie efaaqiïe:ho]iim«t pi^fî^é 
abnégation totale Aie soct projirjè 4n^idu 
jpblir rapporter ,-îtorut entier et sans resbltfipii , 
à 4a Ertàsate- ccmimune ; car s'il: coris^rw ^^li5- 
ment 1& propriétés de sa pèv^ et de ^ bras , 
il-s'enSùitf^ikatîelle du^travail de-ises Higms, 
et ''par ' une conséquence - néeesslûpe^ qu^ le 
gibiéi* qu'iloa abattu, que Foutil qu'il: a «fa- 
çonné', que la' moissonr qu'il a semé^., eiirun 
mot , que tous les produits de pe travsdl ne 
peuvent aj^arteiïir qu'à lui. Enfin, quand 
l'homme pourrait fouler aux pieds toutes les 
lois de la nature, jusqu'à renoncer ainsi à 
toutes leurs conséquences immédiates , il n'en 
serait pas plus eh paix avec ses semblables ; 
car^tous les ^intérêts individuds .renaîtraient , 
toi^qu'il s'agirait de prendre chacun sa part 
de la tiiàS^ commune <des^ peines et des jouis- 
sàhiees, et ils':ne'Sei*aient pas meins^ 'opposés 
dans ce partage qu'ils le sontd^s la. pôs*^ 
session directe et particulière des biens que 
Aous 't$<Aihài»sonS; Rousseau ^du àiôins a été 
plus' conséquent ^que les anciens. Quand il à 
. prononcé qaedbe/^/z et le 7/22^/2 étaient la cause 
de: tous les crimes, il- axléclaré', sans hésiter, 

^9 
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quç lia ftpçiété ^^ait 1% $pwçe de tom l^^ yicfs^ 
et i\ a tppuvé la perff^çtiea daqs un ét:at d'i^O' 
lèvent 9 dont à 1^ vérité oa jae saurnU coçupeypip 
même la possi):>iUté, Mais çnfin qd n^ petit 
nier qu'il n'y a pa$ de mal pipral là 09, $ 
n e^ste pas de relation morale. 

C'e;»t il cette insigni^nte vérité qua se ré- 
duisant tous ces paradojcès qui ont troublé 
tant de têtes, et ont fait des scélérats par 
vertu. Au lieu de tout cela , il saurait fallu djire: 
Tputas les fois qu'il y a deux êtres sentants, 
il existe deux intérêts distincts qi^i peuyept 
devenir opposés. Occupons-nous de le^ çQOrt 
cilier et de les contenir* {^'idée de tle^i et m^i^ 
dérive inévitablement de celle de toi e% mof , 
nous ne pouvons la détruire. Faisoua que toi 
et moi nç soient ni opp;*esseurs , ni gpprini^^v 
N'aspirons pa^ à davantage. Pour.qu'uue çam^ 
munauté réelle et paisible fut poiisible y il fau-* 
drait qu'un hommç put jouir et p4tir pw Iqs 
organes d'un autre comice par lis 9^Xk^ pro«- 
près. Alors il aimerai^ réellement ses seml^lc^«- 
ble$ comme lui- même ^ et le mal mprajl %u 
moins serait banui de là terre. 

C'est là un degré de perfection livuiu^l iji 
nous est ipipossible d'atteiudre. Le législateur 
qui veut que nous aimions notre prochaiii 
préci^^ément comme naus-méme, et celui qui 



veut que nous vivions ex^ct^nei^t iso]^, noi^ 
prescrivent deux choses également impossjl-^ 
blés , donnent à notre inor^^ deux bases 
également fieuisses. La filature des hopini^s est 
lelle , qu'ils ne peuveo4: .$'appl^(>çher s^ans avoir 
des intérêts distincts et oppo^s , et que psr* 
pendant ils sont forcés de se rapprocher pou^ 
pouvoir se secouiir , pour pouvo^ méi^e exis- 
ter. Que peuvent-ils donc faire ? et^^Uje fbatrils 
en effet? Ils se prescrivent des règles çoipi- 
munes pour s'empêcher réciproqu^emenlt d'user 
des occasions trop â^équentes qu'ils ont de s^ 
nuire les uns aux autres. Ces règJA^s sont le^ 
lois dont nous avons parlé, celles qui pu* 
Dissent les crimes et répriment les délits. £Ïles 
sont les vrais soutiens de la morale ; ejles ne 
peuvent détruire les occasions du waj, mais 
elles en préviennent les pernicieux effets;; ce 
sont là les bonnes lois. 

Mais le malheur est que dans toutes nos 
sociétés jeommencées avant de connaître les 
vétitables intérêts des hommes , nous avons 
une foule de lois qui , loin de diminuer les 
^ets des occasions de nuire à 1^ soci^é et à 
ses membres y en créent de nouvelles. 

Toute loi inutile, par exemple, ner^in^e 
à aucun mal et en orée un nouveau^ len /our- 
nissant une nouvelle occasion de manquer, ^ 

^9- 
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son égard, au respect dû à l'autorité pn^ 
blique. 

Toute loi impraticable est dans le même cas. 

Toutes celles qui créent à des classes du 
peuple des intérêts opposés à ceux des autres 
classes , donnent aux citoyens des occasions 
de se hsur et de s'attaquer. 

Toutes les lois qui prohibent des choses in- 
tiocentes en elles-mêmes , engendrent un nou- 
veau délit. Elles font des contrevenants une 
nouvelle classe de coupables; et de ceux qui 
les surveillent, une autre troupe d'êtres vi- 
vants du malheur de leurs semblables , deux 
grands maux qui n'existeraient pas sans elles. 

Toute négligence dans l'administration , tout 
désordre dans les finances de l'état, ouvre la 
porte à une foule de marchés fi^auduleux , de 
combinaisons perfides, qui sont autant de 
nouvelles manières de nuire au public. 

Toute institution qui propage ou favorise 
une erreur, un préjugé, une superstition, 
donne des armes à des hommes pour en blés* 
ser d'autres. 

Toute loi qui veut renverser par la violence 
la nature étemelle des choses , comme celle 
qui veut faire que du papier soit de l'or , 
ouvre une source abondante de nouveaux 
déUts. 
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L'obscurité seule des lois , leur versatilité^ 
leur manque d'uniformité dans tout le terri- 
toire de la même société , fournissent aux 
hommes des moyens de s'attraper récipro- 
quement. 

Par les raisons contraires , toute disposition 
tendant à fondre, tous les intérêts dans l'in- 
térêt général, à rapprocher toutes les opinions 
de la raison , leur centre commun , à rendre 
leur cours naturel à toutes les choses indif- 
férentes en elles-mêmes, à remettre tous les 
citoyens sous la dh*ection de la nature tant 
qu'elle eàt innocente , à leur restituer l'exer- 
cice entier de la liberté individuelle , qui n'est 
pas nuisible ; et , d'un autre côté , toutes celles 
qui portent dans l'action du gouvernement la 
simpUcité, la clarté , la régularité , la constance , 
tout cela, dis-je, sont des moyens efficaces de 
diminuer le nombre des occasions de nuire. 
On peut dire qu'une bonne constitution n'est 
qu'une collection de mesures habilement com^ 
binées, pour que ceux chargés de réjwrimer 
le mal n'aient pas l'occasion d'en commettre , 
et l'on sait tout ce qu'elle peut pour Tamér 
lioration d'un peuple. 

Il n'y a donc presque pas un acte adminisr 
tràtif ou. législatif , qui n'ait une influence mo- 
rale très -importée ;8aus le seul, rapport de 
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Taugmentation ou de là diminution dès oéca- 
Siàhi de délit. Toutefois il né faut phs oublier 
ijtie lâ perfection à kH^etlé les hamiîÉes ped- 
Vènt atteindre à cet égàtà^ éonsiste à lie ëè 
fournir aucune occasion nouvelle de st nuire ; 
mais que tout leur art social tte peut aller 
jusqu'à ahéahtii* une isietrle dé ces malheureuses 
occasions de délits (Jtii àôht inhérentes à leur 
fifaturè , et par cela ttiêtùé indèàtnicfibles. 
C'est ce qtii itte fait reveiiit' à dire que lés 
pïuft {jùissàtits de toiii^ lés moyens tùot^u± et 
auprès desquels les autres sont presque nuls, 
sont iés lois répreîssives et léttr parfaite et 
entière exécution. 

CHAFTTliE IV. -^ Delà disposition à huitis à At 
société et à 9ès membres § ou des incitPééitionè 
viàiéusés. 

PUiif^tié é^est un projet chiméï'iqrae^ - qpéiè 
c^Ul d'ôfér aùii hotlÉànés toute occàsioii^ de 
S* maté têtïptK^étaém 4 il ne l'esté d'autre 
liloyëti de lés en empêcher qiié de \éût éti 
ôter'lé èé^ : et pliii^^lie l'action des lôis^ ré^ 
pressives ne peut être as§é*z icomplette , riî te» 
éiécfutîôri assez infailIiblé^ ][k)ur anéàiithr kn- 
ittédiàteijàent le désir de èomÈ&éttre urié igtétiôn 
nuisible ^a^ue f6is qn'il nàttckns l'es^t d^Aî 






homme, il faut donc-^ pour combattre le mal 
moral dans une nation , avoir recours à toutes 
les Mnanièhefe Indif^tè*: dfttfltiér feui* les Ihtli- 
fiafions dé sèA iAéïbbt*és. €ë sbàt àutattt dé 
fflOjrèns autiliaireà ddht.dH&feuh èSt biéfe M- 
blle ,' àAtàpkté à cc^x dobt àous àvohs pAtli 
jtittitt'lii*^téséntj ftiàii édùt l'énsémblé^ * • «îès. 
{(«hdailt û¥i^ gràtidè ptnséàticè , et déViefat Ùtt 
sii^pléttAttif imj^jèi'tarit'l^ riiapcrfectîwù dei 
nWyéttr pluâ" ëtiëi^^ëtf; "' 

'Xyëét ici t[ûè notre <ii|élf dévièht îiiittiefesè, 
eâi" il^illèst rtéh dini ' fô iûohde qiii tilMùè 
de iiijrèâf otï de IdiH 'fedf lés péncbàtits défe 
hâSatHeé. Ce^hAsttii si y cottlme cela éâtdé> 
llittîrtré , tous les aCtés' dfe leur voloiité Aè 
Sbiit (|tté des consé^ëtfées' des sèùWé 'ée lëtU* 
jùgéVMh't , il s'énstiit xj[tii pour conduire l'Uhe , 
a ftë s;i|il jamais (fbë de dlrigët-'l'âuttfë'jët 
<ilié"'Vi ^iûé hiaiïièfé dé* faire vôtildtt une 
cMiiëm de la fadre jdgër p^fët-atblë. Ate'si 
ttfte ëès itibyèns ^ dlVëi^ d'agio eil bi«h ou 
en mal sur les incHilii^lQS des hôffîhièi^ se 
ï^tt^C «il défô^if^â -les èndoétrtilër'tiien 
àil ïttà^'tt vaste S;^télfié d-éducatid*i «iicy^ 
it96piéak(Ué- »e divi^ hà¥<ireUemeTit'«iâ^'dlâUi 
fyàrtiësttèS^distiiibtés: t'édùc^tidn dés'h61tt^ 
ttfÉ' iellè dès etifehtfe.'Ofccflj)ohs-ii3idti*'a'àHbrd 
dë"fo' |>Miùièl«;' â<!»tlt"11ititf« <iië ^iii jÙis 
qu'une conséquence. 
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$ I*^. De T éducation morale des hommes. 

I ■ . 
Puisque nous ne .pouvons jouir et pâtir 

qu'en conséquence dt: ISlqs facultés,; telles 
qu'elle3 sont ; puisqu'il ' est hors de notre 
puissance de nous faire, autres que nous ne 
sommes ; puisque nous ne saurions rien chan- 
ger à ce qui constitue^ notre nature ^t celle 
de tous les êtres qui,,|i.ou3 envirpimexijt ; 
puisque toutes les foi§,.^p^,.nous n^éopp^aisr 
sons cette force,. n^ejjirie.^. nous n'jépro.uvgns 
quUmpuissance et ^^éfeftç. , jij s'çnsuit que 'ixotjrç 
plus §7'and intérêt . ei^t, d'^tuçlier les , lo^s^ ^de qç 
pouvoir inyinci|)le^ de coi;inaîtj:e ce qui, est; > 
et qujç la yérité e;^t^ l^e^j&çul ç^eiiun djgi. bien- 
êti;ç. Mai§ fjom^e ^l^ç^t.^ tient ,j tout s'enr 
chafpje .pftT v^pe multitv^^ê.ififinie de rapports; 
cpmpcM^ fiucune :^êrit^ i?!^^ isolée et .é}:r;ingpre 
aux autrçÂ^ nous enj/ieyjbps conqlur^ ^qu!au- 
ciya^ a'çsÇ, îndifféreufjsi pour notre b^nhç^^, 
qu'aucuniQ n'pst ; r4el|e})ient inutile , v,.çt jtj^ie 
^out«.^ri;ç,i^'.e?f ^u^uiie,i...^ . ,; , , L^i i- 
.,.,fl'eii.fiçt;unç. bienjfiçqeiyfflç: cf bien^fij^fffdç 
4p . .çroy^e . que les pi^if^p^^ de Ja n;t9raJje^ ,sqiit 
pomiï\eân^us. dafl3 ftof , ,têtpp,, :et qu'ilsj /ffiiMj(ifç 
Ba^es. dajtts^itoute^; rt,,4;'après .çe,rjey^^4ç 
lÇHE.?HPPoser j> ne ^s .quelle, or^^ plu^ 
c^teSÎP ttft> t9uteç4fi?iai|fi:çp. id^esfl^^^xjatqjt 
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dans notre entendement. Je m'étonne tous les 
Jours que Voltaire, qui nous a fait connaître 
et goûter Locke ; Voltaire , qui a combattu et 
vaincu tant de préjugés métaphysiques , ait 
continuellement proclamé et propagé celui- 
là. La religion , dit-il en vingt endroits, est de 
création humaine; aussi varie- 1- elle suivant 
les temps et les Ueux ; mais la morale est toute 
divine ; elle est imprimée en nous par la main 
du grand être; c'est pourquoi ses principes 
sont les. mêmes chez tous les hommes : çt. la 
preuve qu'il donne de cette fausse assertion , 
c'est que par-tput l'assassinat , le vol, ont été 
mis au rang 4es crimes ; que par- tout on à 
condamné la violence et la fourberie. J'aime- 
r2^s autant qu'on dît que la physique est dç 
création divine, et que les hommes n^ont ja- 
mais varié sur ses, pi^çipes; car tous, s'ac- 
cordent à dire que le feu eçt chaud, que le 
^oleil est lumineux ^j et .que l'eau . çst liq\iide. 
Sans doute dpiw hommes n'ont pu. vivre 
çi^embJ|,e sans, ^efl.t;ir que si l'un d'eux^ tuait 
où |>Jbç3sait V^u^^ X il détruisait ou troublait 
liÇ3 . ayaqtages de leur société ; et quç si^.jiprè^ 
^t^è parvenus à s|ent£?n.dre et.à.cpnYçniç ,de 
^% P4S se faire. (jfejfifiâ^^ çoipjj^ieçt^^îe^^^^ 

^g^ements,^ ^^ ^^p^ité, ^'éy^^cj^i^^^^^ 
ft^W., bopheur iât^t ap^pti ; it-puj, , coi^me 
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ilà ti*Otit pu. exister sans sentir qu^ili^ se brû- 
laient dans le feu et se moUillaietit dans rèaù. 
t>ajas tous les genres^ il eét dés vérité* si fratp- 
plantes , que hul ti'a pu les ïnécônhaitré. Mais 
dti*est-ce que cela prouve? Éh a-t-ott ' tnblns 
aiâëré àur leiu's conséquences les plus impor- 
tantes , dès que leur liaison est déveilue àsse^ 
fine pour que tous les esprits ne pù^étit pas 
raperfcevoir? Et la uiorâle à- 1- elle été plus 
exeilipte de cet Inconvénient que les autrefs 
teieiices? C'est ce qu'on ne saûiàit soutèitii*. 
A^it^ëtiient Terreur de tnôrâlè qui Cotlii^té à 
penser que tous nos vices vieniièrit dk ârbit 
de propriété, oti que Si Famé meurt ktefc' le 
côà^s*, ndûs il^àvons aucun iùtérêt à être hàa- 
ûêtës géù^ , e^t àl)solanient du même getttt 
ifùte l*erï^etii* de physique, qui consiste à titafilre 
que la teire est iïnMôbite, ou que Mr li^èSt 
pas'^èsaht. C'est, de pakt fet d'autre,' ùë; pas 
CtfûixÂttrè fa dàuse dés effets apparettti et tte 
pas suivre là chaîné déS' fihéioiïiène^. 

fianniâsons donc bèt àÂtique préjuge, qtu 
ïi%^ï qu'usé bràtièhe dé' celui i^ai mp^Ùit 
toutes ïioÏ!! idées intïées,t!^est-à-difë,'iib& pèir- 
teptiôH^ eidstàHtes tvkfit^ que dons lés ayëii^ 
pètl;ué§,''éttiëcbnnaiBË;diis ^^ là mofâlé ë^l 
\ùï6 siAmth qde ti6ï& étitii/posôns , éômbb 
tttttiëii W àiitres , dés téâtdtàts Aéti^ekpé- 



J 
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riencés et de nos réflexions. Ses premières no- 
tions les plus simples sont évidentes par elles- 
mémes ; tout le iflonde les reconnaît. Mais 
celleis d'ttfi ordre plus relevé ne frappent pas 
égàleihéiit tous les esprits ; et à mesure qu'elles 
se compliquent , s'étendent et portent sur des 
rapports plus mtiltipliés, elles surpassent la 
portée d'un plus gratid nombre d'hommes. 
Vous ne feriez pas plus comprendre à un sau- 
tâgé la délicatesse de nos sentiments moraux , 
ou Fénehaînetnent de iids devoirs sociaux , que 
les connaissances les plus savantes de la phy- 
sique; et bien des hommes, soi-disant ciyir 
hsés^ sont aussi incapables de l'un que de 
Tautre. J'iriai plus loin ; la morale li'étarit 
qiïe la connatissancè des effets de nos pén-^ 
chants et de nos séiïtiinents sur notre bon- 
heur, elle n'est quVne application de la science 
de la génération de ces sentiments et des idées 
dont ils dérivent. Ses progrès ne sauraient 
donc dèvaiicer ceui de' la métaphyâiqiie; et 
celié-ci, Comme la raison et Fexpéi^tèttce lé 
prouvent , est toujours subordonnée à Fétat 
de la physique dont elle n'est qu'une partie (i). 

(i) La raison de cette dépendance ne frappe pas; dV 
bjOfd. Car il n'est pas nëcessaire d'avoir de grandes coq- 
naiasances physiquç^ppur bien observer la maniàre^flont 
se forment nos ide'es, et les découvertes les plos adxm- 



46o QUELS SONT LES MOYENS ; 

Il s'ensuit donc que de toutes les sciences / la 
morale est toujours la dernière qui se perfec- 
tionne, toujours la moins avancée, toujours 
celle sur laquelle les opinions doivent être le 
plus partagées. Aussi, si nous y prenons garde, 
nos principes moraux sont si loin d'être uni- 
formes, qu'il y a à cet égard autant de ma- 
nières de voir et de sentir que d'individus; 
que c'est cette diversité qui constitue celle des 
caractères; et que, sans que nous nous en 
apercevions , chaque homme a son système de 

râbles en physique , sont encore très-iusuf&sàntes pour 
nous dévoiler les causes de cette génëration des idées. II 
semblerait donc que ces deuiç sdences, ëtant séparées par 
des ténèbres impénétrables , sont indépendantes Pune de 
l'autr^. Cependant comme Tesprit humain , toujours im- 
patient de lier ses idées , comme l'observe Smith , est 
d'autant plus téméraire en explications, qu'il est moins 
riche en faits capables de les contredire , il arrive que la 
manié dé» hypothèses domine la physique dans les temps 
d'ignorance , et subjugue encore plus la métaphysique 
comm0 encore moins connue. De-4à sont nées toutes lea^ 
suppositions gratuites des spiritualistes et tous les^ rêves 
de la philosophie platonicienne qui brouillent encore 
beaucoup de têtes en ^es transportant au-delà des bornes' 
du cbnnti , pour les faire errer jusqu'aux limites du ]Î6s-' 
sible. Et ces rêves disparaissent graduellement à mesure 
que les pro^s de la physique augmentent la ma jte de . 
i^e qui est connu , nous donnent le courage de conseiitir 
à î^orer ce qi|i est au-delà, et nbU¥ déjgoûtent de cher- 
cKrfli le dcVinerV ^ ' 
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morale qui lui est propre, ou plutôt un amas 
confos d'idées sans suite , qui ne mérite guère 
le nom de système , mais qui lui en tient lieu. 
D'après cet exposé , il semblerait que tout 
ce que l'on peut faire pour rendre toutes ces 
opinions plus concordantes et plus justes , pour 
fonder une morale plus saine et plus certaine, 
se réduirait à en multiplier et à en perfec- 
tionner le plus possible l'enseignement direct. 
Cependant je suis bien éloigné d'en tirer cette 
conclusion. J'observerai i® que sur la. masse 
totale d'un peuple, très -peu d'hommes ont 
le temps et la volonté de suivre un long cours 
d'instruction, a® Il en est encore i^noins qui 
aient la capacité de saisir et de retenir un 
vaste système d'idées bien liées. 3° Heureuse- 
ment dans la société il n'y a guère que le lé* 
gislateur qui soit obligé de posséder toutes les 
parties de la morale , suivant im ordre si mé- 
thodique et par des déductions si rigoureuses ; 
tous les autres citoyens n'ont besoin d'en con- 
naître que quelques résultats principaux, et 
d'une importance majeure, à-peu-près comme 
les artisans, pour exercer leur art, se con- 
tentent de quelques règles éprouvées, et s^ 
passent très -bien d'approfondir les savantes 
théories sur lesquelles elles sont fondées. 
4^ rajouterai que, de toutes les vérités que 
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nous connaissons , celles que nous savons tou- 
jours le moins bien sont celles qui nous ont 
été enseignées directement; mais celles q[ue 
nous avons déduites nous-mén^es de roJ>s^r- 
vation de ce qui nous entoure , celles qui ik>us 
sont rappelées joumeileinent par Texpéiiep^ 
de tous les instants , ce sont cdleis-là que jnous 
possédons réellement , qui S(e mêlent à toutes 
nos combinaisons, et qui influent sur toutes 
nos actions (i). Epfin il ne fsiut pas oublier 
que l'homme n'a que trois e^ces de besoins 
à satii^aire; ses besoins physiques, le besoin 
de se concilier la bienveillance de ses {Mpoibla- 
bles, et celui de se concilier la sieime propre, 
de se sentir aimé de lui-même , conteot de 
lui. Il n'a que trois choses à éviter pour être 
heureux; la punition, le blâme, et le rem<M*4s. 
H n'a donc que trois motifs pour conformer ses 
actions aux préceptes de la morale, lorsqu'il 
les connaît , poiu* se conduire de la mwiière j^ 
plus vertueuse , c'^st-à-dire la plus utile à ^s 
semblables et à lui-rmême. Or, de ces ijrois mo- 
ti6, le dernier est le seul que TenseigQ^ppnt 
direct puisse accroître et fortifier. Les 4^ufi 
premiers, qui sont incomparablement fhi^^ 

(^p C'est ce qoi faisait dke à une femme d'esprit : La 
Aison éclaire , mais ne conduit pas. Ajoutes : «pund les 
incisions ne «^nt point pasM^ enh^itudes. • 
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puissants sur la presque totalité des hommes , 
peuvent étr^ on favorisés , ou aimullés^ ou 
même rendus énergiquement contraires par 
toutes les institutions spçi^es , suivant qu'elles 
sont bonnes, iinparfaitçs ou mauv^ses. On 
voit donc que l'enseignement diriçct , même 
le meillçiu', ne peut prp^uirç d'autre effet que 
de fipiire entrer dans un p§tit nombre de tetçs 
les vérités abstraites de la f^ne morale , et que , 
p^ conséquent 9 l^ien loin d'en étr^ l'unique 
Qu le principal a^ppni, sou utilité se borne à 
accélérer le succès des recherches dans c^ 
genre, et k perfectionner la théorie de cette 
science, mais ue saui:'ait aller jusqu'à en ré-^ 
pandre et en propager la pratique. L'en^ei* 
gnçi^nt donné wx hommes faits , former^ 
dans un pays quelques moralii^tes spécul^tife 
plufi éclairés ; u^ais ce n^ s^ra jau^ais lui qui 
rendra in^médiate^ient le grps de la nation 
plus viçrttieu:it. 

I^S législs^teurpi et les gouvernant]^ , vpil^ le9 
vr^is pr^epteur^ de 1^ masse du genri^ bu- 
main , les seuls dont les leçons aient de l'effi- 

ç^ité. JLi'iustruction morale sur -tout, on ne 
saurait trop le répéter, «st toute entière daiM 
les actes de législation et d'administration. 
Nous avons déjà vu combien est grand leur 
pouvoir pour auginenter ou diminuer |fi 
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nombre des occasions qiie les hommes ont de 
se nuire , et pour punir et réprimer les actions 
repréhensiblcs. Montrons, par quelques exem- 
ples , qu'il n'est pas moindre pour étouffer les 
germes des inclinations vicieuses (i). 

Un moraliste démontrera bien à ses audi- 
teurs ou à ses lecteurs que , s'ils font d'un vil 
intérêt pécuniaire la base de leur conduite 
dans le sein de leur famille, ils se privent 
d'un bonheur intérieur qui leur aurait procuré 
mille fois plus de douceurs que les richesses 
qu'ils ambitionnent. Le législateur qui établit • 
l'égalité des partages et l'impossibilité de tester, 
anéantit d'un trait de plume jusqu'au germe 
de tout sentiment de rivalité entre les proches , 
et rend les soins de l'amitié inaccessibles même 
au soupçon d'être intéressés. 

On prouvera aisément qu'un homme, pour 
être heureux, doit tâcher d'avoir une com- 
pagne qui lui convienne et des enfants qui 
lui ressemblent; mais la seule loi du divorce 
anéantit les trois quarts des mariages d'intérêt, 

(i) On ne doit pas être surpris de trouyer rappela 
ici des institutions mentionnées dans les chapitres précé- 
dents ; car réprimer le crime , en diminuer les occasions 
et combattre les inclinations vicieuses, sont des effets 
qui souvent se confondent , c*est souvent le même consi- 
déré sous trois aspects différents. 
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maintient l'union dans les autres par la pos- 
sibilité de les rompre, et améliore toutes les 
éducations par la bonne intelligence des pa- 
rents. 

Un pauvre professeur répétera tous les 
joiirs qu'il ne faut se décider que d'après sa 
raison; qu'elle est le seul guide de l'homme; 
qu elle seule suffit à lui faire connaître qu'il 
a un véritable intérêt à être juste : il profitera 
peu. Lé législateur, cessera de paye^ aucuns 
prêtres et de leur permettre de se mêler en 
rien des actes civils et de l'enseignement : au 
bout de dix ans, tout le monde pensera comme 
le professeur, sans qu'il ait dit un mot. 

Un autre s'efforcera de faire voir que les 
vertus et les talents sont les seules qualités 
précieuses. Suivant que la loi reconnaîtra ou 
proscrira l'égalité des conditions, l'opinion 
générale sera pour ou contre lui. 

En vain montrerait -il que les succès dans 
les sciences sont le moyen le plus méritoire 
de servir sa patrie, si l'on voit qu'un fripon 
adroit acquiert en un an plus de considération 
et de crédit, qu'un grand homme par de longs, 
travaux. 

Il est bien aisé de démontrer qu'un homme 
qui se procure une subsistance aisée par une 
industrie honnête et utile à son pays, goûte 

3o 
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plus dé satisfaction intérieure, que celui qui 
vit pf^r de honteuses supercheries , ou languit 
dans roisiveté. Cependant , si mille chemins 
sont ôuvetts pour s'enrichir par la rapine et 
la fraude, ou recevoir de l'état de grands bien- 
faits sans les avoir mérités, tous fe'y précipi- 
teront; tandis que, si tous les moyens de for- 
tune trop rapides sont prévenus par une ad- 
ministration économe des biens de l'état , par 
une grande sûreté et une grande fecilîtë à 
prêter, qui fait baisser le prix de l'argent, par' 
une grande liberté à exercer tous les genrèâ 
d'industrie (liberté dans laquelle je comprends 
celle d'importation et d'exportation) , qui di- 
minue les bénéfices par la concurrence'; si 
enfin la dispersion prompte des fortunes ax:- 
quises est favorisée par l'égalité dés partagea 
et l'impossibilité de tester, vous verrez bientôt 
tout le monde se livter à des travaux utiles, 
et prendre les moeurs d-uné vie active et d*tme 
exfeteiicSé mode&fè. 

' Vous aurez beau pt* êcher la fidélité à l'ami- 
tié, et le respétt du à Tinnocénce ; la loi û'a 
qu'à favoriser lés dénonciations et admettre 
le^ 6<:Wîfis5catioiis , Vous verrez se niultiplier les 
trahisons et les condamnations injusltes. ' ' 
La seule muki^licité des séquestrés fera plus 
d'administraieufs devenir fri{]K)ns , et plus .de* 
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fripons devenir administrateurs, que toutes 
les leçons du monde n'en pourront retenir. 

Il suffira d'une trop grande quantité de 
ventes et d'achats à opérer subitement p^r les 
fonctionnaires publics, pour en transformer 
les trois quarts en spéculateurs sur les pots- 
4e- vin et sur la violation de leurs devoirs, en 
dépit de tpus les sermons philosophiques o\i' 
religieux, et, ce qui est bien plus fort, malg]::é 
toute la surveillance de la loi elle-même. Pour, 
celle de l'opinion publique, le grand Qombre 
des coupables la rendra bientôt nuUç^ 

Il est inutile de multiplier davantage ces 
citations. J'en ai accumulé un si grand nombrie , 
bien moins ppur prouver une vérité si claire , 
que pour donner des exemples des disposi- 
tions que je regarde comme ayant le plus 4'in- 
fluence sur la moralité des hommes. 

Fondé, sur cçs réflexions et sur toutes ,çç]|le$ 
qu'elles suggèrent , si j'étais appelé à répontjjpe 
à cette immense question ; Quels- i^i^t les 
moyens de donner aux hoipoqes faits, une 
bonne éducation, morale? jç dirais^ s^ps. hé- 
siter ^ avec le. sentiment profoj;i4(4^ ^^ P^srti- 
tude la plus entière : . ... 

, D'abord et ^vant toutt, l^^^Gyti'QP,,.C9i»plète, 
rapide et inévital^l^ dfssio^.répresi^iT^. 

Sans ce poipt, nulle digue possible au tpjr 
rent des vices. ^. 
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J'y en joindrais tout de suite un autre aussi 
indispensable : une balance exacte entre les 
recettes et les dépenses de l'état. 

Tant qu'elle n'existe pas, nul ordre n'est 
possible dans la société. Mille chemins hon- 
teux conduisent rapidement à la fortune. Les 
professions honnêtes ne peuvent soutenir cette 
lutte inéofale. Tout le monde est mécontent 
de sa position. Tous les hommes sont dépla- 
cés. Tous les rapports sont confondus. La 
masse de la nation est appauvrie et vexée, par 
conséquent abrutie et avilie. Les dépenses 
même qu'on peut faire pour son bien , sont un 
mal de plus,. parce qu'elles augmentent la 
ruine; et, pour comble de désolation, la loi 
autorise et protège souvent des choses que la 
probité réprouve. Si je n'avais considéré que 
la filiation des maux , j'aurais dû mettre cet 
article avant celui des lois répressives ; car 
c'est le désordre des finances qui engendre 
l'impuissance de la justice. 

Après ces deux points capitaux, d'une im- 
portance à laquelle nulle autre n'est compa- 
rable, je demanderais i° la proclamation de 
l'égalité, la destruction de tout corps privi- 
légié, de tout pouvoir héréditaire, et l'exclu- 
sion des prêtres de tout salaire et de toute 
fonction publique, y compris celle d'enseigner 
la morale. 
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C'est le seul moyen de former le bon sens 
national; et le bon sens fait la vertu. L'uni- 
formité des lois, des coutumes, de l'adminis- 
tration, des usages, des poids et des mesures, 
sera une conséquence nécessaire et heureuse 
de ces dispositions. 

2® Tout de suite après viennent le divorce , 
J'^galité des partages , la prohibition presque 
entière de la liberté de tester. 

Ce sont les bases éternelles des vertus do- 
mestiques , de la paix des familles et de la 
bonne éducation des enfants ; et de plus, elles 
favorisent la dispersion des richesses accumu*- 
lées, et anéantissent plusieurs moyens d'en 
acquérir promptement sans industrie louable. 
Cette considération n'est pas à dédaigner. 

3*^ Je demande encore la liberté entière et 
absolue d'exercer tous les genres d'industrie, 
celle du commerce intérieur et extérieur, sans 
gênes ni restrictions aucunes, et celle du prêt 
à intérêt avec toutes les facilités et toute la 
? sûreté que peut lui donner une bonne légis- 
lation des hypothèques. 

Ces dispositions ne sont pas seulement pré- 
cieuses , comme le complément de la liberté 
individuelle 1^ et comme autant d'hommages 
rendus aux droits naturels de l'homme ; mais 
dles ont l'effet d'augmenter l'aisance et les jouis- 



470 QUELS SONT LES MOYENS 

sances, de tourner les esprits vers rinâftistric 
honnête , et de faire que la concurrenç.e em* 
pêche les profits excessifs. Elles achèvent d'ôter 
jusqu'à la possibilité des fortunes désordon- 
nées et subites. J'y ajouterais bien le vœu qiië 
jamais l'état n'augmente l'intérêt de l'argent 
et le nombre des rentiers oisifs, en Êiisiant dçs 
eiriprunts; çaiis c'est une conséquence néces- 
saire du bon ordre des fîtiances, sans lequel 
Wen de ceci: n'è^t possible. 

Ce petit noAbrë de souhjaits acconiplî, le 
criitie est puni , là raison en viguçinr, Ip bon- 
heiir. domestiqué assuré, l'égalité niaintenuè 




peine à imagîùér ce q\i on peut désirer de 
Wus pour conauirè les hommes à la vertu ; jet 
ie n'ai pas encore dit un mot de Tipstruction 

Tout ce que l'on peut dire dp pljiis^fart en 
s^ rayeur, c'est qu eUe^ est. p^écessaipç npMr que 
tàtit de ))iens soient opérées. Néanpoi^, après 
avoir indiqué, si rapidement dçs objets. j^'iine 
efficacité si prodigieuse ,. j'ai qjielqpe.honte 
de m'arrêter à l'utilité faible et éloignée, que 
a mprale des hommes faits peut retirer de 
quelques leçons directes , données , dans dès 
écoles et des fêtes publiques. Il me semble 
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que c'eist négliger TartiHerie dHine arrn^e pour 
s'occuper de sa musique. Il est bon cepenilant 
de parler de ces établissemjents ;' ne ^rt.-c^ 
pour înontrer, quelque dçgrë d'importance 
t^u'on y attache , que leur succès, leur exis- 
tence même est entièrement suboi*dbnriée aux 
institutions dont j'ai tracé l'esquisse. 

D'abord ^ tjuan'à le désordre est dans les fi- 
nances d'un état , quajid le nécessaire manque , 
quand les engagements pupïics ne sont' pas 
Remplis, je ne connais rien d^utilè hï d'hon- 
héte à faire des qtfil en coûte un écii. Ensuite 
ce ne* èônt piasV comme l'on sàît,^ les leçons 
données, mais les leçons reçues , qui jprbôïêht. 
i^iarid Vous pirôâigueriez les prôfeîsséurs, les 
'|)rédicateui'â , ïes cahiers de leÇbris, les caté- 
chismes de làôrâle, dorineriéz-vous Imcïina- 
tton ? donncrîez-vous le loisir? donnërie:^-vous 
l'intérêt d'écouter les uns èWétudier les autres ? 
N'est-ce pas liniquement de toutes les circon- 
stances dont j'ai parlé, qùè les citoyen3 peuvent 
tenit ces dispositions, sans lesquelles toute 
iïistnictiôn dfrecte est au moins inutile ? 

Supposez une haticm agiïéé par les passions 
lès plus nrives , Tjouîeversée par les tnouve- 
ments les plus violents , où les hommes avides 
soient Sans frein, où presque tout le monde 
soit dans la gène , où toutes les fortunes s^oient 
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élevées ou détruites d'hier, pu nulle existence 
ne soit assurée , nulle réputation intacte , et où 
personne n'habite son domicile ordinaire ; et 
faites-vous une idée, si vous le pouvez, de sa 
profonde indifférence pour vos écoles et vos 
fêtes, et de leur complète inutilité. 

Supposez au contraire un peuple dans les 
circonstances que j'ai décrites ci -dessus, qui 
l'ont rendu laborieux, modeste, sensé, heu- 
reux, jouissant de l'aisance; doutez-vous que 
le besoin d'instruction et de plaisirs communs 
tarde à s'y manifester ? Des fêtes publiques , il 
en établira. Des écoles, il en désirera. Des 
particuliers estimés en ouvriront ; il y courra , 
les paiera et en profitera. Alors le trésor pu- 
blic dans l'aisance suppléera à une partie des 
frais, soit pour les cantons les plus pauvres, 
soit pour les genres d'enseignement les plus 
dispendieux. Par-tout où il serait obligé de 
tout payer, c'est une preuve certaine qu'il n'y 
aurait pas même assez d'aisance pour profiter 
des leçons gratuites. Ce feraient autant dq dé- 
penses perdues; et le secours le plus efficace 
que les gouvernants puissent donner aux gou- 
vernés, est tpujours l'argent qu'ils évitent de 
leur enlever. 

Cependant, si les lois font les citoyens, ce 
sont les législateurs qui font les lois; et j'ai 
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dit que, pour les faire bonnes, il fallait qu'ils 
possédassent la théorie méthodique de la mo- 
rale domestique et sociale. Il faut donc, pour 
se former, qu'ils aient des moyens d'acquérir 
cette théorie, de l'approfondir, de la dégager 
des erreurs qui l'obsciu-cissent et des préjugés 
qui la voilent. Mais cela ne suffit pas encore; 
je ne dois pas oublier que j'ai dit aussi, d'a- 
près la raison et l'expérience , que le progrès 
des sciences morales ne précède jamais, et 
. même ne suit que de loin (i) celui des sciences 
physiques et mathématiques, et de leurs ap- 
plications aux arts qui en semblent le plus 
éloignés. L'art de la navigation est peut-être 
celui de tous (après l'imprimerie) qui a le plus 
contribué à l'avancement de la métaphysique, 
en nous faisant connaître des peuples dans 
tous les différents périodes de l'esprit humain. 
Il est donc nécessaire , pour que l'idée des 
bonnes institutions que je désire naisse dans, 
la tête de quelques hommes, qu'ils aient des 
occasions et des moyens d'étudier toutes les 

(i) En veut-on une nouvelle preuve? Il n'y a presque 
personne qui ne sente la nécessité rFune école polytechr 
nique pour les sciences physiques et mathématiques. A 
peine se trouve-t-il quelques personnes, qui s'aperçoivent 
qu'il serait encore plus urgent d'en avoir une pareille 
pour les sciences morales et politiques. 
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jjfjartîès des cotîriaïssancës humaines, et d'en 

"réctilet^ïés boriiés.^ irtëùreùsement il n'est pas 

difficile' à Tëtal de tèur'j)ix)curer ces précieux 

sëfcbiii^V* 11 suffira de quelques écoles pour 

ëëlaSifrër ïes divers ' Vëi^^icés publics , et d'un 

*'J)ètit'nbinbre d^âutr^à'po'iïr perfectionner les 

ffiéferHés feavahtës'et pôiir former des maîtres, 

*^'dë*'dëstîh'er -quelques sôhiiïie's aqiiuelles à 

*^'ëHd6'uVà^èr' fcëùk qui se dislihgiiérpnt, à ré- 

Côte^'ëttsèt^îéi^'hbiïitries stijpérietirs,'à faire im- 

-^riïnë^^ifes^ftî^es' u«lèà iiu'ciirîeû^, mais en 

petit ilttmbrë;'a'llbi]fi!èV dès maœînes et des 

• îhfetWrfïiëHtS ; €!t"à '{iajfcr des ek|^ëriénces; ' Ces 

cTè^ Wfie^ Vérd^t^ rtVidiqtrës , si Mlés sont feiîtes 

^cà^^idsèUhàeMësLXif^é ,^f ^deviendront bien 

-fitictUëu^éà^ttês^^Ull y ^ra '^ùèl^ues hommes 

-iikpih\èsmm''h'ehikxïme et '^âiifrps dîs- 

'•''V6ill tbttf ^cë ^ë fàVài^'à dire sur Yèdn- 



'«àtidtt* WÔrkW ''ies'hâ^tiïéè: Pa?soiis a ' cette 

JEHei^^t fléjai^ôtô,! di lein^' p^et»li6>^ A^ 
hqatiû^h^itnàe% etj^aQt,pôuraiési^^,ûJou- 
IéBipar:ik;^e8 ih£mati(9^ ËH«M^^>mip^0^ 
sible V si la socfété^ei^ livréi^ Mix^^pl^^ V ^^^ 
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vices , au désordre. J'en appelle à l'expérience 
de chacun. Est-ce jamais sur ce qu'il. a en- 
tendu dans les classes, dans.les sermons, dans 
les exhortations publiques, que se sont fprmés 
les sentiments et les inclinations de soi^ en-^ 
fance ? N'est-ce pas biep plutôt jsur ce. qui 
Fehtourait, sur ce qu'il a vu, seiiti, éprouvé 
dans tous les instants QÙ on ne s'occupait 
pas de l'endoctriner? Si les pères ^ont imbus 
de mauvais principes , oii les maîtres Ips parta- 
geront, ce qui est, le plus, vraisemblable, çti^s 
leur prêteront une nouvelle force; ou ilsJlçs 
combattront , et alors ils i^e seront ni ^oii^ tés , 
ni crus, ni suivis , ms^is complètement inutiles. 
J'ai donc exu raison d'avaacer que l'éducation 

, e des enfants ne pouvait jamais être que 
la conséiji^ence de celle des li^ommes ; et quelle 
Qu'elle soit, elle sera bientoj^ réformée ou dé- 
truite par les circonstances quijes enyiroti- 
ueront et Je$^; institutiops qui .pèseront sur 
"êiix, à îage où ils prendront leur rang dans 
la société. D'ailleiu"S, on peut bien dépraver, 
par mille, spttises , \^ hqn setÈS naturel d'un 
enfant; mais il est physiquement impossible 
de doni^êi?. aucuia. \tai piifîiidpé .de condtiite, 
^qjxe qiie l'habitude^ à qui n'a <enck)re l'expé^ 
rience d'aucune passion m d'aucun événement. 

Indépendamment de ces coi)usidérations , cjui 
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$ont particulières à l'enseignement moral des 
enfants, toutes les réflexions que j'ai faites 
sur l'éducation des hommes, s'appliquent à 
toutes les autres parties de l'instruction des 
enfants. Voulez-vous accroître leurs connais- 

ê 

sances ; ce n'est pas seulement une profusion 
de leçons qu'il faut leur offrir, mais donner 
à leurs parents la disposition, le moyen et 
l'intérêt de les en faire profiter. Cela est vrai, 
sur-tout des classes les moins aisées, c'est-à- 
dire, de celles qui composent les neuf dixièmes 
de la société. Le moindre dégrèvement d'im- 
pôt augmentera plus le nombre des hommes 
sachant l^e et écrire , qu'une légion de maîtres 
d'école. Un degré de plus d'aisance dans les 
cultivateurs accroîtra plus les produits de la 
terre et le bon sens national, que toutes les 
sociétés d'agriculture et tous les professeurs 
de logique de l'Europe ne pourraient le faire. 
. Ce n'est pas que je ne sente tout le prix des 
recherches des compagnies savantes et des tra- 
vaux des sociétés d'enseignement. J'ai fait ma 
profession de foi sur ce point; et j'ai dit ci- 
dessus ce que je crois utile à faire en Cje genre. 
Mais je regarde ces estimables établissements, 
comme des conséquences nécessaires du bon 
ordre social , et comme infructueux sans lui , 
pour créer la morale publique. Quand je com- 
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pare leur pouvoir à cet égard à celui des insti- 
tutions politiques , j'y trouve la même pro- 
portion qu'entre les forces de l'art et celles 
de la nature. Celles-là ne peuvent rien contre 
celles-ci, et ne sauraient les modifier qu'en 
les faisant servir elles-mêmes à leurs desseins. 
Je suis sur- tout pénétré d'un principe; c'est 
que , quand il est question d'agir sur des êtres 
animés, rien de ce qu'on veut opérer direc- 
tement ne réussit. Disposez les circonstances 
favorables ; et ce que vous desirez , arrive sans 
que vous ayez l'air de vous en mêler. Je pense 
que ce n'est qu'ainsi , que peut s'effectuer le 
projet de rendre les hommes raisonnables et 
vertueux. 

Voulant traiter sommairement des moyens 
de fonder la morale chez un peuple , j'ai dû 
me borner à indiquer les principaux. Je crois 
sur-tout avoir rempli mon but, en assignant 
le degré d'importance qu'ils me paraissent 
avoir. 
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